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CHAPITRE 


I   I    I. 


Du  gouvernement  particulier  ^  ou  du  gou-- 
vemement  proprement  dit. 

JuES  objets  ordinaires  de  gouvernement  font 
le  gouvernement  des  armes,  ou  la  police  &  la 
difcipline  des  corps  armés  pour  la  confer vation 
du  pays;  le  commandement  civil  ou  les  ordres 
à  donner  pour  l'exécution  des  loix  ou  des  ordres 
du  roi  ;  la  manutention  de  la  police,  ou  ks 
moyens  de  pourvoir  à  la  fureté  intérieure  &  à 
la  tranquillité  des  peuples  ;  Tadminiflration  delà 
Tùm.  IL  A 


jiiftîcc ,  ou  les  moyens  de  garantir  de  toutes  eiï^^ 
treprifes  la  liberté  légitime ,  Thonneur ,  la  vie 
&  les  propriétés  des  habitants  ;  la  régie  des  fi- 
nances ,  ou  les  moyens  d'affurer  un  emploi  dèi 
impôts  conforme  à  leur  deftination,  de  manière 
à  n'êtne  pas  forcé  de  fes  multiplier ,  ou  à  ne  pas 
îes  perpétuer  à  la  fouîe  des  peuples  ;  la  proteftio» 
4u  contnrerce ,  pour  le  conferver  aux  nationaux:,. 
&  en  exclure  Tes  étrangers* 

H  rfefi^pâs  néceffaire ,  pour  autorifer  à  Pexer-^ 
cîce  des  pouvoirs  pour  te  gouvernement ,  de  rap- 
peller  expreffément  ces  pouvoirs  dans  les  com- 
mifSons  de  diâque  gouverneur;  n^étant  que  pou*- 
voirs  d'exécutîdîi>  leur  exercice  e&  une  fuite 
néceffaire  de  Fa  nomination  aux  offices  prépofés 
au  gouvernement ,  pourvu  que  fa  commiffion 
foit  émanée  du  fou:verainv  ôc  régulièrement  no- 
tifiée aux  fujetSi, 

La  généralité  des  termes,  dans  desprovîfîons 
trop  abrégées  pour  y  tout  exprimer ,  te  mélange 
des  direâions  publiques  Se  particulières ,  dans 
des  inflruâions  deflkiées  à  demeurer  dans  le  ca*- 
binet  du  goxrverneur ,  prêtent  trop  aux  abus  , 
>  pour  n'avoir  pas  fait  defirer ,  plus  d*une  fois , 
que  les  pouvoirs  publics  des  gouverneurs  fuflent 
exprimés  >  n3ar(][ués  &l  réunis  dans  les  loix ,.  ck 


Bianiere  à  ce  que  de  fimples  provifions  fuflifent 
pour  autorifer  à  les  exercer*  Ceft  dans  ce  point 
de  vue  qu'on  va  examiner  ces  pouvoirs  dans 
leurs  détails^  d'après  les  loix  connues  fur  ce$ 
matières» 


TITRE    PREMIER. 

Gouvernement  <Us  armes  dans  les  colonies 
Franfd^fes^ 

mÊÊÈmÊÊÊmÊaÊÈÊmmÊÊÊ^ÊÊmÊÊÊamm 
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SECTION    PREMIERE. 

Des  troupes  régîtes^ 

V^  E  T  ouvrage  n*ayant  pour  objet  que  ce  qut 
eft  relatif  aux  habitants ,  il  ne  fera  qu'adciden- 
telJement ,  dans  ces  mémoires,  parlé  du  gouver- 
nement des  troupes  réglées ,  entretpues  dans  les 
colonies  ;  leur  police  &  leur  difcipiine  font  celles 
du  militaire  de  France  pOur  le  feryice  de  terre. 
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SECTION      IL 

DES  MILICES, 

t 

Loix  principales  fur  les  matières  de  cette 
feftion. 

Lente  du  roi  au  gouverneur^géniral  des  ijles. 

y  mai  16,80^ 

E  VOUS  permets  de  remplir  les  places  de  com- 
mandants de  milices  qui  viendront  à  vaquer; 
mais  je  vous  répète  encore  que  je  ne  veux  point 
que  vous  affembliez  jamais  de  confeil  de  mi- 
lices ,  ni  que  vous  prétendiez  juger  au  confeil 
de  guerre ,  des  habitants ,  fous  prétexte  qu'ils  font 
du  corps  de  la  milice  ;  cette  prétention  n'ayant 
àucim  fondement ,  &  étant  direftement  contraire 
à  l'ordre  des  jurifdiftions,que  j'ai  établi  dans  les 
ifles. 

Autre  du  1 1  juin  1 680  ,  au  même  gouverneur^ 

Tout  ce  que  vous  m'écrivez  fur  la  tenue  des 
confeils  de  guerre ,  fur  les  difficultés  que  vous 

trouvç%  4*avQix  le  nQQ^J^re  d'olficiers  néceflaires 
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pour  juger  les  foldats  accufés  de  crimes ,  &  les 
propofitions  que  vous  faites  d'y  appelîer  des 
officiers  de  milices ,  tendant  à  Penvie  que  vous 
avez  d'établir  \m  confeil  ordinaire  de  milices , 
dans  lequel  vous  voulez  attirer  tout  ce  qui  eft 
de  la  cbnnoiflance  des  juges  ordinaires ,  &  des 
confeils  fouverains ,  Tous  prétexte  que  Tes  cou- 
pables feront  du  corps  de  la  milice ,  &  des  com- 
pagnies â^  foldats  que  j'entretiens  pour  la  dé- 
fenfe^âeKReUîfles  ;  &  comme  ces  propositions 
&  ces  peqfi^vont  à  renverfer  l'ordre  qui  s'ob- 
ferve  dans  mon  royaume ,  &  que  j*ai  voulu  éta- 
blir dans  les  if^s,  je  fuis  bien  aife  de  vous  dire 
que  je  ne  veux  pas  que  vous  teniez  des  confeils 
de  guerre ,  ni  que  vous  connoiffiez  dans  les  con- 
ièik-  que  de  ce  qui  regarde  les  défertions ,  &  les 
contraventions  à  Perdre  &  à  la  difcipline  de  la 
guerre;  )e  neveux  pas  auffi  que  vous  y  appelliez 
-d'autres  que  les  officiers  des  compagnies,  puif- 
qu'il  ne  paroît  pas ,  par  votre  lettre  même  •,  qu'il 
y  ait  eu  d'occaûon  oii  vous  ayez  manqué  du 
nombre  d'officiiers  néceffaires  pour  juger  les  fol- 
dats coupables  ;  obfervez  auffi  que  tous  crimes 
commis  entre  habitants ,  entre  foldats  &  habi- 
tants,  ou  mênie  par  des  foldats ,  doivent  être 
de  la  connoiflance  des  juges  ordinaires,  hors 

A  iij 
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pour  les  cas  dans  lefquels  ces  derniers  feroîenf 
accufés  de  défertion ,  ou  de  contravention  aux 
ordres  de  la  guerre.  Vous  voye:t  par-là  que  vous 
,  ç, ve?  eu  tort  de  faire  juger ,  au  çonfeil  de  guerre  ^ 
un  foldat  qui  avoit  volé  dans  le  Fort-Royal ,  & 
que  la  çonnoiflance  &  inftruâîon  de  ce  crimç 
appartenoit  aux  juges  ordinaires. 

Lettre  du  roi  au  même  gouverneur^  ^^q  avril  iCSi^ 

Quant  à  ce  qui  concerne  le  commandement 
des  armes  y  vous  devez  exécuter  ponâuellement 
ce  que  je  voms  ai  écrit  plufîeurs  fois ,  pour  faire 
iaire  fouvent  l'exercice  aux  habitants ,  les  dîvifer 
par  compagnies ,  &  les  obliger  d'avoir  toujours 
des  armes  8c  des  munitions, . , ,  8c  à  l'égard  des 
troupes  que  j'entretiens  dans  lefditçs  ifles ,  vous 
devez  fouvent  en  faire  ou  faire  faire  l'exercice  j^ 
8c  les  tenir  dans  Pexafte  difcipline  en  laquelle 
vous  fçave?;  que  je  tiens  les  troupes  de  mes  ar* 

Autre  du  ^o  avril  iffS(  y  au  mime  gouverneur^ 

Je  vous  recomn^ande  d^  tenir  la  main  à  ce  que 
les  goHverae^ws  ^flEe^t ,  4gux  fois  l'année ,  la  re*  ^ 
^  vue  de  tous  les  habitais.  Je  p^ritteH  avifli  au 
«  fiçur  Patpul,et  ^  (ubdçlogwr  d5ti&&  les.  iffe^  pow 
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cet  effet;  &  je  lui  ordonne  de  m'ehvoyer  fes 
tôles ,  lignés  de  vous ,  pour  ce  qui  regarde  lu 
Martinique  ;  &  par  fes  fubdélégués ,  conjointe- 
ment avec  les  gouverneurs  des  autres  ifles. .  •  ^  * 

Ordonnance  du  roi  ,  du  S  avril  4  6811. 

Sa  majefté  ayant  9  par  fon  ordonnance  du  19 
avril  1679,  Eût  défenfes  aux  gouverneurs-parti- 
culiers des  ifles  de  l'Amérique,  de  faire  arrêter 
&  mettre  en  jjfiibn  aucun  des  François  qui  y  font 
fiabitués ,  ians  ordre  exprès  du  gouverneur  & 
lieutenant-général  auxdites  ifles  ,  ou  arrêt  de 
l'un  des  confeils  fupérieurs  qui  y  font  établis  ;  & 
étant  informée  qiie  plufieurs  des  habitants  defdites 
ifles  abufent  de  l'ordre  porté  par  l'ordonnance , 
en  réfufant  de  fe  trouver  fous  les  armes  les  jours 
de  Péxercice  réglé  par  lefdits  gouverneurs;  à 
quoi  étant  néccfïaire  de  pourvoir ,  fe  majefté 
veut  &  ordonne  que  tous  habitants  qui,  fans 
caufe  légitime ,  négligera  de  fe  trouver  avec  lef- 
Ates  compagnies  de  milice ,  les  jours  réglés  pour 
iaire  l'exercice ,  foît  puni ,  pour  la  première  fois^ 
par  Pamende  d'un  écu ,  ou  de  la  valeur  en  fucre  ; 
voulant ,  en  cas  de  récidive ,  qu'il  foit  puni  de 
prîfon,  oh  il  fera  pendant  vingt-quatre  heures; 
tnjoint  fa  majeûé  au  £eur  comte  de  Blénac ,  gou« 
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Verneur  &  lieutenant-général  pour  le  roi ,  &  au 
fieur  Bégon ,  intendant  de  juftice ,  police  &  fi- 
nance auxdites  ifles  ^  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion de  la  préfente  ordonnance ,  qu'elle  veut  être 
lue ,  publiée  &  affichée  par-tout  oh  befoin  fera  ^ 
à  ce  qu'aucim  n'en  prétende  caufe  d'ignorance. 

Ordre  du  roi  adrejje  aux  gouverneur  &  intendants 

^o  feptemhre  i(^Sjé 

Sur  la  demande  ......  faite  ,  lï  les  officiers  ' 

de  milice  doivent  être  fujets  aux  règlements  des 
maréchaux  de  Francç ,  &  jufticiables  du  com- 
mandant dans  les  ifles  pour  ce  qui  regarde  les 
dilQFérends  qui  peuvent  arriver  entre  eux ,  fa  ma- 
jefté  veut  que ,  lorfqu'ils  feront  aftuellement  fous 
les  armes,  &  qu'ils  auront  quelques  démêlés 
entre  eux  pour  leurs  fondions  militaires ,  il  y  foit 
pourvu  par  le  lieutenant-général ,  ou  par  le  gou- 
verneur-particulier en  fon  abfence;  mais  à  l'é- 
gard des  autres  démêlés  qui  pourront  arriver 
en  d'autres  occafions ,  fa  majefté  veut  qu'ils  fe 
pourvoient  à  la  juftice  ordinaire. 
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Ordonnance  du  roi  fur  les  contejlations  entre  les  mir^ 
lices  &  les  troupes  réglées. 

2^  avril  iyo6. 

Sa  majefté  ayant  réfolu  de  feire  cefler  les  con- 

teftations  fiirvenues  entre  les  compagnies  qui 

fervent  dans  les  ifles  Françoifes  de  l'Amérique , 

&  celles  de  milice  qui  font  formées  des  habitants 

dcfdites  ifles ,  lorfqu'on  eft  obligé  de  les  faire 

aflembler  pour  des  expéditions  contre  les  enne- 
mis de  l'état ,  o\i  pour  réfifter  à  leur  attaque  ;  & 

en  même  temps  établir  des  degrés  dans  les  milices 

qui  puiflent  fcrvir  de  récompenfe  &  de  marque 

de  fatisfaftion  à  ceux  qui  en  feront  pourvus ,  & 

même  aux  capitaines  des  troupes  entretenues  ; 

elle  y  a  pourvu  par  le  préfent  règlement. 

Article     premier. 

Les  compagnies  entretenues  dans  les  ifles  de 
TAmérique  auront  toujours  la  droite ,  lorfqu'elles 
formeront  un  corps  avec  celles  de  la  milice ,'  & 
dans  toutes  les  expéditions  dans  lefquelles  elles 
feront  employées  enfemble. 

Art.       II. 

Il  fera  à  l'avenir  établi  des  colonels  de  milice  J 
qui  auront ,  chacun  fous  leur  commandement 
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un  certain  nombre  de  compagnies ,  tant  d'infant 
terie  que  de  cavalerie ,  qui  fera  réglé  fur  Tavis 
du  gouverneur  defdites  ifles ,  par  rapport  à  la 
difpofition  des  quartiers ,  par  un  état  qui  fera 
arrêté  par  fa  majefté ,  afin  qu'il  ne  puiffe  être 
fait  aucun  changement. 

Art.      III. 

Les  colonels  feront  choifis  entre  les  capî- 
taines  entretenus ,  ayant  des  habitations  dans  les 
ifles,  &  qui  ont  le  plus  de  fervice,  &  les  capi- 
taines de  milice  les  plus  aifés  ^  &  qui  font  les 
plus  diftingués  ;  il  en  fera  établi  quatre  à  la  Mar- 
tinique pour  les  quartiers  du  Fort -Royal,  du 
bourg  Saint-Pierre,  de  la  Trinité,  &  duCul-de- 
fac  Marin  ;  deux  à  la  Guadeloupe ,  un  à  la  Grc-^ 
nade ,  deux  à  Cay enne ,  &  fept  à  Saint-Donan- 
gue ,  dont  deux  au  Cap ,  un  au  petit  Goave  , 
&  un  dans  le  quartier  du  fud.  Ils  jouiront  des 
privilèges  des  gentilshommes  dans  les  ifles ,  & 
rouleront^  avec  les  capitaines  entretenus,  fui- 
vant  la  date  de  leurs  eommiffions  ;  à  la  réferve 
de  ceux  qui  étoient  capitaines  entretenus,  qui 
conferveront  leur  rang  du  jotir  de  leurs  com- 
miffiofis  de  capitaines.  Ils  aurom  entrée  dans  les 
confeils  des  généraux. 
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Art.      IV. 

Les  capitaines  de  milice  auront ,  à  Tavenir , 
des  brevets  de  fa  majeilé  ;  les  lieutenants  &  les 
enfeignes  ,  des  ordres  particuliers.  Les  capitaines 
auront  rang  de  derniers  capitaines  entretenus  ^  ic 
commanderont  à  tows  les  lieutenants  de  milice; 
les  lieutenants  de  milice ,  celui  de  derniers  lieu* 
tenants  entretenus ,  Se  commanderont  à  tous  les 
enfeignes  ;  &  les  enfeignes  ^  celui  de  derniers  en-* 
feignes  entretenus, 

ART,      V. 

Le  lieutenant  de  milice,  que  le  commandant 
ie  chaque  quartier  aiura  choifi  pour  faire  la  fonc- 
tion d'aide-major ,  agira  en  fubordination  au 
mjor  de  l'ifle,  pour  Texécution  des  ordres  qui 
feront  donnés  par  le  gouverneur  ;  &  lorfquc 
les  compagnies  feront  aflemblées ,  il  fera  dans  1q 
détail  les  fondions  de  la  majorité. 

A  R  T.       V  L 

Les  lieutenants  des  compagnies  de  nùUce  ^ 
feront  choifis  par  préférence ,  pour  remplir  les 
places  de  capitaines  qui  viendront  à  vaquer , 
lorfqu'ils  auront  fervi  avec  aflîduitéi  &  il  èa 
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fera  tifévde  même ,  pour  les  lieutenants  ,  à  Pc-* 
gard  des  enfeignes^ 

A  R  T.       V  I  L 

En  rabfence  ou  défeut  de  lieutenants  de  roî  i 
ou  autres  officiers  majors ,  commandants  dans 
un  quartier ,  les  capitaines  &  les  officiers  des 
.troupes  ne  commanderont  point  les  capitaines 
&  officiers  de  milice  ,  &  ne  prendront  aucune 
connoiffance  de  leur  difcipline ,  ni  police  des  ha- 
bitants ;  ils  fe  mêleront  feulement  du  détail  des 
foldats  ;  &  pareillement  les  colonels ,  capitaines', 
&  autres  officiers  de  milice ,  ne  commanderont 
pas  les  troupes  ,  ni  n'en  prendront  connoiffance  , 
û  ce  n'eft  le  temps  d'une  occafion  de  guerre ,  aii- 
^quel  cas  feulement  le  commandement  aura  lieu 
entre  eux ,  fuivant  les  articles  III ,  IV  du  pré- 
fent  règlement  ;  &  le  capitaine  de  milice  exécu- 
tera les  ordres  du'  gouverneur  ,  officier-major,' 
Ou  commandant ,  pour  ce  qui  regarde  la  police 
des  habitants  :  fi  cependant  ils  affiftoient  enfemble 
à  quelques  cérémonies  ou  affemblées ,  par  ordre 
ou  autrement  ,  pour  le  fervice  ,  le  capitaine 
entretenu  aura  le  pas  ;  à  l'exception  des  cérémo- 
nies de  l'églife ,  &  autres  publiques  purement  de 
bourgeoifie,  oîi  les  officiers  des  troupes  n'ont 
point  de  rang. 
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Art.       VIII. 

En  Pabfence  ou  défaut  d'officiers-majors  com- 
mandants dans  un  quartier ,  l'aide-major  ou  ptre 
officier  de  milice  recevra  le  mot  de  Ppfficier 
commandant  les  troupes.  Mande  fa  majefté ,  &c. 

Ordonnance  du  roi  fur  la  dîfcîplinc  des  milices  dans 
les  ijles  Françoifes. 

Du  3  août  lyojm 

Sa  majefté  ayant  ordonné  que  les  milices  des 
ifles  Françoifes  de  l'Amérique  fiiffent  enrégimen^ 
tées ,  &  nommé  les  colonels ,  &  autres  officiers 
de  chaque  régiment ,  pour  les  conduire  &  former 
aiix  fervices  qu'elles  peuvent  avoir  occafion  de 
rendre ,  elle  adjugé  néceffaire  de  prévenir  les  inci- 
dents qui  poiirroient  arriver  entre  elles ,  en  met- 
tant les  officiers  en  état  de  les  réprimer  par  eux- 
U3êflies,ou  au  moins  d'en  faire'un  exemple  prompt 
qui  pût  aider  à  les  maintenir  dans  l'obéiffance  & 
la  fubordination  ;  &  pour  cetJefFet,  elle  a  ordonné 
&  ordonne ,  veut  &  entend ,  que  les  règlements 
&  ordonnances  faits  pour  la  difcipline  des  troupes 
entretenues  dans  la  marine ,  feront  communs  aux 
milices  des  ifles  Françoifes  de  l'Amérique ,  lorf- 
qii'eiles  fçf  ojat  affejïibléç?  &  eh  corps  ^  poiu-jn.ar-; 
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fés  de  faire  leurs  gardes  en  perfonne ,  en  four- 
*  niffant  des  hommes  fur  le  pied  de  cette  étendue; 
fçavoir ,  les  habitations  de  fix  cents  pas  de  haut , 
fur  autant  de  large  ,  cultivées  ou  non ,  un  ; 
celles  au-deffus ,  deux  ;  &  ainfi  en  augmentant 
d'un  à  chaque  fix  cents  pas  de  plus.  Ordonne  en 
outre ,  que  ceux  des  habitants  qui  manqueront 
auxdites  gardes ,  foit  par  eux ,  ou  par  ce.ux 
qu'ils  auront  mis  ^n  leur  place,  ainfi  qu'il  eft 
ci  -  deffus  prefcrit ,  foient  condamnés  en  vme 
amende  de  cinquante  livres  pour  la  première 
fois ,  de  cent  cinquante  pour  la  féconde ,  &  en 
cas  de  récidive)/ de  la  peine  de  prifon,  avec  la- 
dite amende  qui  fera  applicable  au  paiement 
de  ceux  qu'on  aura  été  obligé  de  faire^  fervir  en 
leur  place ,  afin  que  la  garde  foit  toujours  com- 
plette ,  &  le  furplus  rçmis  au  commis  du  tréfo- 
rier-général  de  la  marine. 

Règlement  du  roi  fur  Us  milices ,  du  premier  octobre 
•   '727^  pour  les  ijles  du  Vent  ^   &  pour  Saint- 
Domingue.        ' 

Du  iC  juillet  ly^^^ 

«  Sa  majefté  s'étant  fait  repréfenter  l'ordonnancé 
du  29  avril  1709 ,  portant  ordonnance  au  fujet- 

des 


Î)ÊS  XO.IOKÎIÈS  Flî'ÀNÇofisÈS.  if 
ées  milices  des  ifles  Frariçoifes  de  l'AnléricJue  ^ 
pat  laquelle  le  feu  roi  auroit,  eatre  autres  chofes^ 
établi  fept  régiments ,  &  des  colonels  pour  Içs 
commander ,  elle  a  eftimé  qu'il  convenolt  à  foii 
fervice ,  au  maintien  &  bonne  difcipliile  def* 
dites  milices ,  de  fupprimer  lefdits  régiments ,  8t 
de  remettre  ce  corps  en  compagnies  indépen- 
dantes les  unes  des  autres  ,  hors  les  cas  oîi  elles 
feroient  affembléès;&  fa  majefié  jugeant  à  propos 
d'expliquer  fur  cela  fes  intentions ,  elle  a  rendu 
la  préfente  ordonnance  f  qu'elle  veut  être  exé^ 
cUteé  félon  ia  formé  &  teneur ,  ainfî  qu'il  fuit. 

Article    premier. 

Sa  majeôé  a  fupprimé  &  fupprime  les  régi* 
ments  établis  par  l'ordonnance  du  29  avril  1705, 
&  veut  qu'à  l'avenir  les  milices  de  ladite  iflé 
fuient  eh  compagnies,  tant  d'infanterie  que  de  ca- 
valerie ,  indépendantes  les  imes  des  autres ,  hori 
les  cas  oii  elles  feront  affemblées  ;  qu'il  y  ait  dans 
chaque  compagnie  d'infanterie  un  capitaine ,  uft 
lieutenant  &  un  enfeigne  ;  dans  chaque  com*^ 
pagnie  de  cavalerie ,  un  capitaine  ,  uii  lieute- 
hant  &  un  cornette  ;  lefquels  feront  propofés  à 
•fa  majefté ,  par  le  gouverneur  lieutenant-général 
dé  ladite  ifle ,  ou  par  l'officier  qui  y  comman- 
Tom»  IL  B 
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4era  en  fon  abfence;  &t  que  lefdits  offidert 
fuient  pourvus  :  fçavoir ,  les'  capitaines ,  d'une 
commiffion  de  famajeflé  ;  &  les  lieutenants  ,en* 
feignes  &  cornettes, de  lettres  de  fcrvice;  dé- 
clare nuls  toutes  les  cômmtffions  ,  brevets  , 
accordés  aux  officiers  defdites  milïces,  avant 
la  publication  de  ladite  ordonnance* 

A  R  T.       I  I; 

Les  officiers  jouiront ,  fçavoir ,  les  capitaines  p 
Ae  l'exemption  de  capitation,  pour  douze  nègres  ; 
les  lieutenants ,  pour  hiùt  ;  les  enfeignes  &  cor- 
lïettes^ ,  pouf  fix. 

.Art.      I  I  I. 

Les  capitaines  de  milice  feront  choifis  parmi 
ceux  qui  font  aûuellement  colonels  en  pied^ 
lefquels  auront  la  préférence  des  compagnies, 
qu'ils  demanderont.  La  même  préférence  fera 
enfuite  accordée  aux  colonels- réformés,  aux  of- 
ficiers  des  troupes  qui  fe  feront  retirés  du  fer- 
tice ,  aux  lieutenants-colonels  réformés  defdites 
inilices ,  aux  gentilshommes  Se  autres  officie» 
Içsplus  aifés  ,&  qui  fe  feront  les  plus  diilingués* 

Art.      I  V. 

Les  colonels  en  pied  ou  réformés ,  qui  prcn-* 
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àxùBt  des  compagnies ,  conferveront  leur  rang  ^ 
&  rouleront  avec  les  capitaines  entretenus ,  fui- 
vant  la  dat«  de  leur  commiffîon*  Les  capitaines 
des  trou|)es ,  qui  fe  feront  retirés  du  fervice , 
&  qui  feront  choifis  pour  remplir  les  places  de 
capitaines  de  milice ,  conferveront  leur  ancien* 
neté  de  capitaine  i  à  Pegarddes  capitaines  qui  n*au« 
ront  été  ni  colonels  y  ni  capitaines  des  troupes  p 
ils  n'auront  rang  qu^après  le  dernier  capitaine 
des  troupes  Françoîfes  &  Suifles ,  lorfque  ces 
corps  feront  affemblés  pour  quelque  entreprife* 

Les  capitaines  de  milice^  autres  que  ceitil^ 
qui  auront  été  colonels ,  auront  le  rang  de  der^* 
iiiers  capitaines  entretenus ,  &  commanderont 
là  tous  les  lieutenants  ;  les  lieutenants  de  milice  , 
celui  de  derniers  lieutenants  entretenus ,  &  com* 
manderont  à  tous  les  eiifeignes;  &les  enfeigneSf 
celui  de  derniers  enfeignes  entretenus. 

Art.     V  L 

Donne  fa  majéfté  pouvoir,  attendu  Péloî- 
Aetnent  des  lieux ,  au  gouvernçur-Ueutenant-gé- 
neral ,  ou  au  commandant  en  fon  abfence ,  de 
faire  fortir  des  arrêts ,  lorfqu'ils  le  trouveront 

Bij 
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convenable  au  bien  du  fervice ,  les  officiers  de 
iîîilice  qui  y  auront  été  mis,  &  d'interdire  lefdits 
officiers  ,  même  le\^er  leur  interdiftîon ,  fans 
prendre  à  ce  fujet  ordre  de  fa  majefté  :  èc  dans 
ks  cas  où  ils  mériteroient  d'être  caffés  •  de  nom- 
mer  des  commandants  à  la  place  des  capitaines, 
jfiifqu'à  ce  que  fa  majefté  y  ait  pourvu. 

•      .A  R  T.      VIL 

Donne ,  pareillement ,  fa  majèfté ,  audit  gou- 
♦erneur-lieutenant-général ,  ou  commandant  en 
fon  abfence ,  lorfqu'il  vaqueA  des  compagnies , 
pouvoir  d'y  nommer  un  commandant  à  chacune, 
en  attendant  que  fa  majeûé  en  ait  pourvu  les 
fujets  qu'il  propôfera, 

« 

Art.      VII  L 

Il  y  aura  douze  aide-majors  de  milice  à  Saînt-^ 
Domitigufe ,  lefquels  feront  choifis  parmi  les 
lieutenants;  &  ib*  jouiront  de  l'exemption  de 
huit  nègres  chacun../ 

.  A  il  T.       IX. 

m 

Lefdits  aides  -  majors  feront  fubordonnés  au 
hiajôr  entretenu  dans  chaque  quartier  de  ladite 
ifle  ;&  lorfque  les  côm{)àgnies  feront  rafîem* 


<.   - 
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Uées ,  il  fera  dans  le  détail  les  fondions  de  la 
majorité. 

Veut  fa  majefté ,  que  tous  fes  fujets  habl* 
tants  en  ladite  ifle  ,  autres  que  les  officiers  dé 
guerre ,  &  de  juftice ,  ayant  commiffion ,  brevet^ 
&  ordre  de  fa  majefté,  fervent jen  qualité  d'offi- 
ciers ,  cadets ,  ou  foldats ,  dans  lefdites  compa- 
gnies de  milice,  à  peine  de  trente  livres  d'amende 
contre  les  contrevenants ,  &  d« -cinquante  liVres 
contre  l*habitant  chez  lequel  fe  trouvera  un  oxiîp. 
vrier  dofâeftique  ou  engagé,  qui, ne  ferapa$ 
compris  dans  lefdites  compagnies  ;  lefquelle^ 
amendes  feront  jugéeis  |>jar  le  gouvemeur-lieute- 
nant-généc^l^Jé  commandant  en  foa  abfenee^ 
&  l'intendiint.»  Qit  conuniflaire  ordoimateut  en 
fon  abfence  ;  &  le  produit  employé  aux  tn^ 

vaux  des  fortifications, 

♦ 

A  R  T.      X  L 

Le&  c<»]f^agnk$ ,  tant  Françoifes  que  Sitiffes  | 
entretenues  9  auront  toujours  la  drcHte  ,  loriP 
qu'elles  formeront  un  corps  avec  les  milices ,  & 
dans  toptes4es  expéditions  oii  elles  feront  emi^ 
ployées  enfemble. 

Buj 
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Art.      X  I  I. 

Les  capitaines  &'  officiers  de  milice  exécu* 
tcront  les  ordres  des  gouYçmews-partiçiiJierft 
6c  oiEciers-majors  de  ladite  ifle  ^^  ou  commandât^ $ 
des  quartiers ,  pour  tout  ce  qui  ppurra  re^ardei' 
la  difcipline  ou  poUçç  des  habitant?,. 

Us  ne  feront  point  fubordonnés  aux  capitaines; 
&  officiers  des  troupes  entretenues  ,  lefquels  ne 
prendront  aucune  connoiilanee  de  leur  difcî^ 
pUne  9  m  de  la  police  des  habitants ,  &  fe  mêle* 
iront  feulement  du  détail  des  (oldats  ;  &  pareille- 
inent  les  capitaines  èc  officiers  de  milice  ne  corn* 
manderont  point  les  trottes ,  ni  n^en  prendront 
point  counçiiTance^ 

Art.      XIV, 

Veut ,  cependant ,  fa  majeflé ,  que  dans  îci 
lems  thme  ocCaiion  de  guerre  ^  les  ofKâers  Hea 
troupes  &;  de  n^lipe  ^  cpnim.andçnt  l»*un  &  l'autre 
corps ,  6c  que  le  commandement  entre  eux  ait 

lieu ,  fuivantleç  ^tiçies  JY  ô{  V  dfe  la  pr«fea$« 
çrdQiuiançe^ 


I 
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Art.       XV, 

Veut  auffi  fa  majefté ,  ^u'en  rabfence ,  ou  au 
défaut  d*officîer  -major ,  ou  commandant  dans  un 
quartier,  Taide- major,  ou  autres  officiers  de 
milice,  reçoivent  le  mot  de  l'officier  commandant 
les  troupes.  Mande ,  &c.  >k 

« 

jtutre  orJonnance  ^  du  i  G  juillet  '73  a  ,  pourSàinir. 
Dommgue% 

«c  Sa  majefté  ayant  réglé ,  par  fbn  ordonnance 
decejourd'htii,  qu*il  y  auroit  dans  chacune  des 
compagnies  de  milice ,  im  capitaine,  un  lieutç- 
nant,  &imenfeîghe  ou  cornette,  dont  le  premier 
feroit  pourvu  d'une  commifïibn ,  &  les  autres 
d'ordres  de  fa  majeflé ,  &  qu'ils  contînueroient 
de  jouir  des  eiremptions  à  euK  attachées ,  par 
rapport  au  droit  de  capitation ,  pour  un  certain 
nombre  de  flegres ,  exprimé  dans  ladite  ordon- 
nance ;  &  fa  majeflé  étant  informée  qu'il  y  a 
des  compagnies  de  milice ,  oît  trois  officiers  ne 
fauroient  fuffire  pour  y  feîre  le  fervice ,  attendu, 
ou4e  grand  nombre  de  foldats  dont  elles  font 
compofées ,'  ou  détendue  defdites  compagnies  > 
elle  a  réfolu  d'ordonner  ce  qui  ftiit ,  qu'elle  veut 
être  exécuté  felon  fa  forme  &  teneur; 


* 

tf 
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A  R  T  I   CL  E  PREMIER. 

Il  y  ^ura  dans  chacune  de^  compagnies  r  de 
milice ,  oii  la  néceflité  du  feryice  le  reg^erra'j 
lui  capitaine  en  fécond,  un  lieutenant  «nfecojad  ^ 
^m  enfeigne  en  fécond ,  outre  le  capitaine  ,•  1^ 
lieutenant  &l'enfeigne  en  piedr,  établis  .par  Tor-f 
donnance  de  ce  jourd'hui. 

■  r  '       -       - 

Art,       II. 

Lefdits  tjfficiers  en  fecpnd  £i?roBt  propofç^  à 
famajefté,  par  le  gouverneur  .&  Ueutenant-gé^ 
néral ,  ou  par  le  çQnmxanjdant  en  fon  abfence  ^ 
ils  feront  pourvus  d'ordres  de  fa  niajeilé ,  &  ne 
jouiront  d^autres  exeunptjojos  de  nègres  paf-rapj» 
port  auxdits,  emploi^.  ^  .  ,        .        . 

A  R  T.l         I  I  I.'  '         • 

.  .  •  •  •  •  •  »■ 

Xedit  gouverneur  &  lieutenant -gâçéf^l^,  o^ 
*le.  commandant  eafon  abfence ,  pçiirjfpnt  fmp 
ferVir  dans  les  compagm^  4^  jtmliqe^  l^fdit^ 
ofEçiers  en  fécond  ^  .qu'ils  ^iropoffrqnt  ^  ^^  ni^ 
jefté-,  en  leur  donnant  des  lettres  ;^e  fer vicfr,jap 
vertu  defquelles  ils  gourrqnt  exercer  les:  eoiploi^ 
pour  lefquels  ils  feçont.prpppfésj  fçayoir^  lep 
<3»a*^a;jîes  pendant  W  ?\^^^  1^4  4^^iSÇ9Sï^S^  ^ 
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enfeignes  pendant  cinq  ans  ^  après  lequel  tetnp^ 
elles  feront  nulles ,  à  moins  qu'ils  n'obtitnnen^ 
des  ordres  de  fa  majeflé  pour  lefdits  emplois. 

A  R  T.         I  V. 

Les  capitaines  en  fécond  defditçs  compagnie9 
de  milice  auront  rang  après  les  capitaines  de 
troupes  entretenues  pçur  ia  majefié,  &  ceux  de 
milice ,  &  commanderont  à  tous  les  lieutenants 
des  troupes;  les  lieutenants  en  fécond  auront 
rang  après  les  lieutenants  des  troupes  &  milices  ^ 
&  commanderont  aux  enfeignes  entretenus  ;  6t 
les  enfeignes  entretenus  ^  à  Ceux  dçs  milices. 

Art.      y^ 

Donne  fa  majefté  pouvoir ,  attendu  Péloigne- 
ment  des  lieux,  ;àitdit  gouverneur  &  lieute- 
n^fit-général ,  &;  au  commandant  en  ioa  ^fci^ce, 
de  faire  fortir  des  arrêts  jefdits  ofEciers^de  milice 
qui  y  auront  été  mis ,  quand  ils  le  jugeront  con- 
venable au  bien  du  fervic^;  &  d'interdire  lefdits 
Officiers,  ijiême  de  Içver  leur  interdiftion ,  fanj 
prendre  à  ce  fuj^t  les  ordres  de  f^  majefté. 

A  R  T.        V  I. 

Leur  permet,  $% k JHg^nt BLéçpff«Brç^u.bk» 
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du  fervîce ,  de  faire  fervir  à  ta  place  de  cerne 
quHk  interdiront,  les  ftijets  qu'ik  auront  pro- 
pojfês  à  fa  majefté ,  pour  remplacer  ceux  dont 
ils  jugeront  que  les  Êiiites  feront  aflez  grarves 
pour  mériter  d'être  caffés ,  &  fe  conformeront  à 
l'article  II  de  ta  préfente  ordpnnance.  Mande,  &c  ji» 

Règlement  dm  24  mars  ^J^G^*, 

Art.      V* 

u  Sa  majefté  voulant  confier  la  défèniè  de .  •  »  à 
fes  troupes  réglées ,  il  n'y  aura  potnt  de  milice 
générale ,  ni  particulière  y  en  cette  colonie*. 

Lettre  du   roi  au  gouverBetir'Ueutenant'ginéral  i 
Saint-Domingue. 

*"  •        •  •  * 

^Du  xjanyia  iif$4m' 

«Les  habitants  de  ma  colonie,  de  Saînt-Do- 
mingue  fe  trouvant  en  petit  nombre ,  eu  égard 
â  celui  des  efclaves  de  leurs  habitations, . .  je 
trouve  qu'il  eft  néceflaire  de  les  entretenir  tou- 
jours armés ...  &  qu'on  les  j^orme  en  compa- 
gnies* détachées  ,  qu'on  pourra  réunir  au  befbîn. .  i 
Je  vous  autorife  à  les  rétablir  fur  le  pied  de  cin- 
quante  hommes  par  compagnie ,  avec  un  capi- 
taine 6c  un  lieutenant  à  leur  tdte  ;  même-  de 
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nommer  ^es  commandants  dan$  chaque  quartier^ 
fous  les  ordres  du  fieur . .  •  que  j'ai  nonuné  com« 
mandant  &C  infpeâeur-gçnéral. .  • .  >v 

lettre  du  roi  aux  gojivcmcurs*limfcnanU'giniraMX 
des  ijlcs  du  Vmu 

zJ  janvier  ijG^â* 

4(  Je  vous  autorife ...  à  établir  des  compagnies 
détachées,  (Ur  le  pied  de  cinquante  hommes ^ 
aVec  \\n  capitaine  9  un  lieutenant  »  8c  un  fous.* 
lieutenant ,  à  leur  tête  ;  même*  de  choifir  parmi 
les  habitante  le$  fujets  les  plus  expérimentés  & 
les  phis  propres  à  commander  dans  chaque  quar^ 
tier,  &c,  >^, 

Ordonnance  du  roi  concernant  /<  ritahlijjlemcnt  dfit 
milices  de  Saint-Domingue. 

JDu  premier  avril  *7<>  j« 

*Sa  majçfté  eftîmant  néceffaîre  de  rétablir  les 
milices  dapf  fa  colonie  de  Saînt-Domîngiie  ,  & 
de  leur  donner  une  forme  fiable ,  elle  a  Jugé 
qu'il  cpny enoît ,  en  même  temps ,  de  régler  leur 
fervîce  dans  ladite  colonie.  En  conféquencç  ^  elfe 
A  ordonné  &i  ordonne  ce  qui  fuit  ; 
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Article    premier. 

Il  fera  établi  à  Saint  -  Domingue  des  compa-i^ 
gnies  de  milice ,  lefqu^Ues  feront  compofées  des 
^abitan§  de  ladite  colonie ,  depuis  Fâge  dé  <^n2:e 
ans  jvifqu'à  cinquante-cinq  ans. 

Art.       I  h 

CKaqiiè  compagnie  d^infànterîe  fera  cdmnftin- 
tdée  par  un  capitaine ,  un  lieutenant  &  un  fous^ 
lieutenant;  &  compofée  de  deux  fergehts ,  huit 
caporaux ,  &  quarante  fufiliers ,  &  d'un  tambour 
îiegre  ou  mulâtre ,  lequel  fera  aux  frais  du  capi- 
taanè.' 

Art.       III. 


\  '    •♦ 


Les  compagnies  pourront  être  plus  fortes  en 
nombre ,  mais  jamais  moindres ,  à  moins  qu'une 
paroiffe  ne  p^t  ft)urnir  le  nombre  fuffifant  pour 
former  une  cotppagnie  ;.  .&  dans  ce  dernier  caç ,  les 
.habitants  de  Iji  paroiffe  feront  formés  en  une  com- 
]j)aç«ie  çommiandée  parim  capitaine  en  fécond, 
m  lieuten^at,  &  un  fous-lieutenant;  &  cette 
divifîon  fera  aux  ordres  du  commandant  dyi 
quartier.    "   .  . 
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Art.      IV. 

Tous  les  ^officiers  defdites  compagnies  feront 
nommés  &  pourvus  de  commiilions  par  le  feul 
gduverneur-lieutenânt-général  de  ladite  colo- 
nie ;  pour ,  par  lefdits  officiers ,  exercer  leurs 
emplois ,  jufqu'à  ce  que  fa  majefté  leur  ait  fait 
expédier  les  commifîions  ou  brevets  néceffaires, 
fur  la  lifte  qui  en  fera  envoyée  tous  Içs  fîx  mois 
par  le  gouverneur-général ,  au  fecretairè  d'état 
ayant  le  département  de  la  marine  ;  &  il  en  fera 
ufé  de  même  pour  les  emplois  vacants  par  dé- 
cès ,  abandonnement  des  officiers  ,  ou  autres 
taufes  valables. 

A  R*T.         V.. 

Ceux  qui  feront  poufvus  des  commiffions  dé 
capitaines  de  milice ,  &c  qui  auront  ci-devant 
fervi  en  France ,  ou  dans  les  compagnies  déta- 
chées de  la  marine  ,  marcheront  les  premiers  & 
prendront  rang  entr'eux ,  félon  la  date  de  leurs 
anciennes  commiffions.  Enfuite  viendront  ceux 
qiii  auront  déjà  fervi  en  qualité  d'officiers  de 
milice  dans  la  colonie ,  Içfquels  prendront  auffi 
rang  entr'eux  félon  la  date  de  leurs  anciennes 
tommiffions',  &r  il  en  fera  de  même  des  lieute^ 
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aaats  &  fous-Ueutènaitts* 

Art.       V  t. 

j^ans  le  ùèè  oit  »  après  la  nominafion  de  tôuà 
les  officiers  néceffaires  dans  les  compagnies  de 
milice  de  ladite  colonie ,  il  fe  trouveroit  des  habî* 
tants  au-deflbus  de  Tâge  de  cinquante  ans  ^  ayant 
fervi  ci-devant  dans  lefdites  milices ,  &  qui  ne 
pourrdî^nt  pas  être  employés  dans  la  nouvelle 
formation ,  ils  ferviront  à  la  fuite  des  compa-» 
gnies  de  leur  quartier  ^  dont  ils  feront  choix  eii 
qualité  d'officiers  réformés ,  &  ils  y  auront  le 
grade  qui  leur  a  été  ci- devant  accordé  ^  en  at« 
tendant  qu'ils  puiffent  y  être  employés  en  pied; 
mais  ils  n'auront  fur  ladite  compagnie  aucun 
commandement  :  ils  feront  obligés  d'être  armés 
&  d'affifler  aux  revues. 

Art.       V  1  I  L 

Il  fera  établi,  dans  chaque  quartier ,  uncapî-» 
taine-commandant ,  lequel  fera  choifi  parmi  les 
capitaines ,  tant  d'infanterie  que  de  dragons.  Et , 
à  cet  efFe^,  lefdits  capitaines  de  chaque  quartier 
préfenteront  au  gouverneur-lieutenant-général 
de  ladite  colonie  trois  fujets.pour  en  être  choifi 
un  ;  &  U  en  fera  ufé  de  même  toutes  les  fois  que 
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la  place  de  coaunandant  de  quartier  viendra  à 
vaquer. 

Art.       X. 

n  j  aura  en  outre,  dans  chaque  quartier,  un 
major  &  un  aide-major.  Le  major  fera  pris  par- 
mi tous  les  officiers  du  quartier  ;  il  commandera 
en  fécond  tous  les  capitaines  dudit  quartier ,  & 
remplacera  le  commandant  du  quartier  en  fon 
abfence  :  Taide-major  fera  choifi  parmi  les  lieu- 
tenants &  les  fous-lieutenants  ;  &  il  aura  rang 
de  capitaine  d'infanterie,  &  fera  le  dernier  ca« 
pitaine  du  quartier. 

Art.       X  I  L 

Les  commandants  de  quartiers  &  ceux  qui  fe 
trouveront  commander  dahs  leurs  paroifTes,  fe* 
ront  exécuter  ponâuellement  les  différents  ordres 
qu'ils  recevront  ;  msds  ne  poiurdht ,  foUs  aucun 
prétexte ,  s'arroger  les  droits  de  connoitre  d'au- 
cune affaire  civile,  qu'ils  feront  tenus  de  ren- 
voyer par-devant  les  juges  des  lieux ,  \  moins 
qu'ils  ne  foient  choifis  pour  arbitres  par  let 
parties. 

Art.      X  ri  L 

Le  plus  ancien  capitaine,  de  chaque  paroiffc 
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en  fera  \e  commandant ,  donnera  tou^-les  ordres 
provifoires ,  &  en  rendra  compte  au  comman- 
dant du  quartier;  & ,  en  fon  abfence,  au  major 
qui  recevra  les  ordres  immédiatement  du  gou- 
verneur-lieutenant-générar. 

Art.       X  V  L 

Les  commifSons  de  capitaine  commandant  de 
quartier  3  de  major  &  d'aide-major ,  &  de  capi- 
taine, lieutenant,  fous-lieutenants  d'infanterie 
&  de  dragons ,  ne  leur  donneront  de  pouvoir  & 
de  commandement  militaire  que  fur  les  milices, 
fans  aucune  extenfion  fur  les  troupes  réglées; 
&  réciproquement  lefdites  compagnies  de  mi- 
lices feront  diftinâes  &  indépendantes ,  pour  le 
férvice,  defdites  troupes  réglées,  &  ne  rece- 
vront des  ordrejs  que  du  gouverneur-lieutenânt- 
général ,  du  commandant  en  fécond  &  du  com- 
mandant  des  milices ,  chacun  dans  fon  quartieré 

Art.      X  V  I  L 

En  temps  de  guerre ,  &  dans  le  cas  pîi  les  mi- 
lices fe  trouveroient  en  fervice  avec  les  troupes 
réglées ,  elles  ne  pourront  être  commandées  que 
•par  un  colonel  ou  lieutenant-colonel  ;  & ,  dans 
le  cas  ded^tachemeot,  le  capitaine  des  troupes 

commandera 
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commaïkd^ra  toiis  les  capitaines  des  milices  ;  les 
lieutenants  des  troupes  commanderont  tous  les* 
lieutenants  des  milices  ï  il  en  fera  ainil  des  fous- 
Ueutenaots  &  bas-ofEciers. 

Art.      X  V  I  Ï  L 

Les  capitaines  d'infanterie  &  de  dragons  au-» 
font  la  police  &  difcipline  de  leur  compagnie; 
nais  lorfqii'il  y  aura  lieu  de  faire  punir  quelque 
iBilicien,  pour  des  Êûts  réfultants  de  ces  deux 
€^ ,  ils  en  informeront  le  commandant  du  quar<>» 
tier  ,  qui ,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera  rendu , 
pourrisiordonner  la  prifon  ;  pourvu  que  le  temps^ 
auquel  il  iéra  condamné  n'excède  pas  les  vingt-» 
quatre  heures.  Et  sHl  fe  préfente  des  cas  oîi  il 
foit  queflion  d'une  plus  forte  peine ,  le  comnjan'- 
dant  du  quartier  en  fera  part  au  gouverneur-gé** . 
néral ,  lequel  donnera  les  ordres  néceflaires  pour, 
augmenter  la  punition ,  fur  les  plaintes  qui  fe«« 
roQC  portées  par  le  commandant  dudit  quartier* 

Art.      XXL. 

Les  mitices  de  la  colonie  ne  pourront  étf  « 

affemblées ,  di  conduites  hors  de  leurs  quartiers  ^ 

iànsun  ordire  exprès  du  gouverneur  -  général* 

Les  commandants  de  quartier  pourront  cepeoH» 

Tom.  //•  G 


/ 
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dant ,  fur  la  demande  des  habitants ,  commander^ 
des  détachements  pour  la  chaffe  des  nègres  ma- 
tons; &ils  en  rendront  compte  au  gouverneur, 
ainfi  que  du  retour ,  &  de  la  capture  de  ces  déta-; 

chements. 

Art.      X  X  I  L 

Ne  feront  pas  affujettis  à  fervir  dans  les  mi- 
lices, les  confeillers  des  confeils  fupérieurs, 
procureurs-généraux ,  les  fubftituts ,  les  greffiers 
en  chef  &  leurs  commis  greffiers  ,  les  membres 
des  chambres  d'agriculture ,  les  juges  des  jurif- 
diâions  ordinaires  &  de  l'amirauté ,  les  procu- 
reurs de  fa  majefté  &  leurs  fubftituts,  les  gref- 
fiers &  les  commis  greffiers  defdits  fiéges;  les 
officiers  ayant  fervi  dans  les  troupes  de  France, 
ou  4ans  les  compagnies  détachées  de  la  marine  , 
ayant  commiffion  de  fa  majefté ,  &  qui  ont  ob- 
tenu une  penfion  de  retraite;  &  les  chevaliers 
de  Tordre  royal  &  militaire  de  S.  Louis  ;  les 
gradués  ayant  lettres  d'avocat ,  &  qui  exercent^ 
tous  dépofitaires  publics,  receveurs,  notaires, 
arpenteurs ,  curateurs  aux  fucceffions  vacantes  , 
procureurs,  officiers  d'adminiftration,  commis 
employés  au  fervice  de  fa  majefté,  les  médecins, 
chirurgiens  brevetés ,  officiers  de  navires  mar- 
chands^ ou  autres  employés  dans  kfdits  navires 
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ea  expédition  fur  les  lieux ,  même  les  fliburiiers. 

Art.      XX  ml 

Les  commandants  de  quartier  feront ,  en  temps 
de  paix,  deux  revues  générales  chaque  année  ; 
Pline  au  mois  de  janvier ,  &  l'autre  au  mois  de 
jiiillet.  Chaque  capitaine  dreffera  une  lifte  des 
hommes  qui  compoferont  fa  compagnie ,  rece- 
vra leurs  déclarations  fur  Pétat  de  leurs  armes 
&  de  leurs  munitions ,  &  en  vérifiera  Pexaôi- 
tude  ;  il  réformera  celles  qu'il  aura  trouvées  dè- 
feftueufes ,  &  il  en  rendra  compte  au  comman- 
dant. Les  command&nts  de  quartier  feront  mettre 
en  prlfon  ceux  qid  manqueront  à  ces  revues  ,  à 
moins  qu'ils  ne  juftifient  des  raifons  valahles  , 
comme  des  maladies ,  &c.  qui  les  en  auront  em- 
pêchés :  mais  le  temps  de  la  prifon  ne  pourra 
excéder  vingt-quatre  heures ,  à  moins  de  caufe 
extraordinaire;  &.  lefdits  commandants  en  in- 
formeront le  gouverneur  lieutenant-général. 

Art.      XXIV. 

Immédiatement  après  les  deux  revues  géné- 
rales de  janvier  &  de  juillet,  &  le  même  jour  , 
s'il  eft  poffible,  il  en  fera  fait  une  dans  chaque 
quartier  par  le  gouverneur-lieutenant-général  ; 
&  danj  le  cas  oii  il  ne  pourtoit  pas  s'y  tranfpor- 

C  ij 
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tet ,  elles  feront  jfaites  par  celui  des  commandante 
en  fécond,  dans  le  commandement  duquel  ledit 
quartier  fe  trouvera  fitué» 

Art.      XXV. 

Le  fantaffin  ne  fe  préfentera  aux  revues  gé- 
nérales ou  aux  exercices ,  quand  ils  auront  été 
ordonnés ,  qu^avec  fon  fufil ,  fa  bay onnette ,  & 
douze  coups  à  tirer  ;  &  le  dragon ,  avec  foû 
cheval ,  fon  équipage ,  fon  fabre ,  fes  piftolets, 
fon  fufil  y  fa  bay  onnette  &  vingt  coups  à  tirer. 

Art.  X  X  V  I  I  L 
Il  fera  fait  tous  les  trois  mois  y  par  chaque 
capitaine  -  commandant  de  paroifFe ,  une  revue 
particulière  des  compagnies  de  fa  paroifie;  le 
commandant  du  quartier  &  le  major  pourront 
y  affifter ,  s'ils  le  jugent  à  prq)os ,  &  on  pren- 
dra \m  dimanche  pour  ces  revues.  Il  tfen  fera 
pas  fait  d'autres ,  à  moins  que  le  goitverneur  ne 
le  jugeât  indifpenfable  pour  des  caufes  extraor- 
dinaires ;  &  il  rendra  compte  à  fa  majeilé  des 
motifs  qui  Ty  auront  déterminé. 

A  R  t.      XXX. 

Tout  fantaffin  on  dragon  pourra  feire  mon» 
ter  fa  garde  par  des  blancs  qu'ils  préfenjteront  i 
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l^ur  place  ;  mais  û  celui  qui  devra  &$  remplacer 
manque  à  fon  pofte ,  ou  $'il  n'obéit  pas  à  l'ofE* 
cier  qui  y.  commandera  9  il  fera  puni  ;  &  ceux 
defdits  fàntafllns  &  dragons  qui ,  n'ayant  pré- 
fente  perfoixne  pour  les  remplacer ,  manqueront 
leiU"S  gardes ,  feront  condamnés  à  tenir  prifon 
dans  lé  fort  ou  dans  la  pri(bn  militaire ,  autant 
de  temps  que  leur  garde  devpit  durer,  6c  de 
payer  en  outre  douze  livres,  argent  des  ifles ,  à 
celui  qui  aura  monté  la  garde  à  leur  place  j  lauf 
à  infliger  une  plus  grande  peine  en  cas  de  réci-, 
dive  ;  &  il  y  fera  pourvu  comme  il  a  été  dit  à 
l'article  XVIII. 

Art.      XXXII. 

Ne  pourront  être  compris ,  en  même  tetapj  ^ 
dans  les  rôles  des  gardes  les  propriétaires  d'habi- 
tations &4  leurs  économes  ;  l'intervalle  des  gardes 
fera  déterminé  de  manière  que  les  afclaves  ne 
reftent  pas  fans  infpeâeurs. 

Art.      X  X  X  I  I  L 

Voulant  traiter  avec  diftinôion  les  milices  de 

la  colonie  4e  Sakit-Domîngue ,  fa  majeAé  fe  té- 

ferve ,  à  elle  feule ,  àe  deûituer  de  leurs  emploi^ 

Jes  officieras  qui  fe  feroîent  mal  condtiîts  ;  auto* 

niant  feulement  le  gouverneur  à  interdire  ceux 

Ci§ 
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qui  lui  paroîtront  le  mériter ,  &  à  ne  nommer 
que  provifoirement  aux  emplois  vacants  par 
mort ,  abandonnement  ou  interdiûion. 

Art,       XXXV- 

Les  gens  de  couleur ,  libres  ou  affranchis ,  de- 
puis l'âge  de  quinze  ans  jufqu'à  foixante  ^  feront 
pareillement  établis  dans  chaque  quartier ,  par 
compagnies  de  cinquante  hommes  :  elles  feront 
compofées  de  même  que  les  compaghies-  des 
blancs ,  &  elles  feront  fous  les  ordres  des  com- 
mandants &c  majors  des  quartiers  oii  elles  feront 
établies. 

A  R  T.    X  X  X  V  I  L 

Leur  compofîtion  en  officiers  ,  qui  feront 
blancs ,  fera  la  même  que  celle  des  compagnie  des 
blancs  j  il  y  aura  de.plus ,  en  temps  de  gueixe , 
un  capitaine  en  fécond  j  ils  auront  des  commit- 
lions  de  fa  majefté ,  ces  officiers  routeront , 
fuivant  leurs  grades ,  avec  ceux  des  compagnies 
des  blancs. 

Art.     XXXIX. 

-Les  commandants  de  quartierfe  fervîront  des 
compagnies  des  gens  de  côuleiu-  pour  la  chalTe 
des  nègres  marons,  des  déferteurâ,  &  poxu:  ta 
police  du  quartier. 
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Art.      X  L  L 

.  Les  milices  ne  feront  affujetties  à  aucunes  évo- 
lutions, ni  exercices;  &  feront  feulement  obli- 
gées ,  en  temps  de  guerre ,  de  tirer  au  blanc  >  les 
}ours  de  revues  ». 

Ordonnance  concernant  les  miRces  des  ijles  du  Vent. 

Premier  feptemhre  iyG8. 

,  Elle  eft  la  même  que  celle  pour  Saint-Do- 
flûngue ,  à  l'exception  des  changements  ci-après, 
«Sa  majeôé  eûimantnéceflaire  de  rétablir  les 
milices  dans  fa  colonie  de  la  Martinique ,  &  de 
leur  donner  une  forme  ftable ,,  elle  a  jugé  qu'il 
convenoit  >  en  même  temps  >  de  régler  leur  fer- 
vîce  dans  ladite  colonie  ;  en  conféquence ,  elle  n, 
ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit. 

Article     premier. 

.  Il  fer»  établi  à  la  Martinique  &  à  Sainte-Lucie 
des  ccHnpagniesde  milices,  lefquelles  feront  com- 
poses des  habkants  de  chacune  defdites  îfjcs  y 
depuis  l'âg^  de  quinze  ans  juiqu'à  cinqvynte-cinq 
ans;  &  il  en  fera  dèûiné  un  certain  nombre  pour 
k  fervice  de  Tartillerie  fur  les  côtes ,  fuivanî  Ie& 
bejQ:>ins  de  chacune  defdites  iiles. 
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Art.       II, 

Chaque  compagnie  d'înfenterie  fera  comman* 

dée  par  un  capitaine ,  un  lieutenant  8c  un  fous« 

lieutenant  ;  8ç  compofée  de  deux  fergents ,  quatref 

caporaux  &  quarante-fix  fufilîers ,  &  d*un  tafl^H 

bour  nègre  ou  mulâtre ,  lequel  fera  m%  fr»is  du 

capitaine. 

Art,      I  I  L 

Les  compagnies  pourront  être  au^deflus  de  ce 
nombre,  mais  jamais  au-»deffous;  à  moins  que  ^ 
dans  quelques-unes  des  paroiffes  oi\  ces  compa-* 
gnies  doivent  être  établies ,  il  ne  fe  trouve  pas 
un  nombre  fuffifant  de  fiifiliers  ;  auqiiel  cas  la^ 
compagriie  reftera  compofée  du  nombre  de  fufi* 
fiers  que  ladite  paroifTe  pourra  fournir, 

Art,      XV  h 

Il  fera  ét^ibli  une  compagnie ,  compofée  unj-* 
quement  de  tous  les  gentilshommes ,  dont  la  no- 
bleffe  aura  été  enregiftrée  au  confeil  fupérieur  , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ferviroient  en  qualité 
d'officiers  dans  le  corps  de  la  milice.  Cette  com« 
pagnie  portera  le  nom  de  Parriere^km,  Elle  s'af* 
(smblera  tous  les  ans  au  Fort-^Royal ,  une  foi« 
dan5  le  mois  de  janvier .  le  jour  qui  fera  ordoroé 
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par  k  gouverneiir-lieutenant-générfil  :  &:  en  cas 
de  guerre  &  d'événejjaerit  extraof <Unaire ,  le  gou^ 
verneiir  lieutenant  -  général  la  fera  afiemblçr 
toutes  les  fpts  quHl  le  jugera  à  pro»pos. 

Cette  compagnie  fera  armée  d^  fudU  &  dft  ' 
bayonoett'es  ;  ell^  i^na,  commandée  par  trois  of« 
fifiiers  /upérieurs  ;  içavoir ,  par  un  capitaine ,  un 
lieutenant  &  un  fous-lieutenant ,  qui  auront  des 
commiilîons  de  fa  majeflé  ;  &  ûx  officiers  infé-»- 
rieurs  ;  fçavôir ,  deux  maréchaux  des  logis  8c 
quatre  brigadiers.   *  *• 

Tout  gentîlbojxune ,  dont  les  titres  auront 
été  enregiftrés,  qui  ne  fervira  pas  en  qualité 
d'oflicier  dans  le  corps  des  milices  9  ne  povirm 
êti-e  difpenfé  de  fervir  dans  la  compagnie  dQ 
?arriêre-ban ,  fous  peine  de  la  privation  d?  fe$ 
privilèges  dans  la  colonie« 

A  Pégard  des  gentilshommes ,  qui  demeureron* 
à  Sainte  ^  Lucie .  dont  les  titres  auront  été 
enregiftrés  au  confeil  fupérieur,  &  qui  ne  fer-- 
virent  pas  d^ms  les  nûlices  ^  en  qualité  d'olfi* 
ciers,  ib  formeront  une  compagnie  particulière 
fous  le  nom  de  Parriere^ban ,  qui  s*affemblera 
me  fois  feulement  par  an ,  en  temps  de  paix ,  au 
9)ois  de  janvier ,  au  Cafenage  ;  &  toutes  les  foi« 
qu'il  (ex^  ju^  néçeâkirej  en  temps  de  guerre,  o«  : 
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dans  des  cas  extraordinaires,  fur  l'ordre  qm 
leur  en  fera  donné  par  le  comafiandant  de  ladite 
îfle. 

Cette  compagnie  fera  commandée  par  uttcapt- 
f  aine ,  un  lieutenant  ^  &  un  fous-lieutenant ,  &C 
elle  fuivra  les  règlements  qui  fercMit  faits  pour 
la  compagnie  de  Tarriere  -  bai^  de  la  Marti-^ 
nique-. 

Art.       X  V  I  r. 

Les  officiers  ayant  fervi ,  foit  dans  la  marine^ 
foit  dans  les  troupes  de  terre ,  foit  dans  les  troupes 
détachées  de  la  marine,  &c  qui  auront  quitté  ou 
qui  auront  été  réformés  fans  avoir  obtenu  la 
Croix  de  Saint-Louis  ou  une  petite  penfioit  de 
retraite ,  feront  tenus ,  s'ils  ne  font  pas  employés 
dans  le  corps  des  milices  en  qualité  d'officiers , 
de  fervir  en  celle  d*officiers  réformés,  à  la  fuite 
des  compagnies  de  leurs  quartiers ,  dont  ils  fe- 
ront choix;  &  ils  feront  afTujettis  aux  mêmes 
revues  &  fervices  ,  à  moins  qaè  ceux  de  ces 
officiers  qui  auront  àes  titres  de  nobleffe  enre* 
giftrés  au  confeil  fupérieur ,  ne  préfèrent  de  fer- 
vir dans  l'arriere-ban.  Veut  cependant  fa  ma- 
jfifté  que  les  officiers  ayant  fervi  dans  (es  troupes  » 
&  \es  gentilshommes ,   foient  préférés ,  autant 
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qu'il  fera  poflible^  poiir  les  emplois  d'officiers 
dans  les  milices. 

Art.      XVIII. 

Indépendamment  des-  compagnies  de  dra* 
gons  &  d^infanterîe ,  qui  feront  établies  dans 
les  différents  quartiers  de  la  Martinique  ^  il  en 
fera  formé  une  de  gendarmes  au  Fort  Satnt-^ 
Pierre ,  dont  la  compofîtion  &  le  fervice,  feront 
réglés  par  une  ordonnance  particulière. 

Art.      XXVI. 

Il  fera  fait  tous  les  trois  mois,  par  chaque. ca-, 
jMtaine^  une  revue  particulière  de  fa  compagnie; 
il  prendra  un  dimanche  pour  ces  revues ,  &  il  en 
préviendra  le  commandant  du  quartier  &  le  ma- 
jor,afin  qu*îls  y  affiftent ,  s'ils  le  jugent  à  propos.. 

Art.       XXVII. 

Les  commandants  de  quartier  feront ,  en  temps 
de  paix ,  deux  revues  générales  chaque  année , 
l'une  au  mois  de  janvier,  Pautre  au  mois  de  juil- 
let ;  &  ils  choifiront ,  pour  cet  effet ,  les  pre- 
miers dimanches ,  ou  la  première  fête  de  chaque 
mois.  Chaque  capitaine  dreffera  une  lifte  des 
hommes  qui  compcferont  fa  compagnie  y  recevra 
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leurs  déclarations  fur  Tétat  de  leurs  armes  &  ^e 
leurs  munitions ,  &  en  vérifiera  Pexaôitude  ;  iî 
réformera  celles  qu'il  aura  trouvé  défeftueufet., 
&  il  en  rendra  compte  au  commandant. 

Art.       XXVIII. 

Immédiatement  après  tes  deux  revues  géné« 
lales  de  janvier  &  de  juillet  y  i|  en  fera  Eût  une 
dans  chaque  qiiartier ,  par  le  gouverneur;  Se 
dans  le  c^s  oîi  il  ne  pourroit  pas  s'y  tranfporter  ^ 
elles  feront  faites  par  le  commandant  en  fécond; 
&  toutes  les  revues  particulières  feront  fufpen-* 
dues  aux  époques  des  deux  revues  générales  ^ 
dont  chacune  tiendra  lieu  ^  dans  chaque  quar- 
tier,  des  revues  particulières* 

Art.       X  X  X  I  L 

Tout  fantaflîn  &  dragon  montera  »  en  cas  de 
guerre,  perfonnellement  la  garde  à  fon  tour,  à 
moins  qu^il  i\'en  ait  un  empêchement  légitime  ^ 
dont  il  infoi^nera  fon  capitaine  :  ceux  qui  man-^ 
queront  leur  garde  feront  condamnés^  à  tenir 
prifon  dans  le  fort ,  ou  dans  la  prifon  militaire  , 
autant  de  temps  que  leur  garde  de  voit  durer  ; 
^  à  payer  en  outre  i  x  livres ,  argent  des  ifles  , 
^  celui  qui  aiura  monté  la  garde  à  fa  place  ^  faut 
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à  Infliger  une  phis  grande  peine  ,  en  cas  de  réd* 
dive  ^  &  il  y  fera  paiiryu^  conformément  à  l'ar- 
ticle XIX. 

Art.        X  L  I. 

Les  commandants  de  quartier  fe  fervironf  des 
coflipagnies  des  gens  de  couleur  pour  k  chaSk 
des  nègres  marons,  des  déierteurs;&  pour  ta 
police  du  qaartien 

Art.        X  L  I  I  L 

Veut  fa  majeflé  que^chaque  bataillon  de  mi- 
lices foit  exercé  à  tirer  à  i>alles ,  de  que ,  pour  cet 
effet,  il  foit  aflemblé  un  jour,  que  le  comman-* 
dant  indiquera  par  chaque  année ,  après  en  avoir 
pris  Tordre  du  gouvemeur-lieutenant-général^ 
ou  du  commandant  en  fon  abfence ,  pour  tirer 
au  blanc  ;  &  il  fera  donné ,  pour  prix  d'adrefle  à 
celui  qui  aura  le  mieux  ajuâé  ,  un  fufil  fur  lequel 
feront  gravées  les  armes  de  fa  majeilé  y  &  cette 
infcripti#n  :  donné  par  le  roi. 

Mande  &  ordonne ,  &c«>». 


?viw^ 
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'Ordonnances  du  roi  contenant  l'énumiration  dei 
grâces  de  fa  majejlt ,  auxquelles  Us  officiers  des 
milices  des  colonies  auront  droit ,  &  pourront  pré" 
tendre. 

•  -       • 

Des  premier  avril  &  premier  feptembr'e  lyGS^ 

«  Sa  mâjefté  ayant  rétabli ,  par  les  ordonnances 
Àe  ce  joiif ,  les  milices  des  colonies ,  elle  a  jugé  à 
propos ,  pour  exciter  leur  zèle  &  leur  émula- 
tion, de  leur  accorder  des  grâces  particulières; 
en  conféquence^  elle  a  ordonné  &c  ordonne  ce 
qui  fuit. 

Article      premier. 

Les  officiers  de  milices  defdites  colonies  feront 
dans  le  cas  d'être  décorés  de  la  croix  de  Tordre 
royal  &  militaire  de  Saint*Louis....  fçavoir 

Les  commandants  de  quartier ,  après  vingt- 
quatre  ans  de  commiffion  d'officier. 

Les  capitaines ,  après  vingt-trois  ans  de  corn- 
Biiffion  d'officier. 

Les  lieutenants  &  fous  -  lieutenants ,  après 
trente-fix  ans  de  commiffion  d'officier. 

Art.     il 

tes  capitaines  qui  l'auront  été  trente  ans,  aii^ 
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roât  la  commiffion  de  major.  Les  lieutenants  & 
fous-lieutenants  qui  l'auront  été  trente-fix  ans , 
auront  la  conmiiiSon  die  capitaine. 

A  R  T.      I  I  L 

Les  années  de  guerre  pour  l'obtention  de  ces 
grâces  feront  comptées  pour  deux  ans. 

Art.      I  V, 

Les  officiers  de  milices  defdites  colonies  joui- 
ront ,  ainfi  que  les  troupes  entretenues ,  de  la  no- 
bleffe  militaire,  &  l'obtiendront,  lorfqu'ils  fe  trou- 
veront dans  les  cas  portés  par  les  ordonnances. 

Art.      V. 

Se  réferve  fa  majeflé  de  récompenfer  par  de« 
grades ,  penfions  ou  décorations ,  fuivant  les  çir- 
conflances ,  ceux  qui  les  auront  mérités  par  des 
aâions  pendant  la  guerre,  ou  qui  auront  été 
bleffés  ;  naême  de  récompenfer,  dans  les  perfonnes 
des  veuves  &  des  enfants ,  ceux  qui  perdroient 
la  vie  pour  la  défenfe  defdites  colonies. 

Mande  &  ordonne ,  &:c.  » 

Telles  font  les  loix  fur  le  gouvernement  des 
milices.  Les  parties  les  plus  effentiellcs  de  ce- 
gouvernement  font,  l'autorité  pour  lexomman* 
dément}  la  fbjmation  des  milices;  le  fer  vice  dés 


milices  ;  les  gairdes  par  les  milices  ;  la  juftice  de* 
Aé^s  commis  par  les  milices  ;  les  privilèges  Se 
encouragements  des  milices  ;  Ids  corvées^  &  for«^ 
tifications» 


*t 


Les  milices  avoîeiit  été  formées  en  régîmentô 
isti  lyo^.  Sa  xnajeilé  a  jugé  à  propos,  eu  1732  , 
de  fupprimer  ces  régiments ,  &  de  né  formel^ 
plus  les  habitants  qu^en  compagnies  détachées 
de  cinquante  hommes» 

Le  règlement  qui  contient  ce  changement,  fub-« 
ordonnoit  le  fervice  des  milices  aux  gouver- 
neurs-^partiailiers ,  lieutenants-de^roi  ou  majora 
établis  en  chaque  quartier  ;  & ,  fous  les  ordres 
de  ces  officiers ,  à  des  commandants  de  quartier, 
des  capitaines  en  pied,  &  en  fécond;  à  deslieu-^ 
tenants ,  enfeignes,  premiers  &  féconds, 

Quoiqtie  le  règlement  du  24  mars  1763  porte 
iiippreffion  des  milices ,  article  V ,  au  moyen  de 
quoi  il  n'y  a  point  de  difpoïitions  dans  ce  régie* 
filent  fur  le  fervice  des  milices ,  cependant  Tar- 
ticle  XL VIII  dé  cette  loi  annonçoit  que  fa  ma- 
jefté  comptoit  occafionnellemewt  fur  le  courage 
^lezele de» habitant»;  ht  défenfe  àss  colonies, 

dans 
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itms  Poccafîon ,  fâifant  néceilairem)ent  partie  de 
h  fubordination  des  habitants  à  l'autorité  des 
commandants  en  fécond ,  exprimée  par  cet  ar- 
ticle ,  fous  le  mot  général  dejiircté  de  la  colonie  .- 
fiibordination  qui ,  quand  même  les  milices  n'au-' 
roient  pas  été  rétablies  par  les  ordonnances  des 
premier  avril  &  premier  feptembre  1768,  ne 
fouffriroit  aucune  difficulté  ,  par  une  confé- 
quence  des  commiffions  des  gouverneurs-lieute- 
nants-généraux,  &  commandants,  à  l'imitation 
de  l'article  premier  du  titre  premier  de  l'ordon- 
nance des  places ,  du  premier  mars  1768 ,  qui  au- 
torife  les  commandants  des  places,  fous  l'auto- 
rité des  gouverneurs  &  lieutenants-généraux ,  à* 
ordonner  aiix  habitants  ce  qu'ils  devront  feire' 
poiu"  le  fer  vice  de  fa  majefté. 

Ces  ordonnances  ne  fubordonnent  les  milices 
qu'au  gouverneur-lieutenant-général,  au  com-' 
mandant  en  fécond  à  défiiut  du  gouverneur-lieu- 
tenant-général,  &  aux  commandants  de  quartier, 
majors  &  aide-^najors ,  choiiis  parmi  les  ofEciers 
des  milices,  &  aux  officiers  particuliers  de  chaqiie 
compagnie  :  le  plus  ancien  capitaine  commandant 
en  chaque  paroiffe.  Mais  ime  ordonnance ,  du  1 5 
mars  1 769 ,  a  rétabli  les  ctats-majors  aux  ifles  fous  ' 
le  Vent,  avec  les  mêmes  fondions  qu'aupara-. 
Tom.  11.  D 
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vant  y  fauf  les  changements  faits  par  des  lobt  pofi 
térieures.  Regardera«t-on  comme  changements? 
les  difpofitions  de  l'ordonnance  du  premier  avril 
1768 ,  fur  le  commandement  des  milices  en  fous- 
ordre  ,  à  l'effet  de  borner  l'autorité  des  état$« 
majors ,  à  leur  égard ,  aux  articles  I ,  II  &  IV/ 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance  des  places ,  du 
premier  mars  1768,  qui  n'exige  que  la  permit- 
lion  du  comm_andant  pour  affembler  les  nûlices  ; 
qui  n'ordonne  aux  milices  de  reconnoître  fon  au- 
torité ,  &  celle  des  autres  officiers  d'état-major  ^ 
que  lorfqu'elles  feront  fous  les  armes ,  &  em- 
ployées au  fervice  de  la  place;  &  qui  enfin  au- 
torife  feulement  les  commandants  des  places  à 
demander,  aux  commandants  des 'milices,  le 
nombre  d'hommes  dont  ils  ont  befoin ,  à  défaut 
de  troupes  réglées ,  poiu:  la  garde  des  poftes  qSî 
leiu:  font  confiés  } 

$.     II. 

Formation  des  milices» 

Les  règlements  furies  milices  diftlnguent  les? 
milices  en  infenterie  &  en  cavalerie  ;  le  nombre 
des  compagnies  de  cavalerie  doit  dépendre  du 
plus  ou  moins  de  facilité  de  fe  procurer ,  &  d^eiM 


"     ^ 
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tf  etenir  des  chevaux.  Le  feul  genre  de  réfiftance  \ 
dont  on  croye  capables  le^  milices ,  celui  d'în-t' 
qiiiéter  rennemî  qui  pourroit  pénétrer ,  &  de 
s'oppofer  fans  délai  aux  coups  dé  main  des  cor-, 
faires,  doit  porter  à  chercher  tous  les  moyens? 
de  monter  facilement  le  plus  grand  nombre 
d'hommes  ;  heuréufement  la  colonie  la  plu^  fuf^ 
ceptîble  de  ce  ftrvice,  par  fon  étendue,  a  en* 
core  des  reflbiirçes  cju'il  eft  poflible  de  fî^irç 
valoir. 

L'article  X  des  ordonnances  des  premier  oc^' 
tobre  1717  &  16  juillet  1731,  n'exceptent  di^ 
fervice  des  milices ,  que  les  officiers  de  guerre 
&de  juftice  ayant  commiffion,  brevet  ou  ordre$ 
de  fa  majefté  ;  tous  autres  doivent  fervîr  comme 
officiers ,  cadets  ou  foldàts,  L'article  III  dom^ 
la  préférence  pour  les  compagnies  aux  officiçrs 
des  troiipes  retirés ,  &  aux  gentilshommes  5C 
autres  officiers  des  milices  les  plu$  aifés  6c  les 
plus  diftingués.  C'eft  auffi  la  difpofition  de  l'ar-i 
ticle  XVII  de  l'ordonnance  4es  iflçs  du  Véiit,' 
du  premier  feptembre  1768. 

La  nomination  de  tous  officiers  dç  guerre  6{ 
de  juftice  appartenant  néceflairement  au  roi  feul, 
&  perfônnô  autre  n'ayant  l'autorité  d*y  nom» 

i»çr ,  (ju'ea  vcm  ii  la  çpmmnniçation  du  pgu* 
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voir  Souverain ,  les  commiilîons  données  par  les 
dépofitaires  de  Pautorité  ont  dû  faire  jouir  de  Ig 
inême  exemption  que  les  provifions  ou  commif- 
fions  émanées  du  roi  immédiatement  ;  la  raifon 
en  eft  la  même ,  c'eft  d'éviter  de  diftraire  des  ofE- 
ciers  des  fondions  de  leur  emploi. 

Les  ouvriers  non  établis ,  les  garçons  connus 
fous  le  nom  de  frères  la  Côte ,  plus  faits  à  la  fa- 
tigue ,  n'ayant  point  d'efclaves  à  furveiller ,  font 
d'ime  grande  reffource,  en  temps  de  guerre, 
pour  la  garde  des  côtes ,  pour  le  remplacement 
des  équipages  des  vaifTeaux  de  fa  nuyeflé,  & 
des  vaiffeaux  marchands  ;  le  moyea  de  les  con- 
fery er ,  juftifié  pay  l'expérience ,  eu  dq  ne  le? 
afliij  èttîr  à  aucun  ferviçe  fotcé  ;  ijs  ferviront  eq 
temps  de  guerre ,  parce  que ,  poiu:  s'ei^  fai|:e  rem- 
placer ,  l'habitant  fourmra  à  leur  entretien.  U 
à  leur  nourriture ,  que  le  défaut  de  travail  8^ 
d'occupation  les  obligeroit  d'aller  chercher  chei 
l'étranger.  Il  n'y  avoit  donc ,  à  leur  égard  i,  qu'à 
les  afliijettir  àfaire  connoître  leur  dom^cil^,  pour 
Poccàfion  ;  le  parti  contraire  a  fait  p?flfer  bien  4^5 
milliers  d'hommes  chez  l'étranger. 

'I-es  ordonnances  d'avril  &  feptémbre  i7^^> 
articles  XXil  &  XX;V,  ont.  réglé  ces  exemp- 
tions du  fervice  ordinaire  de?  milices  i  l'ordon- 
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nance  pour  ks  iflcs  fous  le  Vent  comprend^ 
parmi  les  exempts ,  les  officiers  ayant  fervi  dans 
les  troupes  de  France ,  ou  dans  les  compagnie^ 
détachées  de  la  marine ,  avec  commifiion  de  fa 
majefié ,  &  ayant  penfion  deretrûte  ;  ic  les  che-* 
yaliers  de  Tordre  de  Saint-Louis ,  article  XXII. 
L'article  XVII  de  Tordonnance  pour  les  ifles  du 
Vent  ne  parle  de  ces  officiers  que  pour  ordonner 
qiie  ceux  qui  aiu-ont  quitté ,  ou  qui  auront  ét^ 
réformés  fans  la  croix ,  ou  une  penfion  de  re-^ 
traite ,  feront  tenus  ^  s'ils  ne  font  employés  dans 
le  corps  des  milices  en  qualité  d'officiers ,  de  fer- 
vir  en  celle'  d'officiers  réformés ,  à  la  fuite  des 
compagnies  de  leurs  quartiers,  dont  ils  feront 
choix  ;  û  ceux  qui  feront  nobles  ne  préfèrent  de 
fervir  dans  Tarriere-ban. 

En  France ,  les  gouverneurs  des  armes  ne  dé- 
ddent  pas  des  prétentions  d'exemptions  ;  toute^ 
les  loix  fur  les  milices  de  terre,  gardes-côtes  oii 
bôurgeoifes ,  attribuent  aux  intendants;  le  droit 
de  prononcer  fur  les  conteftations  en  cette  ma- 
tière: ordonnance  du  15  février  1758 ,  pour  les 
gardes-côtes,  article  X  :  ordonnance  du  ij  no- 
vembre 1765 ,  pour  les  milices  de  terre,  article' 
XX.  Quant  aux  nûlices  bôurgeoifes ,  l'article  IV 
du  titre  XXX  de  l'ordonnance  des  places ,  du 

Diij 
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premier  mars  1768,  renvoie  à  la  décifion  de 
l'intendant  les  difficultés  dans  les  détails  de» 
exemptions ,  ^  de  ceux  qui  devront  fliarcher , 
10r.{que  le  commandant  demandera  des  hommes 
ipour  la  garde  des  ppftes. 

L'âge  pour  les  milices  de  terre ,  ou  de^  gardes*' 
côtes  y  eft  déterminé  par  les  ordonnances^  On  eft 
pbligé  de  fervir  dans  les  milices  gardes-côtes  de- 
puis dix-huit  à  foixante  ans  :  règlement  du  iS 
janvier  1716^  titre  II,  article  IIj.  ij  février 
1756 ,  article  premier;  9  juin  1757 1  article  IV* 
L'ordonnance  des  milices  de  terre ,  17  novembre 
1765^,  article  XIV ,  n'aflujettit  au  fetvice,  que 
depuis  dix-huit  à  quarante  ans*  Dans  les  climats 
4eftruûifs  de  la  fente ,  à  cinquante  années  uti 
homme  ne  doit  plus  être  compté  que  pour  les 
occafions  de  fer  vice  extraordinaire.  Ce  doit  être 
ime  des.  indemnités  des  rifques  courus  pour  la 
vie.  Les  ordonnances  d'avril  &  feptembre  Ï768  , 
article  premier,  obligent  au  fer  vice  depuis  quinze 
a  cinquante-cinq  ans» 

Aucune  ordonnance  concernant  les  milices^ 
Jufqu^à  celle  du  premier  feptembre  1 768^,  pour 
les  ifïes  du  Vent ,  n'avoit  parlé  de  la  nature  du 
iervlce  auquel  pourr oient  être  tenus  les  gentils^ 
hommes» 
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L'article  XVI  de  cette  loi  porte  qu'il  fera  éta- 
bli ,  en  chacune  des  ifles  du  Vent ,  une  compa- 
gnie compofée  uniquement  des  gentilshommes 
dont  les  titres  de  nobleffe  auront  été  enreglftrés , 
à  l'exception  de  ceux  qui  ferviront  en  qualité 
d'ofEciers  dans  le  corps  de  la  milice  ;  que  cette 
compagnie  portera  le  nom  d'arriere-ban  ;  qu'elle 
s'aflemblera  tous  les  ans  au  Fort-Royal ,  une  fois 
dans  le  mois  de  janvier ,  le  jour  qui  fera  ordonné 
par  le  gouverneur-lieutenant-général  ;  & ,  en  cas 
de  guerre,  &  d'événement  extraordinaire,  le 
gouvcrneur-lieutenant-général  la  fera  affembler 
toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  à  propos  ;  que  cette 
compagnie  fefa  armée  de  fiifiîs  &  de  bayonnettes  ; 
qu'elle  fera  conunandée  par  trois  officiers  fupé- 
rieurs  ;  fçavoir ,  par  un  capitaine ,  un  lieutenant , 
&  un  fous-lieutenant,  qui  auront  des  conunif- 
fions  de  fa  majefté ,  &  fix  officiers  inférieurs ,  fça- 
voir ,  deux  maréchaux-des-logis ,  &  quatre  bri- 
gadiers; q;^ie  tout  gentilhoinme ,  qui  ne  fervira' 
pas  comme  officier  dans  le  corps  des  milices ,  ne 
pourra  être  difpenfé  de  fervrr  dans  la  compa- 
gnie de  l'arriere-ban ,  fous  peine  de  privation  de 
ies  privilèges  dans  la  colonie. 

L'article  XLII  détermine  l'uniforme  de  cette 
compagnie»  .  . .      -     . 

^  D  iy 
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L'ordonnance  du  premier  avril  1768,  pour  les 
milices  des  ifles  fous  le  Vent ,  ne  feit  aucune  men- 
tion  du  fervice  de  la  nobleffe  ;  mais  une  lettre  du 
miniftre,  en  date  du  30  feptembre  J768  >  fur  le 
fervice  des  nobles  aux  ifles  du  Vent ,  fuppofe  les 
nobles ,  réfîdents  aux  ifles  fous  le  Vent ,  employés 
dans  les  milices ,  comme  officiers  ou  comme  fol- 
dats  ;  comme  ^  au  furplus ,  cette  lettre  explique 
les  motifs  des  difpofitions  de  l'article  XVI  de  l'oï- 
donnance  du  premier  feptembre  176&,  il  con- 
vient iHçxi  faire  l'analyfe* 

.  •  En  exécution  d'ordres  du  roi ,  en  date  de  1 764  9 
les  gouverneurs  des  ifles  du  Vent  avoient  rétabU 
les  milices ,  &  réglé  leur  difcipli^p  &  coijlpofi- 
tion  ^  chacun  dans  fon  gouvernement ,  par  une 
ordonnance  du  1 1  mai  176  5.  ♦ 

Le  gouverneur  de  la  Guadeloupe ,  faifant  con- 
courir les  officiers  ayant  fervi  en  Europe  9  ou 
dans  les  colonies ,  &  les  nobles ,  dans  la  préfé- 
rence pour  les  offices  dans  les  milices ,  avoit  ob- 
fervé  que ,  le  nombre  des  compagnies  étant  né- 
cefl'airement  déterminé  par  le  nombre  des  habi- 
tants en  état  de  porter  les  armes  dans  chaque  pa- 
roifle ,  il  ne  feroit  pas  poflîble  de  donner  des  em- 
plois à  tous  les  gentilshommes,  &  à  tous  les 
officiers  anciennement  brevetés;  il,fepropoft> 
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en  conféquence ,  d'en  former  pluficurs  corps , 
fous  la  dénomination  de  compagnies  de  volontaires 
gentilshommes*  Il  régla  que  leur  fervice,  en  temps 
de  guerre ,  les  attacheroit  plus  particulièrement 
aux  lieux ,  &  près  la  perfonné  du  gouverneur  , 
de  qui  elles  receyroient  immédiatement  les  or- 
dres ;  leur  forme  &  leur  compofition  devant  être 
déterminées  par  une  ordonnance  particulière  9 
articles  IX ,  XIL 

Le  gouverneur  de  la  Martinique,  après  avoir 
établi  la  préférence  des  nobles ,  &  des  officiers 
retirés ,  pour  les  offices  dans  les  milices ,  avoit 
déclaré  ces  deux  claffes  de  perfonnes  n'être  te- 
nues au  fervice  dans  les  milices ,  même  <:omme 
officiers  ;  les  invitant  cependant  à  prendre  de  ces 
offices ,  pour  fe  rendre  dignes  des  grâces  de  fa  ma- 
jefié,  articles  XI  &  XVI. 

La  lettre  du  mimftre  à  ce  gouverneur  de  la 
Martinique ,  devenu  gouverneur-général  desiiles 
du  Vent ,  imprimée  à  la  tête  de  Pordonnance  ^ 
qui  eft  commime  aux  milices  des  iiles  du  Vent , 
de  laquelle  Pordonnanciï  du  gouverneur  de  la 
Guadeloupe  paroît  avoir  donné  l'idée,  porte, 
article  XVI,  qu'il  n'y  a  de  différence  remar- 
quable ,  entre  fon  règlement  &:  l'ordonnance  de 
J76S,  qu'en  ce  que  L'ordoïmarice  ne  comprend 
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pas  les  noBles  parmi  les  exempts  du  fervice  des 

milices. 

Que  fa  majefié  a  néanmoins  tellement  approu- 
vé les  motifs  de  l'exemption,  que  fon  intention 
éft  que  les  nobles  fôient  maintenus  dans  la  poA 
ieffion  où  ce  gouverneur  les  a  trouvés  de 
ne  fervir  ^  dans  les  milices ,  qu'autant  qu*ils 
fe  pof  teroient  d'eux-mêmes  à  y  demander  de 
l'emploi.  Que  fa  majefté  a  jugé  en  même  temps 
qu'il  n^étoit  pas-  poflible  d'inférer  cette  exemp- 
tion dans  fon  ordonnance  ;  i  ^.  parce  que  toutes 
les  colonies  devant  avoir-,  à  cet  égard ,.  une  loi 
commune,  &  les  nobles  de  Saint  - Domirigne 
n*aya,nt  jamais  prétendu  à  cette  exemption ,  il 
n'eût  pas  été  convenable  d'en  parler  autrement , 
tjue  pour  ramener  la  colonie  à  l'état  des  ifles  fous 
le  Vent.  i^.  Parce  que  cette  exemption  n'a  jamais 
été  qu'une  fimple  poffeflîon ,  tellement  dénuée 
de  titres ,  qu'au  contraire  les  ordonnances  fur 
cette  matière,  &  notamment  celle  du  premier 
oftobre  1717  j  ont  toutes  affujetti  les  nobles  à 
férvir  dans  les  milices.  Enfin,  parce  qu'une  telle 
exemption  répugne  trop  à  la  conftitution  des 
colonies  pour  pouvoir  jamais  être  fondée  en 
droit.  Que,  quoique  la  qualité  des  nobles  des  co- 
lonies foit  la  même  ^ue  celle  des  nobles  de  la 


Inétropole ,  leur  fituation ,  leur  rapport  aux: 
chofes  &  aux  perfonnes ,  leur  manière  d'être  & 
de  pofféder  font  cependant  fi  diflFéreiits ,  qu'il  eft 
impoffible  qu'ils  foient  à  tous  égards  régis  par 
les  mêiôéâ  loix. 

Un  noble  du  royaume  de  iFrance  h'eft  pa^ 
dans  l'état  ^violent  d'un  colon  environné  d*ef^ 
daves ,  d'un  propriétaire  toujoiu-s  expofé  à  Tiii- 
vafion  &  à  l'infulte  de^  étrangers.  Qu'il  faut  dire 
encore  que  les  milice^  de  nos  colonies  différent 
tellement  de  celles  du  royaume ,  que  rien  ne  fe-* 
roit  moins  déraifonnable  que  de  conclure  de  là 
difpenfe  des  uns  pour  celle  des  autres.  Que  la 
première  qualité  des  nobles  dés  colonies  eft  celle 
de  colons;  que  le  principe^  en  vertu  duquel  un 
fimple  habitant  a  dans  les  coloniieâ  le  droit  d'ctrç 
armé ,  eil  aufli  celui  qui  ramené  les  nobles  à  l'im- 
poflibilité  d'en  être  difpenfés.  Qu'il  verra,  lui 
gouverneur,  par  les  faveurs  que  fa  majeûé  ac- 
corde aux  milices ,  combien  il  eft  impoffible  de 
çojifentir  à  mettre  dans  l'ordonnance  un  article 
aufli  injurieux  pour  elles ,  que  celui  qui.  auroit 
difpenfé  les  nobles  d'y  prendre  de  l'emploi. 
Qu'au  refte  la  nobleffe  doit  être  afliijettie  à  un 
fervice  quelconque,  &  l'article  XVI  y  a  pour* 
Vu  :  ce  que  fa  majefté  veut  être  exécuté  fous 
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peine ,  par  les  nobles  >  de  perdre  leurs  privilèges 
dans  la  colonie. 

En  reconnoiflant  le  droit  &  la  pofleffion  où 
la  nobleffe  du  royaume  eft  de  ne  pas  fervir 
comme  milice  ^  en  prenant  ce  terme  dans  le  fens 
ordinaire ,  il  étoit  de  la  fageffe  d'un  miniftre  qui 
fe  trouve  à  la  tête  des  nobles ,  par  fa  naïf- 
iance  &  par  fes  dignités ,  dé  ne  pas  priver  d'un 
privilège  qu'ils  apportent  en  naîflant ,  la  partie 
ie  cette  noblefie  qui  réfide  dans  les  colonies  ians 
y  être  déterminée  par  des  confidérations  affez 
fartes  pour  autorîfer  cette  différence  entre  les 
membres  des  mêmes maifons  ou  familles ,  fumets 
ia  même  roi ,  vivant  fous  la  même  domination» 

La  publication  des  motift  de  cette  dîfpofi- 
lion  prouve  les  égards  du  mîniftere  pour  les 
droits  des  fujets ,  &  l'obligation  oii  l'on  a  été  dé 
lui  fournir  des  raifons  tirées  de  la  ^fference  des 
Keux ,  pour  fonder  cette  exception  ;  en  même 
temps  qu^elle  affure  aux  nobles  la  liberté  de  ré- 
clamer leur  privilège ,  fi  cette  exception  n'eft  pas 
fondée. 

Heureufement  pour  la  nobleffe  des  colonies  ; 
ces  raifons  portent  à  faux  ;  ce  qui  eft  aifé  à  dé* 
montrer. 

Les  confidérations  propofées  au  minifire  fo0ft 
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de  trois  fortes;  i^.  Tafitijettiflement  de  la  no« 
blefle  à  la  milice  par  des  loix  particulières  aiuc 
colonies  ;  x^.  l'exemple  des.noblês  de  Saint-Do* 
mingue  9  ayant  y  de  tout  temps ,  fervi  dans  les 
loilices  comme  officiers  ou  comme  foldats  ;  3*.  les 
raifons  locales  de  Taffujettiflement  des  nobles  au 
ièrvice  dans  les  milices. 

i^  Loix  particulicrùs  aux  colonies  ^  pour  Vajfujct* 
tijfemcnt  des  nobles  à  la  milice. 

La  lettre  du  miniftre  cite  une  ordonnance  du 
premier  oftobre  1717,  portant  fuppreffion  des 
régiments  de  milice  établis  en  1705  ,  &  la  for- 
mation  des  milices  en  compagnies  indépendantes» 
En  voici  la  difpofition ,  art.  III  &  X, 

Art.      II  L 

• 

Les  capitaines  des  milices  feront  choifis  par« 
m.  ceux  qui  font  aéhiellement  en  pied ,  lefquels 
auront  la  préférence  des  compagnies  qu'ils  de- 
manderont. La  même  préférence  fera  enfnite 
accordée  aux  colonels  réformés ,  auxf  officiers 
des  troupes  qui  fe  feront  retirés  du  fervice ,  aux 
lieutenants  •  colonels  réformés  ,  aux  gentils- 
hommes &  antres  officiers  des  milices  les  plus 
aifés  &  qui  fe  feront  le  plus  diftingucs» 
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milices ,  &  encore  moins  comme  milices  ;  s'il  eft 
queftion  d'eux,  c'eft  pour  affranchir  le  nombre 
de  valets  néceffaires  pour  le  fervice  de  leurs  per* 
ibnnes  ;  donc ,  à  plus  forte  raifon. 

L'exception  des  officiers  de  guerre  &  de  juf- 
tîce  a  dû  être  exprimée ,  parce  que  ce  iCeû  qu'en 
raiCbn  de  leurs  fervices  ,  en  d'autres  qualités  y 
qu'ils  font  difpenfés  du  fervice  dans  les  milices  , 
auquel  ils  feroient  aflujettis,  ians  cela;  fi  d'ail«» 
leurs  ils  ne  font  nobles. 

2^.  La  compofition  des  milices ,  dans  lefquelks 
non  feulement  tous  propriétaires ,  fimples  habi- 
tants ,  font  obligés  de  fervir  comme  officiers  ou 
comme  foldats ,  maïs  encore  les  blanés  gagés 
au  fervice  des  habitations ,  économes,  rameurs  , 
chirurgiens ,  mus  encore  les  ouvriers  &  artifans, 
tes  blancs  domefiiques ,  ou  engagés  au  fervice 
des  propriétaires,  feroit  elle  feule  une  raifon 
de  n'y  pas  comprendre  les  nobles.  Pourroit-on 
comprendre  les  nobles ,  pourroît-on  prétendre  , 
contre  le  bon  ordre ,  con&>ndre  les  nobles  dans 
une  même  compagnie,  avec  dies  ouvriers ,  des 
artifan»,  avec  leurs  domeftiques  ou  les  gens  à 
leurs  gages  ?  Ceâ  déjà  trop  qu'on  n'ait  pas  fait 
des  corps  à  part ,  des  feuls  propriétaires  des  terres^ 
les  vétîlablesfeig^urS'du  pays.^ 

La 
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Ia  lettre  du  nûmifa-e  a  prolcnt  cette  idée ,  en 
ordonnant  la  formation  de  compégmes-compo^ 
fées  des  fçuls  gentitshonifQÇS.    \  :^  * 

j^.  L^article  X  j  en  ar gumenfant  dfe  ïa  gétiéf  a-* 
Uté  9  de vrpit  aijft  comprendre  ;  les  tofficiers  de 
guerre  retirés,  dans  Paffujettiflemem  aux  mi« 
lices  ;  puifque  vifiblement  l'exemption  des  mi-' 
lices  n'a  pour  objet,  dans  cet  article ^  que  les 
officiers  fervants  aôuellement»   Ceft  pourtant 
ce  qu'on  ne  pourroit  prétendre  honnêtement  ^  _ 
ce  qu^on  n*a  jamais  prétendu ,  &  ce  qu'oiî  ne 
prétend  pas  encore»  L'article HI  dit,  àletir  égard, 
tout  ce  qu'il  a  été  poffible  de  dire  j  en  les  invi- 
tant à  concourir  pour^descomp^gniês  de  milice; 
d  n'eu  parlé  des  gentils-hommes  que  dans  les 
mêmes  term^es,;  dpnc  les  gentilshommes^  coince 
les  officiers  çle  guerre  non  emplo^çfs^,  ne  peuvent 
ètreréputés.affujetîis^aux  miUçespar  l'aifticle  X  ; 
donc  cet  article,  ne  comprend  ^rdfins  fa  généra* 
lité ,  que  les  habitants^!  ne  fojit  pas  difpenfés 
par  leur  qualitéj,  ou  par  un  Service  public  ac- 
tuel. ..     .  -.  ~  -  c.^ 

4^.  Une  dernière  preuve  qijp  les  gentilshommes 

ne  {ont  pas  compris  dans  lari^énéralité  de  Par* 

ticle  X ,  eft  que  l'article  XVI  de  l'ordonnance  dç 

1768  prononce  y  contre  eux  ,  Id  privation- de. 

Tom,  IL  E 
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kurs  privilèges  dàiis  la  colome ,  c'efï-à-ilire  y 

■ 

d'une  exemption  li^t  càpîtatioh  pour  leur  per* 
fonne ,  ce  qui  eft  coàiiniin  aux  créoles  ;  poiu:  les 
blahc^  qiiii  font  à  leur  fervice ,  ce  qui  eft  corn* 
jeAnn  à  tout  eieiîipt  ;  &  poi^|^miz^  efclaVes  ^ 
ce  qui  leur  eft  commun  avec  les^eieitipts  princi-» 
pàux^  au  lieu  de  les  làiîTer  fous  l'amende  dé  trente 
fivres, déjàprofioncéé  par  l'article  X  del'ordoh- 
cancedei7i7i 

i^.  Exemple  par  le  fervict  des  fwileS  de  Saint-Do^ 
mingue  dans  les  milicesp 

•  1  II  n'y  a  poiilt  d'autres  lôîx  k  Skîht-Domîrigilê 
qu*àlix  iflfes  du  Veiif  j  Tûr  lé  férVifcé  dès  nobles 
de- cette  cblônîé  dans  les  miîîfee)5.  ' 
'  Le  rtoîhbrt  des'  nobles  recbrinufe  par  t'èhréglt 
trétAeût  dé  leurs  litres  ,•  a  toujours  été  àii-deflbus 
alti  nombre  dé$  cèmpagmês  de  niîlices ,  dont  ils 
euroiéïlt  pu  avoir  là  préfcfehte. 
^  La  nature  dû  cliifiat  s'eft  lôhg-tehiî)§  bppôféè 
À  la  population  uitérleitre  ;  un  forvice  pàïïager  , 
ou  des  afFaires  momentanées ,  ne  prolongebiéiit 
cas  affez  le  féjToSir  dejs  nobles ,  qui  y  étôieht  a'cci- 
:dentéitemswit  appelles  par  les  '  cîrcbfiftàiicé^  du 
^buf  ^  pôûr^^'ôccuper  de  s'y  faire  rect>nnôitfe 
^r  des  eniri^glfti^nïéms;  &enfôi  la  plupart  Je 


Ceux  qtii  {<inp  paiTét  dans  cette  colonie ,  osntcru 
dey<>îr  hu£kr  igoûtet  leur  naiffance  ^  potir  tra<- 
yailler  à  leut  fortune  avec  moins  de  gêne  ;  ou 
Uen  ils  omi^oré  k  nécei&lé  <hme  permiificn;! 
du  roi,  pour  préfenter  leurs  titres  à  Penregiftre^ 
itieat«  Cette  précaution,  tfès-ikge  contre  des  uûtr« 
patkms  de  titres  &  de  qualités  que  rélc^ignement 
poonroit  âvofifér,  date  préeifément  de  Ter 
poquë  oii  de  plus  fréifu^ts  rapports  de  la 
frânce  avec  une  colonie  liche  y  ont.  appelle 
des  nobles  de  diâPérentes  provinces  du  toyaume, 
L'ordce  du  3foi  eft  du  9  décembre  1746* 

Le  pafikge  ûicceffif^  dans  cette  colonie,  de 
pliificssrs  régiments  àes  troupes  entretenues  en 
f  ranoè  ',  &^U  {vbMuitiiHï,  à  ces  régimêttts^  d'^^^ 
léffoSkiticmhrwkif  ottf  encore  ajouté  à  la  fbt> 
vtàtàoa  d^Mn  borps  éè  aoblefie  :  ce  fera  de  la  n%* 
iurë  diî:ire2'vii:e  de  bejsut  qui  s'étdalircmt  4>ii^^ j^ 
irolnâè!^  qu'on  pourra  tirer  Un  exemple. 
:  Des  nrcoÉâances  contraires  ont  opérjé  une 
multipikatâiem  de  nàbl^  aux  iiles  du  yent:^ 
l^aàmt^i^  IPerd]^  d6  Msflte,  de  l'ifle'de  S^^tr 
Chriâiic^kei^a inef e  de  ces.  çol<niîes ,  avoit  at- 
tiré,des  parants  &  de^  âmis^des gouverneurs  p^^y 
poféôpâi'  Pocdre,  LaprîlV  deTifle  par  les  An- 
^oiaiî;  teduer  cette  nobtelTë  à  la  Guadçl<^upit^' 
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i8c  à  la  Martinique  <ilé)à  dféfHchée  i  les  progrès 
des  établiffements  les  y  retinrent;  lui  climat 
moins  deflruâeur  leut  permit  de  s'y  multiplier; 
&  les  fubdi vifions  des  terres ,  établies  jpar  les 
"pères ,  ont  ôté  aux  enfants  la  libe^-té  de  fe  réu- 
trir  à  leurs  familles  en  France.  Le  paflage  des  ré- 
giments de  France  n*a  pu  qu'en  augmenter  le 
nombre  par  les  mariages  de  plufieurs  officiers*  * 
Quoi  qu'il  en  foit  du  nombre  des  nobles  de 
Saint-Domingue,  il  ne  fera  pas  jufiifiè  qu'oit 
feul  gentilhomme ,  reconnu  par  l'enregiftrement 
de fes titres,  ait fervi ,  niaitété employé  comme 
foldat  y  dans  une  compagnie  de  milice  contre 
fon  grè.  S'il  y  en  a  eii  <  quelques  -  uns ,  on  y  a 
Vu  aufE  des  officiers 'retirés  ;<  mais  c'était  à 
'des   époques  oit  eês  nobles   &^C€s  officiers 
croyoient  devoir  donneiP  l'exemple;  démarche 
€orit  le  gouverneifieïit  a  à  les  louer  ^^isienioia 
d'en  induire  leur  aflujeftiâement  aar  miMcesJ   j 
-    Les  gefitilshoÀitfie^  reconnus ,  s'ils  ne  >fon£  pasi 
officiers ,  fe  retirent  dans  les  occaûons  auprès  des 
commandants ,  aux  orâiiss  défquelsiilsjfe  tiennent , 
aînfi  que  les  exempts  des  milices..  Un  règlement 
Al  gouverneur -g^éral  de  cette  colonie ,  en 
T744,  matque  expretfém^it  cette  deftinatîon 
dans  les  occaiions  de  guerre ,  poio:  les  privili^ 
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giés  &  les  exempts  de  la  milice.  Ces  privilégiés 
&  ces  exempts  ne  font  pas  autrement  défignés , 
mais  la  qualification  de  privilégiés  &  d'exempts 
prouve  affez  qu'il  s'agit  de  perfonnes  exemptes 
par  leur  naiflance  ou  par  leurs  offices. 

C'eil  dans  le  même  principe  que  le  gouver*. 
neur  de  la  Guadeloupe ,  dans  fon  ordonnance  dif 
mois  de  mai  1765  ,avoif  afFeâé  aux  lieux  Se  près 
delà  perfonne'du  gouverneur,  le  fervice  des 
gentilshommes  &  ^es  anciens  officiers ,  pour  lef- 
quels  il  ne  fe  feroit  pas  trouvé  de- compa- 
gnies. 

3^.  Conjldêratîons  locaUu 

i^.  La  préfence  d'autant  d'ennemis  domeftiqueg . 
dans  les  efclaves  qui  environnent  les  habitants 
des  colonies.  i 

Pour  dériver,  de  la  préfence  de  ces  ennemis,  la 
néceffité  de  former  les  nobles  en  compagnies  de  mi- 
lices,il  fàudroit  qu'il  y  «1  eût  affez  dans  chaque  pa- 
roifle  ou  dans  chaque  quartier,  pour  en  compofcr 
des  compagnies  en  chaque  paroiffe  ou  en  chaque 
quartier ,  en  cas  d'émeute  eu  de  fédition  :  c'eil 
tout  le  contraire.^  Les  nobles  d'une  colonie  font 
répandus,  dans  les  différents  quartiers  ;  ces  quar- 
tiçfs  font  trop  étendus  pour  qu'il  y  ait  un  certaia 
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nombre  de  nobles  :  ils  ne  feroient  donc  pas  fouï 
la  main^  comme  les  autres  habitants  qui  s^avd^^ 
finent,  pour  les  aflembler  pour  des  befmfis ,  p^r 
des  occafions  du  moment.  La  formation  des 
nobles  d'une  colonie ,  dans  ime  feule,  compare  ^ 
n'a  donc  pu  être  regardée  comme  un  fécoûrs 
contre  les  ennemis  domeftiques  ;  au  contraire  , 
l'appel  des  nobles  des  diâPérents  quartiers  laifle-» 
roit  toute  liberté  à  leurs  propres  efclaves-  Ce 
H^eft  que  dans  un  danger  général ,  pour  un  befoin 
qui  donne  le  temps  de  demander  du  fecours^ 
qu'il  peut  être  utile  d'appeller  les  nobles  de  leurs 
différents  quartiers ,  &  d'en  former  un  corps  : 
on  n'a  rifen  à  leur  demander  de  nouveau  à  cet 
Cgard,  ils  fe  font  toujours  offerts  dans  les  occa- 
iions  ;  & ,  en  répondant  à  l'intention  de  ùl  ma* 
jefté ,  ils  viennent  de  s'offrir  à  former  un  corps  ^ 
en  cas  de  guerre  ou  de  troubles  inteflins. 

Ce  n'eft  qu*en  ks  fuppofant  en  nombre  fuffifant  t 
que  le  gouverneur  de  la  Guadeloupe  s'étoit ,  ta 
1765  ,  propofé  d'en  former  plus  d'une  compar 
gnie  ;  &  qiiie ,  malgré  cette  fuppofition ,  il  en» 
tendoit ,  pour  ne  pas  les  confondre  avec  les  mi^ 
lices  proprement  dites,  affeâ:er  leur  fervicc 
près  la  perfonne  du  gouverneur,  &  à  fes  ordres 
feuls. 
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1^.  Le  danger  de  PUivafion  ou  des  infuttes ,  dç 
la  part  des  ennemis  du  dehors.  ^ 

Il  n'efl  pas  befoin  de  former  les  nobles  en 
compagnies  de  milices^  en  temps  d^paîx ,  poUf 
s'afliirer  de  leur  fervice  en  temps  de  guerre. 
Douter  de  leur  zèle  &:  de  leur  amour  pour  la 
patrie  ,  feroit  leur  faire  une  injure  que  lespreuveç 
de  leur  fidélité  pour  le  roi  ne  leur  permettent 
pas  de  craindre.  On  n'en  a  jamais  vu  fe  dérobe]r 
aux  ocçaiioiis.  Les  nobles  des  iites  du  Vei^ 
viennent  de  renouveller  leurs  prpteftations  à  cet 
égard  ,  en  recourant  à  la  juôice  &  à  la  bonté*  du 
roi ,  pour  la  confervation  du  privilège  attaché 
à  leur  naiffance ,  de  ne  pas  fervir  comme  mi- 
lices. 

Si  l'apparition  de  ^ennemi  t&  de  nature  à  ^îrç 
craindre  une  deicente,  s'il  eft  en  force  à  entre- 
prendre  de  pénétrer ,  il  fuffira  de  réiuiir  lef 
nobles  en  corps;  on  en  aura  le  temps.  S'il  ne 
s'agit  que  de  prévenir  ta  defcente  d^ln  corfaire  ^ 
ou  de  le  repoufler ,  la  convocation  de  la  no^ 
blefie  ferait  trpp  tardive  ^^  comme  dans  le  ça; 
d\me*fédition  dans  l'uii  des  quartiers  :  on  i^e 
doit  compter ,  dans  ces  cas ,  que  fur  les  habir 
tants  les  pliis  proches  du  dangar  ;  tes  nobles  ont 
un  intérêt  commun  à  coimr  fur  l'ennemi ,  &  à 
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fe  tenir  près  de  la  perfonne  &  aux  ordres  du 

commandant. 

♦ 

3®i  Les  grâces  promîfes  aux  milices,  Dîfpen- 
fer  les  noblts  d*y  prendre  de  Temploi ,  feroit  in- 
jurieux pour  les  habitants  ;  oe  feroît  déprécier 
les  faveurs  deftinées  au  fervice  dans  les  mî- 

4 

lices. 

£a  principale  de  ces  faveurs  eft  la  noblefle. 
Cette  feiveur  ne  peut  intéreffer  que  les  officiers 
non  nobles  ;  &  cela  même  feroît  une  raifon  de 
leur  réferver  les  offices  auxquels  eft  attachée  la 
noblefle.  Uim  des  griefs  des  ifles  fous  le  Vent 
contre  1&  rétabliffement  dçs  milices,  a  été  la 
nomination  aux  êmploîs  ,  tant  des  nobles  que 
d'officiers  déjà  décorés  de  la  croix  de.Saint-Louis, 
C*eft  ôter  tout  encouragement ,  éteindre  toute 
'émulation ,  que  de  placer  dans  les  poftes  qui  oat 
ces  honneurs  à  efpérêr',  des  officiers  qui  en 
îouiffent  déjà,        ,    .  ' 

<^  Uavancement  militaire  ,  Pèfpérànce  de  la 
ttroix  de  Saint*-Louis  pour  trois  officiers  par 
compagnie ,  dont  là  feizieme  partie  tf atteindra 
pas  l'âge  requis ,  ne  feroîent  pliis  des^motife  d'é- 
mulation pour  fe  ^  refte  d^in  corps  affez  nom- 
breux ,  fi  rofdônnançe  indicative  des  grâces  pro- 
tnifes  aux  mifices  nt  les  faifoît  en  même  temps 
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èfpérer,  fuivant  les  circonftances ,  à  ceux  qui 
ks  auront  méritées  par  leurs  aftion^.  Cette  voie 
fera  commune  aux  nobles ,  fans  le  fecours  d*uh« 
formation  en  compagnie  de  milice. 

Les  nobles  n'entendent  pas  humilier  les  autres 
habitants  par  la  réclamation  d'un  privilège  atta* 
ché  à  une  naiflance  qui  ne  dépend  pas  de  la  vo- 
lonté :  on  rfeft  humilié  que  par  les  diftinâions 
qu'on  efl  cenfé  n'avoir  pas  méritées.  Les  nobles 
voient  au  contraire  avec  plaifir  ouvrir  la  voie 
des  honneurs  à  des  habitants  dont  le  plus  grand 
nombre  a  déjà  les  fenfiments  qu'infpire  la  no- 
bleffe ,  &  de  l'alliance  defquels  plufîeurs  d'entre 
eux  ont  à  fe  féliciter.  Une  diftinûion  qui ,  au 
fond ,  n'eft  que  dans  les  mots ,  bien  loin  d'être 
injuriôufe  aux  milices ,  doit  au  contraire  rehauf- 
fer  à  leurs  yeux  le  moyen  de  fe  procurer  cette 
même  diftinâion. 

Il  faut  voir  à  préfent  quelle  a  été  l'exéaitioil 
de  l'ordonnance  du  premier  feptembre  1768. 

Le  gouverneur-général,  après  avoir  preflenti 
la  difpolîtion  des  nobles  de  la  Martinique  & 
de  la  Guadeloupe ,  après  les  avoir  entendus  cha- 
cun féparément ,  fur  les  raîfons  de  ne  pas  Infif- 
ter  fur  leur  formation  en  une  compagnie  de  mU 
tçe/$'efl  tranfporté  à  la  Guadeloupe  fur  k 


74        Couve. RNE3VÎEKT 

fin  de  1769;  il  y  a  convoqué  les  gentilshommes 
de  cette  colonije  9  $c  il  a  été  drefle  procès- verba} 
de  ce  qui  s'eâ  paflc  dans  cette  aflemblée ,  qui  date 
du  14  oâobre  1769. 

On  voit  par  ce  prpçès-yerbal ,  que  les  nobles  ^ 
après  avoir  déclaré  fe  foiunetti^e  aux  ordres  du 
roi,  fe  font  npmmé  un  chef;  mais  qu'ils  ont  e» 
en  même  temps  demandé  ,1^.  que  ce  chef  eût  le 
nom  de  fénéchal  9  à  Texemple  de  ï^  France ,  o^ 
les  fénéchaux  ou  grands-baillis  de  chaque  tëxxér 
chauffée  ou  bail^age  commandeiH  Tarriere-t^m  ^ 
quand  il  échet  de  le  convoquer,  i^^  Que  ce  chef 
n'eût  d'autorité  fur  eux ,  que  Iprfqu'il  faudroit 
niarcher.  j®.  Qu'il  n'y  eût  pas  d'autre  oflSicier 
nommé.  4^.  Qae  l'arriererban  ne  fut  point  aflur- 
jetti  à  xm  uniforme.  5^.  Que  l'arriere-ban  pût 
jse  msâ'cher  qu^en  cas  d'attaque  ou  de  guerre  in- 
tefline.  Le  gouverneur  a  répondu  qu'il  fe  join- 
^oît'à  la  nobtefle  pour  obtenir  les  grâces  du 
ioî. 

.  Le  gouverneur  a  repaffé  à  la  Martinique,  11 
j  a  convoqué  la  nobleffe  pour  le  1 1  janvier 
1770^  par  une  lettre  circulaire  du  i6  décembrç 
1769 ,  pour  délibérer  fur  la  manière  d'exécuter 
les  ordres  du  roi ,  la  plus  agréable  à  la  opblefle  i 
promettant  d'adopter  &  d'appuyer  de  tout  fou 


DES  Colonies  Fh^nçoises.  ff 
crédit  les  repréfentations  qu'elle  jv^era  à  pror 
pos  de  Élire  au  roi  ;  ravemflant  néampoim  qu'U 
(mi  queftion  d^nç  cette  aflemblée ,  de  fe-doniier 
4es  che^  à  la  pluralité  des  voix. 

Le  procès-verbal  de  la  delibératioo,  diâé  ptr 
le  ^uverneur-général  &  écrit  de  (a  main ,  porte 
qae  la  noblttte.  fupplie  fa  inaj^é  qu'en  déro« 
géant  à  Particle  XYI  ds  l'ordonnance  fur  les 
milices ,  il  lui  plaife  de  la  maintenir  dans  la  même 
égalité  que  celle  de  France ,  fuivant  les  loix  fur 
Parriere*ban  ;  & ,  en  conféquence ,  d'ordonner 
que  les  gentilshonunes  reconnus ,  qui  ne  feroient 
pas  dans  les  troupes  ^  ou  dans  les  milices  9  ne 
piûjQTâit  être  aflemblés  qu'en  cas  d'attisique  ou  de 
guerre  inteftine. 

Sur  la,  proportion  de  fe  donn^  un  chef  re^ 
connu  d'avance ,  comme  le  gouverneiur  dit  être 
d'u&ge  dans  les  provinces  du  royaume ,  les  gen* 
tilshomme^  fupplient  le  roi  de  ne  rien  changer  à 
l'iifage  oh  elle  a  toujours  été  de  le  propofer 
fur  le  Heu ,  &  au  moment  de  l'attaque  ;  deman*» 
dant  y  en  troifieme  lieu  ^  la  liljerté  de  prendre  ou 
de  ne  pas  prendre  un  luiiforme,  fuivant  ^ue 
les  circonftances  leur  par|^troient  l'exiger ,  011 
non. 

On  voit  que  le  gouverneur  lui-msme  a  abanî 
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4lonné  Inexécution  des  ordtes  du  roi',  >ntramc' 
pat  la  force  des  raifbns  démonftratives  de  Pimi- 
tilhé  <le  cé  nouvel  établiflement ,  &C  an  peu  de 
fondement  de  régler  Tarriefe-ban  des  colonies^ 
aiitreinent  que  celui  du  royaume.  En  etfet ,  quoi- 
que l'of  donnance  porte  que  la  compagnie  aura 
un  capitaine ,  un  lieutenant  >  un  fous-Uêutenànt 
&  fix  officiers  inférieurs  ,  le  gouverneur  fe 
prête,  à  la  Guadeloupe,,  à  la  nomination  d'un 
feul  chef,  &  à  ce  que  ce  chef  rfak  d'autorité 
que  lorfqiAl  s'agira  de  marcher.  Il  fe  borne  à 
demander  dans  l'affembîée ,  à  la  Martinique ,  la 
nomination  d'un  pareil  chef,  fans  plus^ire  men- 
tion d'autres  officiers.  Il  n*eft ,  dès-lors ,  plus  quef- 
tion  de  formation  de  compagnies ,  hors  les  occa-» 
fions  d^m  fer  vice  qui  n'eft  pas  habituel. 

La  nomination  d'un  feul  chef,  &  fans  lui  autre 
nom  que  celui  de  capitaine ,  n'étoit  pas  dans 
l'efprit  ni  dans  les  termes  de  la  loi.  La  nomina- 
tion de  ce  chef ,  fa  nomination  par  la  nobleffe, 
,fa  nomination  faite  d'avance ,  bien  loin  d'avoir 
4'exemple  dans  cp  qui  fe'  pratique  dans  le 
rojJaume,  dont  le  gouverneur  n'av(»t  pâsl'u- 
fage  préfent,  lorfqu'^  a  mis  en  avant  que  U  chef 
de  l'arriere-ban  de  chaque  province  y  étoit  re- 
connu d'avancé  ,  fe  trouve  au,  contraire  proferite 
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^Particle  CCCXVII  de  l'ordonnance  de  BloU 
en  1579,  qui  s'exprime  ainfi:       •     . 

K  Supprimons  Pétat  de  capitaine-général  de 
^  Parriere-ban  ^  fans  que ,  par  ci^après ,  aucun  èa 
)»  puiiTe  être  pourvu  ;  Se  fera  ^  aux  occaûons  qw 
}>  fe  préfenteront  pour  la  conduite  générale  du- 
n  dit  ban  &  arriere-ban ,  par  nous  choiii  perfon- 
n  nage  capable  £c  digne  de  telle  charge ,  tant  que 
»  la  néceffité  durera  feulement ,  &  fans  qu'après 
)»  il  puiiTe  X  prendre  qualité  de  capitaine^-générai 
»  dudfit  arriere-ban^  &  être  tiré  à  conféquence  ». 

Cet  article  feul  établit  clairement  de  quelle 
natiire  eft  le  fervice  des  arriere-bans.  Il  juflifîe 
la  repréfentation  &  les  demandes  des  gentils*- 
hommes  des  ifles  du  Veat ,  fur  le  temps  &  les 
eccafions  de  hur  fervice  qui  n'eft  qu'accidenteU 
Les  nobles  de  la  Martinique  ont  été  autorifés 
pai^fiet  article ,  à  lie  pà$  fe  donner  un  dief  d'a« 
Y^^Sn^i^f^T^  4e  laGuadelOupe^  à  borner  Pauto« 
rite  de  ce  ch^f  aux  pcc^fioifts  du  fervice. 

En  jFrâiice  ^  le  co;^(nandement'des  arriere-bans 
Se  leHT.^çpnduite  ap|)artiennent  toujours  avix  bail- 
lis &fénéchaux,  p[9]arvu  qu'ils. foient  de  qualité 
requife  &c  fuffifante  ^  dit  une  ordonnance  de  Hen- 
ri II  ^  du  9  février  1 547  j  article  III  ;  ^  fi  le  bailli 
•u  le  fénéchal ,  porte  l'article  CCCXIX  de  l'or^ 
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doimaUce  de  Blois  ne  peut ,  pour  quelque  légi^ 
time  empêchement  conduire  ledit  ban,  &  arrière* 
ban  ^  les  nobles  du  reflbrt  élirotit  en  fa  place  un 
chef  ^  aux  mêmes  honûeurs  &  gages  que  ledit 
jBaiUi  ou  fénéchaL 

s.    itî. 

Service,  des  mlUis^ 

On  a  examiné,  dans  la  difcuâion  des  loixfur 

î'adminiftfàtion  relative  au  cortimandemeilt  des 

armes ,  quel  J)OUvôit  être  Pemploi  des  milices 

côitipofées  de  propriétaires  de  terres ,  dont  Té- 

tabliffcitient ,  l'exploitation ,  l'entretien  étoîent 

la  fin  de  toutes  colonie^ ,  &  dehiandoient  k  pté- 

fence  habituelle  des  '  maîtres ,  poujf  gdiiverner 

&  contenir  ki  efclaves ,  feuls  iûftniiiiems  àt  la 

culture. 

On  a  vu  que  le  fervice  de  ces  hal^âfft^  fSt 

pouvbit  être  qu'intérieur  &  puremèitt  4KStàë&.oti- 

nel  contre  les  tentatives  dès côrfàires,  eu: éontrè 

les  èfirr^prifes  d*<étinen^is  phu  redoutables. 

•    Céft  ddtis  ce  poiht  de  vue  qu'ëtl  d<^  éiraim- 

lier  la  nitUre  du  fervite  ordinaire  des-miKces, 

en  temps  de  pm)t  ou  eii  teihpà  de  guerre  i  tèqui 

fe  borne  à  ttôîs  opétatîons  j  les  revues ,  lëè  fxi^ 

ciccs  5  ôile$  gardes. 
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Article    pr£Mi  %J!u 

Sur  Us  rMiis. 

Le  nombre  des  revues  doit  être  proportion- 
né à  leur  fin  ;  un  fervice  occafionnél  ne  peut  exi- 
ger de  revues  que  poiu-  connoître  les  change- 
ments furvenus  en  chaque  compagnie,  par  la 
mort  ou  le  changement  de  domicile  des  enrôlés  , 
pour  Élire  le  remplacement ,  &  pour  s*affurer  fi 
chaque  habitant  eft  fuffifamment  pourvu  d'armes, 
fle  munirions  &  d*équîpements. 

Le  règlement  du  i8  janvier  1716,  titre  II, 
bôfhé  les  montres  &  revues  des  garde-côtes  $ 
âèux  par  année,  ae  iîx  en  fix  mois»  dans  les 
lieux  que  les  capitaines-généraux  jugeront  les 
plus  convenables.  Il  ne  fera  pas  fait  d'autres  re- 
vues générales,  la  ma.jefté  defîrant  feulement 
que  chaque  capitaine  fefle  trois  fols  Pannée  la 
Vîfitê  de  chaque  paroiffe  de  fa  capitainerie  :  anp 
ticlé  iV.  L'article  V  borne  ces  vifites  à  affembler 
lés  capitaines  ^~  lieutenants  &  enfeignes,  poiç: 
fça\rèîr  rètàt  de  leurs  compagnies  5  4e  nombre 
/des  hommes  &  là  nature  àe  leurs  armes ,  fan? 
ïlétoUfriel"  leis  habitants  de  îeurç  ouyntçes.  L'ar- 
Vicie  rV  du  titre  iX  |>brtc  que  le.  tgmps  des  re^^ 
rues  de  ftbvénibrèTera  retarde  d^ns  les  pays  oîi 
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lès  vendanges  ne  feront  pas  faites.  L'article  VI 
du  titre  V  ajoute  qu'onindîquera ,  dans  les  re«* 
Vues,  les  poftes  que  chaque  compagnie  doit 
occuper  en  cas  d'allarmes. 

On'  fçait  que  les. garde-côtes  font  forrtiées  en 
Capitaineries  générales,  ou  régiments,  &  eh  corn-» 
pzgmes  particulières.  Les  revues  dont  on  vient 
de  parler ,  font  des  revues  générales  de  chaque 
capitainerie  ou  régiment  ;  ce  qui  femble  d^abord 
être  éloigné  de  toute  application  aux  milice^ 
des  colonies  fbmlées  en  compagnies  détachées  ; 
mais  il  n'y  a  qu'à  gagner  pour  les  peuples,  à  ce 
qu'ils  foient  informés  d'un  exemple  qui  les  aiTure 
de  leur  tranquillité ,  &  que  le  fervice  qu'on  en 
exige  pour  l'état ,  &  pour  eux-mêmes ,  ne  fer- 
vira  pas  de  prétexte  à  les  détourner  des  foins 
tie  leur  fortune* 

tes  revues  par  les  gouverneurs  avoîenf  été 
fcornées  à  une  par  chaque  année  :  çrdre  de  1680; 
L'ordre  de  1 681,  en  ordonne  deux  :  mais  on  voit, 
par  les  termes  de  cet  ordre ,  que  ces  revues  n'a- 
voient  pour  objet  que  d'avoir  les  récenfements  de 
tous  les  hanitants ,  6c  non  pas  feulement  de  ceux 
enrôlés  dans  les  compagnies  de  nulices  ;  ce  qui  fe 
feit  depuis  long:tcmps  \  &c  plusexaûement  fans  re- 
\ue  f  par  le  moyen  des  récenfeinents. 
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Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768,  en  ordonnent  jiifqu*à  quatre ,' 
huit  ou  neuf,  félon  que  les  eyiécuteurs  de  ces  loix 
voudront  les  entendre. 

Art.      l  h 

Sur  les  exercices  des  mUicesi 

Un  oïdre ,  du  7  mai  1680 ,  pour  autorifef  le 
gouverneur-général  des  ifles  à  faire  mettre  en 
prifon  dans  les  cas  graves  intéreffants  le  fervice 
de  fa  majeôé  ,  ordonnoit  de  recommencer  les 
exercices  tous  les  dimanches ,  &  de  faire  craindre 
h  prifon  à  ceux  qui  y  manqueroient ,  mais  fans 
en  venir  à  l'effet.  Un  autre  ordre,  du  30  avril^ 
ï68i ,  ordonnoit  encore  la  répétition  des  exer^ 
cices ,  mais  fans  perinettre  d'emprifonner  à  leur, 
occaiion» 

Une  ordonnance ,  du  8  avril  1681,  pôrtoît, 
que ,  l'habitant  ayant  abufé  de  la  défenfe  de  Pem<« 
prifonner ,  fa  majeflé  veut  que  ceux  qui  man^» 
queront  volontairement  aux  jours  d'exercice  ré*- 
glés  par  les  gouverneurs  en  chaque  ifle ,  fuient 
punis ,  pour  la  première  fois ,  d'une  amende  d'un 
écu ,  &  en  cas  de  récidive ,  d'une  prifon  de  vingt-; 
quatre  heures. 

Ces  ordres  ne  pouvoient  s'entendre  que  dcf 
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exercices  de  chaque  compagnie  y  &  cependant  f  e«^ 
venoient  à  des  revues  générales  en  chaque  pa- 
roiâTe ,  contraires  aux  ordres  de  même  époque  , 
pour  laifTer  aux  habitants  la  tranquillité  néceA> 
faire  pour  leurs,  établiffements  &  leur  com- 
merce. Des  déplàèeinents  à  jours  déterminés  & 
réitérés ,  fur-tout  les  dimanches  &  les  fêtes  oii 
les  efclaves  font  fans  occupation ,  &  ne  peuvent 
pas  ne  pas  av  oir  la  liberté  de  vaguer ,  devien- 
Qent  d'ailleurs  des  occafions  trop  prochaines  de 
complotter  des  révoltes,  de  projettes  des  crimes^ 
de  former  des  liaifons  dangereufes. 

Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768,  prefcrivent  quatre. revues  gé- 
nérales de  chaque  quartier  compofé  de  diffé- 
rentes paroiffes,  fouvent  affez  éloignées  pour 
tenir  les  maîtres  &  les  économes,  &  autres 
blancs, abfents,  plufieurs  jours,  des  habitations 
&  de  leurs  efclaves.  Articles  XXIU,  XXIV, 
XXVIII  pour  Saint  -  Domingue  ,  &  articles 
XXVI ,  XX VU ,  XX Vin ,  XXXin ,  pour  les 
ifles  du  Vent. 

,  Les  articles  XXXII  &  XXXIV  ont  prévu  le 
danger  de  laiffer  les  efclaves  fans  infpeûeurs, 
en  défendant  de  -comprendre ,  en  même  temps  » 
^bns  les  rôles  des  gardes ,  les  maîtres  U  les  éco« 
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nomes.  Cette  difpofition  ne  fe  lit  pas  dans  les  ar« 
îicles  fur  les  revues» 

L'article  III  du  titre  IV  du  règlement  du  a8 
janvier  17 16,  affujettit  les  compagnies  gardes- 
côtes  9  détachées  du  refte  des  gardes-côtes  ^  à  des 
exercices  par  mois ,  dans  le  centre  des  paroifles 
qui  compoferont  ces  compagnies. 

L'article  VIII  du  titre  V  a  auflî  pour  objet 
d'exercer ,  de  temps  en  temps,  les  gardes-côtes  à 
tirer  au  blanc. 

De  quel  autre  genre  d*exercîce  pourroîent  être 
fufceptibles  des  affemblées  de  quelques  heures , 
une  fois  par  mois,  de  foldats  qui  ne  font  defii- 
nés  qu'à  un  fervice  occaûonnel ,  pendant  que  les 
foldats  des  troupes  entretenues ,  payés  pour  ne 
s'occuper  que  des  armes ,  fe  montrent  commu*» 
nément  peu  inftruits  dans  les  exercices  aux^ 
quels  on  ne  les  forme  pas  tous  les  jours  ? 

Cette .  confidération ,  celle  de  l'inconvénient 
de  détourner  des  cultivateurs  de  la  nature  des 
habitants  de  nos  colonies ,  d'exploitations  qui 
demandent  tous  leurs  foins;  celle  du  danger  de 
déplacer  des  propriétaires  de  100 ,  200 ,3a  40a 
efclaves  ;  celle  de  la  difficulté  de  plier  aux  dé« 
tails  des  exercices  militaires ,  des  pères  de  familles 
lie  tout  âge  ^  de  tout  état ,  des  hommes  riches^ 
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que  l'aifance  dédommage  à  peine  des  lifques  pef* 
pétuels  de  leur  vie  ,  accoutumés  eux-mêmes  à 
commander  à  loô  &  400  hommes  ;  celle  d'inu- 
tilité d'exercices ,  &  des  évolutions  qu'ils  n'ap- 
prendront jamais,  ramènent  à  l'exercice  pro- 
pre au  fervice  que  l'on  peut  attendre  d'eux. 
Sa  majeflé  en  exige  feulement  par  fes  ordres 
de  1764  &  1766  ,  des  difpofitions  pour  en  im- 
pofer  aux  efclaves ,  pour  les  réprimer  dans  l'oc- 
çafion  9  &  la  réunion  des  compagnies ,  pour  s'op* 
pofer  à  la  defcente  de  l'ennemi  dans  le  befoim 

Il  n'eft  pas  queftion  de  former  les  habitants  en 
2)ataille  rangée ,  &  à  fe  battre  en  ligne ,  contre 
ées  troupes  réglées  ;  on  s'en  flatteroit  inutile- 
ment; mais  on  peut  compter  fur  la  bravoure  né- 
ceiTaire  pour  des  coups  de  main ,  pour  défendre 
^s  batteries,  des  retranchements,  &  même  dans 
toutes  les  occafions  oii  le  courage  n'aura  pas  be- 
foin  de  l'art.  Il  ne  &ut  dans  ces  occafions  que  fça* 
voir  tirer ,  & ,  tout  au  plus,  fe  former  en  pelo- 
tons» Tout  autre  exercice  feroit  inutilement  vexa« 
toire  &  onéreux. 

Le  titre  VIII  du  règlement  du  iS  janvier 
1716,  fur  le  fervice  des  gardes-côtes,  en  temps 
de  guerre,  ne  fuppofe  d'autre  fervice,  pour  les 
compagnies  détachées,  que  la  garde  des  batteries^ 
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ïes  retranchements  9  &  autres  poftes^  contre  les 
enti^prifes  des  ennemis  ;  les  articles  XI Vj8c  XV 
prennent  les  mefures  néceflaires  pour  informer 
les  commandants  &:  intendants  de  la  province  ^ 
des  connoiflances  que  les  gardes-côtes  auront 
des  flottes  ou  vaifTeaux  ennemis. 

L'ordonnance  du  premier  avril  1768  ne  pref- 
cnt  aucun  exercice  ;  les  revues  n^ont  pour  objet 
que  de  reconnoître  le  nombre  d'hommes,  &  l'é- 
tat de  leurs  armements  ;  l'ordonnance  du  premier 
feptembre  1768  y  ajoute  une  affemblée,  par  an, 
pour  exej^cer  à  tirer  à  balles»  &  propofe  unprix 
pour  le  plus  adroit* 

A  R  T^         I  I  !• 

Sur  les  gardes^ 

Cette  partie  du  fervîce  des  milices  peut  être 
confidérée  fous  trois,  points  de  vue  ;  le  nombre 
des  gardes  3^  leur  durée  ^  leur  remplacements 

$.     I- 

Nombre-  &  durée  dès  gardes. 

Il  faut  diftinguec  les  ennenûs-à  craindre  pour 
une  colonie  ^  ou  pour  l'un  de  fês  quartiers ,]  ôc 
les  ennemis  qui  ne  menacent  que  les  habitations^ 
fituées  fur  les.  côtes,  immédiatement. 
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On  entend  par  les  derniers ,  les  corfaires,  dont 
les  habitants  riverains  de  la  mer  fe  garantirent 
ordinairement ,  par  des  corps-de-gardes  compo- 
fés  de  leurs  efclaves.  A  ces  égards ,  ces  habitants 
n'ont  à  attendre  des  milices ,  que  leur  fecours 
contre  une  tentative  aftuelle  :  fecours  qui  ne 
peut  être  refiifé  ,  parce  que  le  fuccès  d'une 
tentative  cofitre  un  particulier  peut  en  faciliter 
contre  un  autre ,  &  porter  les  ennemis  à  paffer 
d'une  habitation  à  une  autre  ;  que  la  réciprocité 
du  rifque  commande  la  réciprocité  du  fecours  ; 
&  que  le  fouveraîn  n'arme  un  habitant,  que 
pour  la  proteôion  de  tous. 

On  appelle  ennemis  dangereux  pour  une  colo- 
nie ,  ou  pour  l'im  de  fes  quartiers ,  Un  nombre 
de  corfaires  affez  fort  pour  inquiéter,  ou  un 
nombre  de  vaiffeaux  de  guerre  capable  de  feire 
craindre  une  entreprife  fur  les  côtes.  ,Les  forces 
d'une  colonie  doivent  feules  décider  de  ces  objets 
d'alarme.  On  fçait  qu'il  faut  des  bâtiments  de 
,tranfport ,  pour  féconder  une  entreprife  générale. 

Il  n'efl  donc ,  pour  aînfi  dire ,  queftion  que  de 
vigies;  on  fatîgueroit  inutilement  l'habitant  ;  inu* 
tilement  aideroit-on ,  par  des  gardes  fans  objet , 
la  rigueur  du  climat  à  épuifer  les  forces  des  ha- 
bitants par  des  veilles  deftruâivcs  de  la  fanté  , 
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s^il  ne  paroît  pas  d'eimemis  capables  d'alarmen 
La  feule  préfence  des  ennemis  peut  autorifer  à 
commander  ce  fervice  extraordinaire.  Les  gardes 
par  les  riverains  ne  laiflent  que  quelques  poftes 
à  garder  par  les  milices  ^  contre  le  corfaire  qui 
tenteroit  de  pénétrer  par-là  y  comme  les  embar* 
cadaires  publics  y  les  embouchures  des  rivières  « 
&  lès  batteries  qui  les  protègent. 

Ceft  à  cela  que  fe  borne ,  par  comparaifon  ^ 
le  fenrice  ordinaire  des  gardes-côtes  y  en  temps 
de  guerre.  La  garde  des  retranchjements  eft  un 
fervice  extraordinaire  &  purement  occafionnel , 
en  France  ^  comme  dans  les  colonies.  Règlement 
du  18  janvier  1716 ,  titre  VIII.  Il  eft ,  en  eflFet^ 
reconnu  qu'après  s^être  afluré  des  fecours  pour 
l'occafion,  la  fureté. dçs  côtes  confifte  principa- 
lement dans  Texaâitude  y  la  ûtuation ,  &:  la  cor- 
refpondancc  des  vigies  contre  les  entreprifes 
d'un  ennemi  qui  ne  peut  pas  n'être  pas  apperçu , 
&  qui  ne  fçauroit  defcendre  en  force  y  fans  des 
préparatifs  qui  laiffent  le  temps  aux  fecours. 

Avec  cesmodifications ,  le  nombre  des  gardes 
diminuera  confidérablement  ;  le  tour  de  chaque 
milicien  reviendra  moins  fréquemment..  On  trou- 
vera plus  facilement  des  hommes  pour  y  fbur- 
ïûr ,  (ans  déplacer  le  propriétaire  des  terres  » 
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dont  la  préfence  eft  plus  habituellement  néceflaîré 
pour  en  impofer  à  des  ennemi^  domeftiques. 

La  limitation  des  poftes  à  garder ,  &:  la  propo- 
fition  du  nombre  d'hommes  a\sec  leur  deftina* 
tion ,  diminueroient  encore  le  nombre  &  la  du- 
rée des  gardes  de  chacun ,  quand  même  on  croî- 
roit  en  devoir  exiger  de  perfonnelles  &  d'habi- 
tuelles. Ce  fervice  intéreffe  affez  la  tranquillité 
&  la  confervatipn  des  habitants ,  pour  ne  plus 
l'abandonner  abfolument  à  la  difcrétion  des  feuls 
commandants. 

Les  ordonnances  des  premier  avril  &  premier 
feptembre  1768  paroiffent  avoir  compté  fur 
l'expérience  &  la  fageffe  des  gouverneurs-lieu* 
tenants-généraux, 

S.    II- 

Remplacement  des  gardes. 

Parmi  nous ,  toute  perfonne  en  état  de  porter 
les  armes,  doit  fa  préfence ,  &  un  fervice  perfon- 
ïieUdans  les  occafions  extraordinaires  de  fer- 
,lrice  ,  d*invafion  ,  d'émeute  ,  ou  de  révolte  : 
dans  ces  cas ,  il  n'eft  ni  dîfj^enfe ,  ni  remplace- 
ment. 

Quant  au  fervice  ordinaire ,  Tordonnance  du 
3  août  1707 ,  fur  le  fervice  des  gardes  à  Saint- 


DES    Colonies  Françotses.    89 

Domingue ,  déclare  toutes  perfonnes  non  exemp- 
tes du  fervice  ordinaire  dans  les  milices ,  être  fu- 
jettes  à  la  garde  ;  leur  ordonne  de  la  faire  en  per- 
fonne ,  à  peine  de  punition  corporelle  ;  mais  leur 
permet  de  s'en  racheter ,  en  tburniffant  pour  la 
i;arde  deux  hommes  par  vingt  noirs ,  troishom- 
mes  par  quarante  noirs  ;  &  ainfi  en  augmentant 
deux  hommes  par  chaque  vingt  noirs ,  au-delà 
de  quarante. 

Et  à  Pégard  des  habitants ,  qui  n'auront  pas  un 
nombre  de  nègres  en  raifon  de  l'étendue  de  leurs 
terres ,  ils  ne  poiu-ront  fe  racheter  qu'en  fournif- 
fant  un  homme  par  chaque  fi^  cents  pas  de  ter- 
rein  ,  cultivé  ou  non. 

Ceui  qui  ne  fourniront  pas  aux  gardes ,  par 
cilx-mêmes,  ou  par  ceux  qu'ils  auront  mis  en 
leur  place  ^  font  affujettis  à  une  amende  de  50 
livres  pour  la  première  fois ,  de  150  livres  pour 
la  féconde  fois,  &,  en  cas  de  récidive ,  à  la  peine 
de  prifon ,  outre  l'amende  qui  fera  applicable  au 
paiement  de  ceux  qu'on  aura  fait  fervir  en  leur 
place ,  pour  completter  la  garde.  La  peine  corpo- 
relle ,  contre  ceux  qui  ne  feront  pas  la  garde ,  ne 
doit  donc  s'entendre  que  du  refus  de  férvîr.abfolu 
&  précis. 
'  Le  légiilateur  paroît ,  par  cette  loi ,    s'être 
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propofé  i^.  de  condefcendre  aux  ocdwpatîon^ 
des  habitants ,  &  de  leur  donner ,  pour  l'exploi- 
tation de  leurs  terres ,  toutes  les  facilités  poffi- 
blés,  fans  préjudicier^aux  mefures  néceffaires 
pour  la  confervation  du  pays  :  z©.  de  trouver  ^ 
dans  ces  facilités ,  les  moyens  de  fubfiftance  pour 
les  ouvriers  non  établis ,  ou  pour  les  frères  la 
Côte ,  ou  garçons  non  employés ,  que  leurs  be- 
foins  pourroient  forcer  d'abandonner  la  colonie. 

Deux  règlements  des  16  novembre  17 16,  & 
1 5  novembre  1728 ,  fur  les  engagés  ^  ont  affujetti 
les'propiétaires  des  terres  à  en  prendre  un  par 
chaque  vingtaine  d'efclaves  qu'ils  auroient  fur 
leurs  terres ,  &  à  convenir  du  prix  de  leur  paffage 
avec  les  capitaines  ;  à  défaut  de  quoi  ce  prix  fe- 
roit  réglé  par  les  premiers  adminiftrateurs ,  ou 
par  leurs  repréfentants.  Cette  obligation  impo- 
fée  aux  habitants ,  avoit  fans  doute  pour  objet 
de  faciliter  l'exécution  de  Tordre  du  3  août  1707* 

On  a  vu ,  dans  le  premier  titre  pour  la  décou- 
verte &  rétabliffement  de  nos  colonies ,  en  1626^ 
que  l'on  regardoit  le  tranfport  des  engagés  comme 
le  moyen  le  plus  prompt  de  peupler  &  établir. 
Le  temps  du  fervice  de  ces  hommes  fiit  ehfuite 
déterminé  à  trois  années ,  s'il  n'y  avoit  contrat 
d'engagement  pour  un  temps  plus  long.  Arrêt 
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du  confeil  d'état,  du  31  oftobre  1672. 

Une  ordonnance  du  8  avril  1699  alffujettit  les 
propriétaires  des  terres  à  prendre  un  engagé  par 
vingt  noirs ,  outre  le  commandeur  de  fes  efcla ver; 

Dans  ces  commencements ,  ces  engagés  étoient 
utiles  pour  l'exploitation  des  terres ,  auxquelles 
ils  travailloient  avec  les  efclaves ,  ayant  à  leur 
tête  leurs  nnaîtres  qui  avoient  fouvent  été  eux- 
mêmes  engagés. 

Avec  le  temps,  les  progrès  des  établîflements 
donnèrent  aux  maîtres  une  aifance  que  l'exemple 
d'autres  propriétaires  dégoûta  de  travaux  qu'ils 
regardèrent  comme  un  aviliffement.  Bientôt  l'en- 
gagé fe  trouva  avili,  à  fon  tour,  d'être  con- 
fondu avec  des  efclaves  ;  il  devint  inutile  ;  & 
cette  introduâion  de  noirs ,  qui  n'a  fait  qu'aug- 
menter Jufiju'à  nos  jours ,  permit  aux  maîtres  de 
fe  paffer  de  leurs  travaux.  . 

La  loi  n'étcdt  cependant  pas  révoquée;  on  en 
a  répété,  au  contraire ,  les  difpofitiôns  dans  les 
règlements  &  ordonnance  deiyiô&iyiS.  Mais 
il  ne  s'eft  plus  '  préfenté  d'engagés  proprement 
dits;  tout  paffager  arrive  libre  dans  les  colonies; 
aucun  ne  voudroit ,  avec  raifon ,  fe  compro- 
mettre par  des  travaux  communs  aux  efclaves. 

Ce  feroit  d'ailleurs  une  charge  très-pefante 
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pour  l'habitant.  La  fubfiftanee  &c  l'entretien  de 
ces  blancs  feroient  d'une  grande  dépenfe  ;  leur 
inutilité  pdrteroit  le  défordre  parmi  les  efclaves  ; 
Jeur  infolence  ^  leurs  prétentions  expoferoient 
les  maîtres  à  des  querelles  continuelles. 

Ces  inconvénients ,  qu'on  ne  fçauroit  fe  dé- 
guifer ,  ont  prévalu  fur  les  loix ,  parce  qu'il  n'eft 
pas  de  loi  qui  ne  doive  céder  au  changement  des 
circonftances.  L'obligation  des  habitants ,  de 
prendre  un  blanc  par  vingt  noirs ,  ne  peut  donc 
être  d'aucun  effet  aujourd'hui.  Une  charge  qui 
feule  peferoit  autant  que  les  plus  fortes  impofi- 
lions ,  en  feroit  le  moindre  préjudice. 

Il  faudroit  donc  s^en  tenir  à  la  lettre  de  l'ordon- 
nance du  3  août  1707,  &  borner  l'obligation 
de  l'habitant  à  contribuer  aux  gardes ,  en  propor- 
tion de  fa  fortune ,  pour  tirer ,  de  la  difpenfe 
d'un  fervice  qui  lui  feroit  onéreux ,  im  moyen 
de  fubfiftanee  pour  la  claffe  d'hommes  connus 
fous  le  nom  de  garçons ,  ou  frères  la  Côte ,  ou-  ^ 
vriers  non  établis  ;  mais ,  de  leur  côté ,  ces  hom- 
mes de vr oient  être  contraints  à  tenir  l'engage- 
ment de  monter  les  gardes ,  &  à  ne  pas  expofer 
impunément  au  paiement  de  l'amende  ceux'  qui , 
en  les  gageant  ,  auroient  rempli  la  loi  autant 
'  jqu'il  eft  eu  eux. 
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Uordonnance  du  premier  avril  1768 ,  pour 
Samt  -  Domingue  ,  article  XXX ,  permet  aux 
habitants  de  fe  faire  remplacer  pour  les  gardes , 
&  punit  ceux  qui  ne  monteront  leur  garde ,  ni  ne 
fe  feront  remplacer,  delà  prifoh,  pendant  au-^ 
tant  de  temps  que  leur  garde  auroit  duré ,  &  à 
une  amende  fuffifante ,  pour  le  paiement  de  ceux 
qiii  auront  monté  en  leur  place. 

L'ordonnance  pour  les  ifles  du  Vent  n'admet 
point  de  remplacement  ;  la  populationde  ces  ifles 
eft  cependant  plus  forte  que  celle  de  Saint-Do- 
mingue y  en  proportion  de  l'étendue  de  ces  co- 
lonies. 

Quant  au  nombre  des  blancs ,  l'ordonnance 
du  premier  avril  en  exige  en  moindre  nombre 
que  celui  qu'on  a  ordinairement  fur  les  habita- 
tions. Celle  du  premier  feptembre  n'en  fait  pas 
mention.  C'efl  reconnoître  que  le  temps  a  rendu 
inutiles  les  loix  fur  cette  matière  ;  la  fureté  des 
habitants  ne  demande-t-elle  pas  qu'on  les  abroge  t 

S-    1 1 1. 

Jujlicc  des  délits  par  les  milices  » 

Cette  partie  du  gouvernement  des  armes  efl^ 
fans  contredit ,  la  plus  importante,  pour  les  mi- 
Uces  des  colonies.  Faute  d'une  règle  connue  ^^ 
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çlles  fe  font  trouvées  livrées  à  la  difcrétîon  3e5 
gouverneurs,  &  même  des  commandants  des 
troupes  réglées ,  pour  des  punitions  arbitraires  , 
ou  par  jugement  dans  des  confeils  de  guerre 
compofés  d'officiers  entretenue,  nôn-feiriement 
pour  les  délits  véritablement  militaires ,  mais  en- 
core pour  les  délits  abfolument  étrangers  au  fer- 
vice  ,  même  ordinaire. 

On  à  vu  toutes  les  tentatives  faites  par  le  gou- 
verneur-général des  ifles  pour  juger,  dans  un 
confeil  de  guerre  milice,  tous  crimes  commis 
par  les  officiers  &  foldats  des  milices ,  fous  pré- 
texte qu'ils  étoient  formés  en  compagnies , .  & 
armés.  Les  ordres  des  7  mai  &  ii  juin  1680 
profcrivent  ces  prétentions  du  gouverneur-gé* 
néral ,  &  déclarent  même  les  foldats  entretenus 
jufticiables  des  juges,  pour  crimes  autres  que 
militaires. 

On  voit,  par  Pordre  du  30  feptembre  1683  ,' 
que  ce  gouverneur  ne  fe  rebuta  pas  ,  &  obtînt 
enfin  une  autorifation  de  connoît^e  des  diffé- 
rends élevés  entre  officiers  fous  les  armes,  pour 
leurs  fondions  militaires  ;  les  autres  déihêlés ,  en 
^i'autres  occa£ons  ,  fixrent  déclarés  être  de  la 
Compétence  des  juges  ordinaires. 

Dts  conteftations^  fur  le  rang  &  l'autorité  du 
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commandement ,  entre  les  officiers  entretenus  & 
les  officiers  des  milices ,  donnèrent  lieu  au  règle- 
ment du  29  avril  1705,  portant  établiffement 
lies  régiments  de  milice. 

L'article  V  de  ce  règlement  fubordonnoit  les 
aides-majors  des  milices  aux  majors  entretenus , 
pour  l'exécution  des  ordres  du  général  j  &  don- 
noit  j  à  ces  majors,  les  fonftions  de  la  majorité , 
dans  les  affemblées  de  la  totalité  des  milices. 
L'article  VII  interdifoit  aux  officiers  des  troupes 
toute  police  &  difcipline  fur  les  habitants ,  ainfi 
qu'aux  officiers  des  milices  toute  police  &  dif- 
cipUne  fur  les  troupes  entretenues  ;  les  occafions 
de  guerre  exceptées ,  dans  lefquelles  les  officiersf 
des  milices  étoient  fubordonnés  aux  gouverneurs 
&  officiers-majors ,  pour  la  police  des  habitants; 
k  capitaine  entretenu  commandant  alors  aux  ca- 
pitaines des  milices,  qui,  à  leur  tour,  comman- 
doient  aux  lieutenants  entretenus. 

La  diftinôion  des  occafions  de  guerre ,  &  d'af- 
fcmblées  des  milices  pour  le  fervice ,  amena  une^ 
loi  fur  la  police  &  la  difcipline  des  milices  dans 
ces  cas;  l'ordonnance  du  3  août  1707  fiit  jugé^ 
néceftaire ,  pour  en  mettre  les  officiers  en  état 
de  les  réprimer ,  en  cas  d'incidents ,  même  d'en 
fiure  un  exemple  prompt,  qui  pût  aid«r  à  lesr 
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maintenir  dans  l'obéiflance  &  la  fubordinatîofl^ 
Les  règlements  pour  la  difcipline  des  troupes 
entretenues  dans  la  marine ,  font ,  par  cette  loi , 
déclarés  communs  aux  milices  des  colonies ,  lorf* 
qu'elles  feront  affemblées ,  &  en  corps ,  pour 
marcher  dans  les  occafions  du  fervice ,  ou  poiiir 
faire  les  revues ,  pour  ce  qui  peut  y  avoir  rap- 
port ;  les  officiers  ou  foldats  defdites  milices  , 
dans  les  cas  de  défobéifTance  ^  ou  de  quelques 
fautes  ou  crimes  qui  mériteroient  pimition  ^  de- 
vant être  jugés  par  le  confeil  de  guerre  affem- 
blé  par  ordre  du  gouverneur ,  ou ,  en  fon  ab- 
fence ,  du  lieutenant-de-roi ,  &  compojfé  d'offi- 
ciefs-majors ,  de  colonels,  lieutenants-colonels  ^ 
&  capitaines  des  milices  du  quartier,  &  con« 
damnes  aux  peines  portées  par  ledit  règlement» 

On  fçait  qu'il  y  a  eu,  jufqu'en  1761 ,  des  fol- 
dats  entretenus  ,  &  même  formés  en  compagnies 
franches ,  par  une  ordonnance  de  1690,  pour  le 
fervice  de  la  marine;  &  qu'il  fut,  à-peu-près  en 
ce  même  temps,  formé  des^ompagnies ,  dites 
détachées  de  la  marine ,  pour  le  fervice  dans  les 
colonies. 

Un  règlement  du  23  oûobre  1671  avoit  établi 
un  confeil ,  dit  de  marine ,  pour  juger  les  délits 
militaires.  Un  autre  règlement ,  du  23  feptcmbre 

1673  y 
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'^^ t3  >  prèfcfÎYit  b  forfïi^  dQ  procéder  da»s  les 
confeik  de  guerre  de  niarine  ;  l'ordonnance  du 
15  âvrîi  1689  fégla  U  juftiç?  d^  gvierre ,  la  na- 
ture des  délits  dans  1$  fervice  de  la.  matin©^, 
5f  Içs  peines  dont  ce$  délits  feroient  fuTcep'» 
tibles. 

Un  règlement  du  iz  oûobre  1695 ,  particu*» 
lier  wx  compagnie  détacKées  de  la  marine  pouf 
le  fervice  dp  colonies ,  aiTujettit  ces  compagnies 
à  la  police  &C  à  la  difcipline  des  troupes  de  la 
marine  9  à  l'exception  des  différences  locales. 

La  juilice  &  les  délits  niilitaires  pour  le  fer^ 
'vice  de  la  marine  étant  donc  ceux  des  milices 
des  çolojûes ,  aflemblées  pour  les  occaiions  de 
fervice,  il  convient  de  lire,  dans  l'ordonnance  du 
15  avril  1689 ,  quelles  font  les  difpofitlons  de 
cette  loi  fi)r  ces  objets  qui  font  traitas  dans  les 
titres  I  &  II  du  livre  IV. 

Le  titre  premier  règle  \a  comppfition  des  cori- 
feils  de  guerre,  &  les  procédures  à  y  tenir. 

L'article  Vl  ne  les  permet  que  de  l'aveu  ex- 
frès  du  c<nnmandant.  S'il  s'agit  de  &ire  le~  pro- 
cès à  itn  officier,  on  ne  doit  le  faire  qoe  par 
l'ordre  expTh  du  commandant;  mais  le  com- 
mandant ,  après  avoir  fait  arrêter  l'officier  tom- 
bé en  faute  grieve,  doit  çn  informer  fans  délai 
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le  fecretaire  d'état  de  la  marine ,  pour  recevoir 
les  ordres  de  fa  majefté. 
•  L'article  XVII  déclare  les  crimes  qui  méritent 
peîiie  de  mort  naturelle  ou  civile ,  ne  pouvoir 
être  jugés  que  dans  un  confeil  de  guerre.  L'ar- 
ticle XXI  déclare  appartenir  aux  juges  des  lieux , 
les  crimes  &  délits  commis  contre  tes  habitants , 
par  les  officiers  &  foldats;  le  confeil  de  guerre 
ne  devant  connoître  que  de  cenx  commis  entre 
'  officiers  &  foldats ,.  que  fa  maj  efté  défend  aux  conv 
mandants  &  officiers  de  retirer  ou  faire  retirer 
àes  prifons  des  juges ,  de  l'autorité  defquels  ils 
auront  été  emprifonnés  ;  fauf  à  requérir  les  juges 
ide .  les  leur  remettre  ^  &  ^  en  cas  de  refus  ^à  fc 
|)ourvoir  par-levers  fa  majeflé. 

Le  titre  II  détermine  la  nature  des  délits ,  & 
celle  des  peines.  On  ne  parlera  ici  que  des  dif- 
pofîtions  qui  peuvent  être  communes  à  des  mi- 
lices de  terre  n'étant  pas  à  la  folde. 

, Article    premier. 

• 
^    4<  Les  officiers  &  foldats  qui  fe  révolteront 

iContre  leurs  officiers  majors ,  ou  lèveront  la 

-main  pour  les.ofFenfer  ou  frapper^  feront  cûor 

damnés  à  mort. 
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Art-       XXL 

,  Les  foldats  qui  fe  battront  fçul  à  feul ,  avUc 
armes  égales ,  feront  pourfuivis  félon  la  rigueur 
des  ordonnances» 

A  R  t.       X  X  t  V» 

Les  fentinelles  trouvés  endormis  ^  feront  con* 
damnés  aujc  galères  perpétuelles* 

A  ^  T.      XXV. 

Les  foldats  qui  manqueront  à  leur  gsirde  j  fe- 
r(mt  punis  corporellement  y  ainfi  qu'il  fera  jugé 
par  le  confeil  de  guerre.    . 

Art.      X  X  X  L  . 

Ceux  qui  quitteront  kur  pofte  dans  un  Com^ 

bat ,  pour  s'aller  cacher ,  feront  condamnés  à 

mort. 

Art.      X  X  X  I  L 

Comme  auffi  ceux  qui  parleront  de  fe  rendre  ^ 
exciteront  les  autres  à  fédition  pour  ce  fujet  ^ 
ou ,  rayant  fçu ,  ne  l'aïu-ont  pas  révélé. 

Art.       XXXIV. 
Défend  9  à  toutes  perfonnes^  commerce  ou; 
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intelligence  avec  lès  ennemis ,  par  lettres  ou  au- 
trement ,  fans  pernriffion  'de  Pofficier- général ,  à 
.  p^ine  de  la  vie. 

'  A  R  T.        XXXV. 

■ 

Celui  qui  fera  furpris  faifant  un  fignal ,  fera 
puni  de  mort. 

Art:'     XXXIX. 

Lorfqu'il  aura  été  commis  quelque  crime  qui 
méritera  la  mort  ou  les  galères,  le  capitaine  en^ 
,  avertira  iiKèfTanmient    le   commandant ,    afin 
qu*il  ordonne  que  le  procès  foit  inftruit  &  porté 
au  confeil  de  guerre.    . 

A.  R  T«  Jx  Juj»  - 

Enjoint  ia  majeflé  à  tous  officiers  qui  auront 
..avis  de  quelque  con^ibat  foupçooné  de  duel^  de 
Êdre  arirêtèr  les  coupables. 

Art.      X  L'ï. 

te  prerôt  en  informera  dans  le  mêm«  inilant  ^ 
&  fi  les  premières  dépofitîons  décèlent  un  com- 
bat feul  à  feul,  ou  à  nombre  égal,  il  en  donnera 
avis  au  procureur-général  du  parlement.    . 

^article  X  du  titre  IH  du  lï^^me  Kvre,  porte 
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que  tous  blafphémateurs  feront  mis  a«x  fers  ,,& 
mis  a«  confcil  de  guerre  en  cas  de  récidive ,  pour 
y  être  condamnés  à  avoir  la  kngue  percée ,  con- 
formémeiA  aux  ordonnances. 

L'oi'cfonnaôce  du  3' août  Ï707  n'eft  pas  con- 
nue ,  faute  d'impreiïion ,  aux  habitants  aâuels  des 
colonies ,  qui  ignorent  leur  afliijettiffement  aux 
règlements  militaires  de  la  marine  :  on  ne  pro- 
pofe  cependant  pas  de  la  faire  imprimer ,  aujour- 
d'hui que',  par  ame  ordonnance  militaire  du  10 
décembre  1761,011  a  fubftitué ,  pour  le  fervice 
des  ports  &  des  colonies  ,  aux  compagnies 
franches ,  détachées  de  la  marine ,  vingt-quatre 
régiments  des  troupes  de  terre*,  dont  les  déta- 
chements font  remplacés  à  Saint-Donringué  par 
k  fervice  d'une  légion  établie  par  une  ordon- 
nance du  premier  avtil  1766. 

Ce  n'eft  pas  que  la  nature  des  délits  &  celle  des 
peines  ne  foient  encore  les  mêmes  par  la  nou- 
velle ordonnance  de  la  marine  du  25  mars  1765 , 
fur  le  fervice  des  troupes  dé  marine  ,  titre 
cm ,  dans  les  cas  marqués  par  ^ordonnance  du 
15  avril  i6S^i  mais  c'eft  patce  que  le  premier 
&  le  dernier  articles  de  ce  titre  de  l'ordonnance' 
de  1765  portent  expreffément  que  famajeftén'a 

pas  entendu  prefcrire  tous  les  devoirs,  ni  px4*' 

...»  -•• 
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commandants  des  places  ,  à  dé&ut  d^dutfe^ 
troupes  5  à  demander  à  ceu^  qui  cotirnidfiâefdftl 
les  milices,  le  non^re  d^oâîciers  &  de  fuÊUerd 
dont  ils  auront  beToîn^  '-    ■         ... 

L'article  II  du  même  titre  fubordonne  à  Taiii 
torité  des  commaiidantts  &;  états ^  majeurs  ^  }e$ 
milices  étant  fous  les  ànttes^  &  employées  <tiu 
fer  vice  de  la  place,  &  les  affujettk  à  hi  jùfticé 
militaire ,  dàtts  tous  Jes  câs^  &  pour  touF  les 
délits  militaires  que  les  officiers  c^  fbldat^  ptHir^ 
ront  commettre  en.  Êiâion,  deg^rdè,  de  détà-- 
themènt ,  de  ronde ,  de  patrouilk ^  Se,  eîi  %è,và- 
Tal ,  dans  l'exécution  d^  tous  les  or^és  ém^àné) 
xiu  commandant,  Maisiâ  rigueutdé  «tteloièft 
fraisante ,  dfi  ce  que  fartide  XXXVItï  dOr  titiè 
OCX VI  de  la  mêtflfe  ordonnance,  défend  au* 
<ommandaat5  d^otdonôér ,  ni  de*  fou^r ,  fou^ 
aucun  prétexte  ^  qu'il,  fôit  furfis  .à  PexéciftiM 
tfun  jugement  du  COnfeil  de  igùehrè,  ÔiiS  uft 
•ordre  de  fa  majefté;  &:-qifô  cette*  &i^ofitioli 
n'eft ,  en  aucune  façon ,  modifiée*dan$  letitre  fof 
"les  mMices  bourgëoifes. 
^.  On  le  trouvera,  cet  exemple  de  la  jurtice  & 
de  la  bonté  du  roi ,  dans  les  réj^eïneîôs  fur  te 
^uftice  ôcles  délits  militaires  des  gardes^-tôtes. 

*  On  fçaitque  los  milices  gardes- têtes  font  divî- 
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fées  en  compagnies  de  paroîfle  ou  du  guet ,  &  ^1 
compagnies  détadiées ,  levées  au  fort  fur  latota^ 
lité  des  compagnies  de  paroifle  ^  compôfées  dé 
tous  domiciliés  dans  la  diftance  de  deux  lieues  de 
ht  met.  Ordonnances  des  18  janvier  1716  ^  5 
janvier  1757,  14  avril  1758. 

Les  compagnies  détachée^ ,  fusettes ,  avec  la 
totalité  des  garde$-<ôtes ,  à  deux  revues  génét 
rale^  en  temps  tle  paix  &  de  guerre ,  aflemblée^ 
tous  les  mois  ^  en  tetnp^  de  paix  ^  pour  les  exer* 
cer  au  maniement  des  armes  ^  &  pour  k  Itcen^ 
ciement  &  le  remplaceà^ht  de  ceux  qui  ontfervî 
les  cinq  années  que  chaque  milicien  doit  fervîr  at- 
iemati^canent  &  fufcceflivefheftt  tant  qu'il  eÛ  eft 
état  de  fervîr ,  font  parti<:uiiérement  deftinéc^ 
à  la  gfirde  d^s  poifes  &  ées  batteries,  &  à  là 
tléfenfe  des  retranchements.  Ûrdonnances'des  ^ 
juin  1757,  14  avril  1758. 

Les  compagnies  Ai  guet ,  ordinairement  bor- 
nées à  la  garde  des  lieux  élevés,  comme  vîgnesf, 
d'oà  doivent  partir  lès  fignaux,  font  auflî  affu^ 
jetties ,  dans  le  befcnn ,  à  fournir  ,  en  temps  dé 
guerre,  les  gardes  &  -détachements  ordonnés 
par  le  gouverneur  ou  par  le  commandant  de  la 
province  ;  &  fubordonnées ,  dans  ces  cas ,  aujc 
o^ciers  qui  feront  de  jarde  fur  les  côtes ,  8c 
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tenues  de  leur  obéir  en  tout  ce  iqu'ib  leur  com- 
manderont pour  le  fervice  de  fa  majeflé»  Ordon- 
nance du  5  juin  1757.       . 

En  raifon  .du  fervice  extraordinaire  de  ces 
deux  fortes  de  copipagnies,  l'article  premier 
d'un  règlement  dxvx  mai  1712,  porte  que  ,fi  les 
délits  commis  par  ces  milices^  méritent  une 
peinô  plus  forte  que. huit  jours  de  prifon ,  les 
officiers  ^  foldats ,  poiur  les  cas  feulement  où 
il  s'agira  du  fervice  de  fa  majefté,  de  la  difci* 
pline  militaire,  de •  l'obfef vation  des  ordon- 
nances, &ront  mis  au  cpnfeilde  guerre,  qui  ne 
ronnoîtia  que  des  crimes  &  délits  entre  officiers 
&  foldats  ;  &  ce  dans  le  temps  que  les  officiers 
fie  foldats  feront  commandés  pour  le  fervice , 
ou  qu'ils  feront  fous  les  armes  ou  en  marche 
poitf  aller  s'appofer  aux  ennenais ,  ^qu  qu'ils  fe^ 
ront  affemblés. 

.,  lia  connoiffance  de  tous  autres  crimes,  qu  dé- 
Uts,  relatiiS  à  la  garde-côtes,,eft  réferyée  aux 
iiéges  d'amirauté ,  mênie  les  délits  commis  étant 
fpiis  les  armes^  Ordomiance  de  i^^i  ,  art*  IX, 
titre  II, livre  premier i^réglement  du  x8 janvier 
1716,  titre  X 5  article  prenûer.  Hors  des  armes 
&:de  la  garde  des  côtes,  ils  ne  feront  juilidables 
^que  des  juges  ordinaires*  ,    . 
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Vartiçle  XLQI  de  l'ordonnance  du  5  juin 
1757 ,  qu'on  regarde  comme  la  loi  générale  fur 
le  fervice  des  gardes-côtes ,  répète  la  dilpofition 
de  l'article  premier  du  règlement  de  17 1 2 ,  mais 
y  ajoute  la  défenfe  de  paffer  à  l'exécution  des 
jugements  rendus  parles  confeils  de  guerre, 
qu'après  en  avoir  pris  Pordire  de  fa  majefté. 

L'article  XLVIII  dillingue  les  manquements 
dans  le  fervicé  ordinaire  des  compagnies  des  pa- 
roîffes ou  du  guet;  ôç  fa  majefté  fe  rçferve  d'ex- 
pliquer fes  intentions  fur  le  fervice  du  guet ,  & 
fur  la  punition  de  ceux  qui  tomberont  en  faute. 

L'article  XXXIX  d'une  autre  ordonnance  du 
14  avril  1758,  porte  qu'à  l'égard  des  cas  non 
prévus  dans  l'ordonnance  de  1712  &  de  1757 , 
quant  au  jugement  dés  crimes  &  délits  militaires 
commis  par  les  gardes-côtes,  l'intention  de  fa 
majefié  eft,  que  le  cphfeil  de  giierre  fe  conforme 
à  fon  ordonnance  fur  les  crimes  &  dél^s.  mili^ 
taires  par  les  troupes  réglées  (  premier  juillet 
1727);  défendant  cependant  de  foife  exécuter 
les  jugements,  qu'après  ^  a^YPii"  rççu  r<>rdre  de 
la  majeflé. 

Rien  n'eft  plus  an^l4>gue  au  fervice  à^S:  mi^ 
lices  des  colonie^  9  que  le  fervice  ;de5  milices 
gardes-çôte^t  Tout ,  4  quelque-  peu  de  quartiers 


roS  Gouvernement 
près  9  eu  côte  dans  Us  colonies  entourées  p^rh 
mer  :  tout  y  e&  pofte  ou  place ,  dont  la  garde 
&  la  défeftfe  peuvent  &  doivent  êtf  econfiées  aux 
habitants ,  â  défaut  de  troupes  entretenues.  Les 
lAilices  de  ces  pays  doivent  donc  être  confidé- 
rées  comme  gardes  -  côt^s  ;  la  juftice  militaire 
doit  donc  y  être  la  même ,  &  y  être  tençéréc  par 
les  mêmes  m^ifications. 

On  a  fous*  les  yeux  vm  édit  de  juin  17 lO,  por- 
tant établiffement  de  compagnies  gardesncôtes 
dans  les  colonies.  Cet  édit  n'a  pas  eu  d'exécu- 
tion, fans  doute ^  parce  que,  tout  étant  reconnu 
pour  côtes ,  &1a  généralité  des  habitants  fe  trou- 
vant riverains  delà  mer,  ii  ii*a  pas  été  poffible 
de  diûirtguer  affez  de  quartiers  intérieurs  pour 
former  ,  de  leurs  habitahts ,  des  milices  feule- 
i»ent  de  terre. 

Deux  autres  liiodiiications  fêroient  encore 
dignes  de  la  }>onté  du  roir  La  première  feroit 
de  coniidérèr  ûxx  le  pied  tfbfficiers  des  pères  de 
femlle ,  riches ,  <i*honnête  famille ,  à  la  tête  de 
deux,  trois  à  qûat^  ^ents.efclaves,  &  de  ne 
permettre  contre  eux,  comme  contr-e  les  offi- 
ciers de  terre  &  de  mer ,  qîiè  ïes  informations 
&  Tacquifition  de  la  preuve  des  crimes ,  au  ju- 
gement jde%u6ls  il  ne  ïetok  procédé  que  fur  les 


DES  Colonies  François  es.  109 

ordres  de  ik  majeilé,  qui  fauveroit  par-là  la 
tache  d'un  jugement  à  des  âmilles ,  à  des  pères 
qiii  peuvent  avoir  bien  mérité  de  Tétat.  La  fé- 
conde modification  feroit  d'autorifer  les  gou« 
verneurs  à  ne  permettre  les  conjfeils  de  guerre , 
même  les  jugements  en  matières  non  capitales  ^ 
qu^Uant  qu'ils  crpiroient  i^difpenfable  de  £ùre 
un  exemple. 

Des  difpofitioas  au0i  bienfâifantes  foutien- 
droient ,  mieux  que  toutes  Içs  punitions ,  le  zèle 
&  la  fidélité  des  habitants  ;,  elles  ieroient  un  mo- 
tif d'attachement  de  leur  part  à\ix  déppiitaires 
de  l'autorité  ;  e»  s'affiu^ant  toujours  des  cou- 
pables ,  elles  oe  âatteroient  perfonne  de  Timpu- 
nité.  • 

PnvîligfiS  &  CTicoïi^gemerus»     . 

Honorer  le  courage  &  indemntfér  des  pertes  ^ 
fûntdeuK  résolutions,  dont  une  exécution  cons- 
tante ne  peut  qu'exciter  &  fi*utemr  k  îele  des 
habitants  pour  la  défenfe  du  p^& 

Nous  n'avdns  dans  nos  colonies  que  quelque^ 
ré^nneiKts  locaux  fur  Kndemhîté  des  peites  ^ 
auiE-tôt  oubliés  que  publiés.  D'un  autre  coté  > 
lefouverain  difiributeur  desgcs^ii'aYoitpasî 
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ineritouty  e-A    porte  ou  ,, 

habitants,  à  défi»"*  "=  '>"0'  - 
milices  de  ces  pa5^«    do,Vj,„. 
rëes  comme  gardées  -  cote- 
doit  donc  y  être  1»  i»eme , 
les  mêmes  modifie»*»""'' 

On  a  fous  les  ye»^™^ 
tant  étabUffemeot     '*''  '°- 
dans  les  colonies.     *-'^      ' 
tion,  fans  doute,  parC!  f 
pour  c6tes ,  &  la  g,étyéra\ 
Tant  riverains  de  1**    '"'^"'^ 
de  diftinguer  affcz  «*«  ^'' 
«Mmer  ,  de  leurs  h«J"" 
«entde  terre. 

Deux  ■  autres  itity^"'- 
dtgnes  de  la  bonté     ^^'^ 
de  confidérer  filu-  le  pi^' 
fiimlle ,  riches ,  <J'honn<" 
deux ,  trois  à  qûat**   ^' 
permettre  contre  eU'JC  y 
eiers  de  terre  &  de    *^'^ 
&  l'acquifitiolî  de  la  P^^  ' 
çemefltjielqrteh  il  ne  ^"  "  " 
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blancs ,  &  aux  libres ,  ou 

:  d'autant  plus  de  jufHce  à 

le  cette  clafle  d'hommes  9 

dommages  qui  pourroient 

leur  intérêt  à  la  conferva- 

plus  éloigné ,  &  que  leujr 

ébranlée  par  les  rifques 

'  fubfifter. 

ager  les  efclaves  que  les 

à  armer.  Il  feroit  même 

uilation  parmi  eux.  Une 

•t  qu\m  temps,  feroit 

lave  à  des  aâions  hé^ 

s  de  fauver  une  colo- 

déclaré  être  de  juftice 

colonie  ,  eft  bien  plus 

:es   qui  n*ont  que  ce 

fi ,  fuivant  l'utilité  de 

?fpérer  la  liberté,  à 

:ui  lui  feroit  la  plus 

"  fubfifter  :  fecours 

ver  être  de  juftice 

"affranchis  auxquels 

rge  que  profitable, 

ources  dans  le  crime 

v$  efclaves,  > 
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Une  faine  politique  difteroit  ces'  encourage- 
ftiens.  Le  nombre  des  çfclaves  eft  grand.  Une 
fervitude  fans  efpérançe  de  liberté ,  les  expofe- 
roit  à  être  tentés  par  les  promefies  d'ennemis 
qui  n'épargneroient  rien  pour  les  féduire;  il 
convient ,  de  notre  côté ,  de  nous  les  attacher 
par  la  plus  douce  efpérançe  dont  ils  foieat  fuf- 
ceptibles  pour  eux  &  pour  les  leurs,  &  par 
ràiTur^nce  de  leur  fubfiA^nce  dans  un  pays  ha- 
bité pat  des  efciaves  de  leur  nation ,  de  leur  can- 
ton ,.  pcut-«être  de  leur  famille.  *     i 

S-     VI. 

Indemnités  des  pertes  oce^Jionnées  parla  dcperife. 

r  On  ne  parlera ,  en  cet  endroit ,  que  des  ifide  m- 
nités  des  maîtres  &  propriétaires  d'efclaves  , 
.à  l'égard  des  effets  &  plantations ,  détériorés  , 
.perdus  ou  détruits  à  Tocçafion  de  la  défenfe 
d'une  colonie. 

Ces  indemnités  font  de  juftice  &  de  politique. 
Cette  maxime  n'a  pas  befôin  de  preuve.  Il  s'a- 
git d'en  Élire  une  loi  qui  ne  laijQfe  plus  craindra 
;les  facriftces  particuliers  que  l'intérêt  général 
pourroit  exiger. 

Ce  ne  feroit  pas  indemnifer  les  parties  foiif^ 
Êrantes  y  que  fe  contenter  de  ne  pas  rendre  com- 
munes 
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tnunes  à  leur  quartier  les  charges  que  des  cir- 
conflances  publiques  rendroient  néceflaires^ 
c*t&  ùàre  profiter  de  l'indemnité  beaucoup  de 
gens  qui  n'y  ont  aucim  droit  ;  c*eft  afFolblir  cet 
aâe  de  juitice  par  un  partage  qui  laifTe  les  per* 
dants  en  foufFrance;  c'eâ  ne  pas  demander;  ce 
n'eft  pas  dédommager, 

La  juitice  de  ces  indemnités  confiée  à  en  rendre 
le  paiement  une  charge  commune ,  à  laquelle  les 
perdants  doivent  contribuer  eux-mêmes,  mais 
à  ne  les  ^re  contribuer  que  par  compenfation  , 
&  à  ne  rien  retrancher  de  leur  indemnité  parti* 
culiere,  que  le  montant  de  leur  contribution  par* 
dcuUere.  '  / 

S'il  fe  préfentoît  dés  cas  où  l*exemptîon  pour 
une  partie  de  la  colonie ,  d'une  charge  i^ouveljîï 
ou  bien  d'une  partie  des  anciennes ,  feroît  regar- 
dée comme  l'indemnité  la  plus  équitable  o.u  la 
moins  fujettte  à  inconvénient ,  la  juftice  exîge- 
roit  qu'on  la  déterminât  par  deux  confidéra-. 
tions. 

Il  faudroit  s'aflurer  des  avantages  acc^uîs  o>k 
confervés  pendant  la  guerre  par  les  quartiers 
contribuables ,  ou  des  pertes  par  eux  foufFertes 
par  la  ceflation  de  la  paix  ;  en  un  mot ,  de  leur 
fituation  aôuellç,  par  compàraifon  avec  l'état. 
iTom,  11^  H 
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oîi  ces  quartiers  etoieht  avant  la  guerre.  Au  pre- 
mier cas  ,  la  contribution  detneureroit  avefc 
jviftice ,  à  la  chargé  des  quartiers  qui  n'auroierit 
pas  foiiffeft  j  là  corifervation  des  aVàiïtages  fe- 
roit  la  comperifatîori  des  charges.  Au  fécond ,  le 
retranchement  de  la  dépeitfe  ferôit  le  feul  parti 
digne  du  gouyerneme/it; 


^as 
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TITRE        II. 

'     i!OMMANi}ÈMENT       CiriL. 

Loix  principales  Jur  la  matière  de  ce  titre, 

XIj  "e  conmiandement  civil ,  celui  des.  pouvoirs 
délégués  le  plus  inféparable  de  l'office  de  gou- 
verneur, cohfifte  adonner  des  ordres  pour  l'exé- 
cution des  loix  ,  ou  pour  celle  des  ordres  du  roil 
On  a  vu  ,  par  lès   commiffibns  !dès  gou- 
verneurs -  lieutenants  -  généraux ,  depuis  Pétà- 
bliffement  de  nos  colonies  ^    quç  fe   inajefïé 
donne  à  ces  officiers  le  commandement  fur  tous 
officiers  militaires,    fur  tous  vaîffeaux  Fran- 
,çois,  foit  vaiffeaux  de  guerre /foit  bâtiments 
.piarchands;  &  enjoint  à  toutes  autres  p'erforines 
d'obéir  auxdits  goûyerneiu'S-lieuteriahtç-gëné- 
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taux  en  tout  ce  qu^k  leur  ordonneront. 

Ordonnance  du  Z4  ayril  1  Çy^  ,  fur  Us  trrtprifbn* 
ncnicnis^ 

Sa  majefté  ayant  établi  un  confeil  fouveraîn 
en  chacune  des  ifles  de  TAmérique  occupées  par 
fes  fujets ,  pour  y  adminiftrer  la  juftîce ,  &  ayant 
été  informée  que  quelques-uns  de  ces  gouver- 
neurs particuliers  defdites  ifle«  ont  quelquefois 
pris  l'autorité  d'arrêter  &  de  conllituer  prifon* 
niers  aucuns  defdits  habitants ,  ce  qui.eflentié*. 
rement  contraire  au  bien  &  à  Paugmentatioû 
des  colonies  defdites  ifles  :  à  quoi  étant  impor- 
tant de  remédier ,  fa  majefté  a  fait  &  fait  très- 
èxpreffes  défenfes  aux  gouverneurs  particuliers 
defdites  ifles ,  de  feire  arrêter  &  mettre  en  pri* 
Ton,  à  Pavenir,  aucuns  des  François  qui  y  font 
liabitués ,  fans  Pordre  exprès  du  gouverneur  & 
lieutenant-général  auxdites  ifles  ,  ou  arrêt  def- 
dits confeils.  fouverains  ;  défend  pareillement  fa 
majefté  auxdits  gouverneurs  particuliers,  de 
condamner  aucun  defdits  habitants  à  l'amende, 
&  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de 
leur  autDrité  privée ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom;  enjoint  fa  majefté 
au  fieur  comte  deBlénac,  gouverneur  &  Ueutç-. 

Hij 
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oîi  ces  quartiers  et  oient  avant  la  guerre.  Au  pre- 
mier cas  ,  la  contribution  demeureroit  avet 
jùftice ,  à  la  charge  des  quartiers  qui  n*aur oient 
pas  fouffert  ;  là  Corifervation  des  avàiïtages  fe- 
roit  la  comperifatîori  des  charges.  Au  fécond ,  le 
retranchement  de  la  dépeitfe  ferôit  le  feul  parti 
digne  du  gouyerneme/it. 
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TITRE        II. 

'    i:oMMANi>ÉMENT      CI  m, 

*-   •  •       *     ' 

Loix  principales  Jur  la  madère  de  ce  titre» 

Xjï:  commandement  civil,  celui  dès. pouvoirs 
délégués  le  plus  înféparable  de  l^office  de  gou- 
verneur ,  cohfifte  à  donner  des  ordres  pour  Pexé- 
çution  des  loix  ,  ou  pour  celle  des  ordres  du  roil 
On  a  vu  ,  par  lès  commlffibiîs  !dès  gou- 
verneurs -  lieutenants  -  généraux ,  depuis  Pétà- 
bliflement  de  nos  colonies  ^  quç  ik  jnajefté 
donne  à  ces  officiers  le  commandement  fur  tous 
officiers  militaires ,  fur  tous  vaiffeaut  Fran- 
,çois,  foit  vaiffeaux  de  guerre  j'fpit  Mtiments 

.;rnarchands;  &  enjoint  à  toutes  autres  pérforines 

»...  t  •  • 

d'obéir  auxdits  'goùyerneiirs-lîeuteriahts-géné- 
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raux  en  tout  ce  qu^ls  leur  ordonneront. 

Ordonnance  du  z4  avril  1  Çy^  ,  fur  Us  tmprifbn* 
nemtrus^ 

Sa  majeflé  ayant  itabll  un  confeii  fouveraîn 
en  chacune  des  ifles  de  l'Amérique  occupées  par 
iès  fujets ,  pour  y  adminiftrer  la  }uftice ,  &  ayant 
été  informée  que  quelques^-uns  de  ces  gouver- 
neurs particuliers  defdites  ifles  ont  quelquefois 
pris  l'autorité  d'arrêter  &  de  conftituer  prifon- 
niers  aucuns  defdits  habitants ,  ce  qui.eflentîé-î 
rement  contraire  au  bien  &  à  l'augmentation 
des  colonies  defdites  ifles  :  à  quoi  étant  impor- 
tant de  remédier ,  fa  majefté  a  fait  &  fait  très- 
expreffes  défenfes  aux  gouverneurs  particuliers 
defdites  ifles ,  de  Édre  arrêter  &  mettre  en  prir 
Ton,  à  l'avenir,  aucuns  des  François  qui  y  font 
habitués ,  fans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  & 
lieutenant-général  auxdites  ifles  ,  ou  arrêt  def- 
dits coufeils  fouverains  ;  défend  pareillement  fa 
majefté  auxdits  gouverneurs  particuliers,  de 
condamner  aucun  defdits  habitants  à  l'amende, 
&  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de 
leur  autorité  privée ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom;  enjoint  fa  majefté 
au  fxeur  comte  deBlénac,  gouverneur  &  Iteute- 

Hij 
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oîi  ces  quartiers  étoîeht  avant  la  guerre.  Au  pre- 
mier cas  ,  la  contribution  demeureroit  avet 
jûfiîce ,  à  la  charge  des  quartiers  qui  rfauroieiit 
pas  fouffert  ;  la  Corifervation  des  avantages  fe- 
roit  la  coniperifatiori  des  charges.  Au  fécond ,  le 
retranchement  de  la  dépertfe  ferôit  le  feul  parti 
digne  du  gouyernemept; 

TITRE        II. 

'     ÇOMMANiJÈMENT       C I  V î  L, 

Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  titre. 

ï:  commandement  civil,  celui  dès. pouvoirs 
délégués  le  plus  înféparable  de  ^office  de  gou- 
verneur, confiée  adonner  des  ordres  pour  Pexé- 
cution  des  loix  ^  ou  pour  celle  des  ordres  du  roil 
Oiî  a  vu  ,  par  lès   commlffibqs  dès  gpu- 
verneurs  -  lieutenants  -  généraux ,  depuis  Pétà- 
bliffement  de  nos  colonies  y   quç  fa   jnajefîé 
donne  à  ces  officiers  le  commandement  fur  fous 
officiers  militaif  es  ,    fur  tous  vaifïeaux  Fran- 
,çois,  foit  vaiffeaux  de  guerre, Toit  Mtiments 
.;marichands;  &  enjoint  à  toutes  autres  pèrfoilnes 
d'obéir  auxdits  goûyèmçurt-lîeuteriaht§-gëné-  '; 
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raux  en  tout  ce  qu^ls  leur  ordonneront. 

Ordonnance  du  Z4  avril  /(T/p  ^fur  Us  enfprifbn* 
nemtnts^ 

Sa  majeflé  ayant  itabll  un  confeii  fouverain 
en  chacune  des  ifles  de  rAmérique  occupées  par 
iès  fujets  9  pour  y  adminiftrer  la  }uftîce ,  &  ayant 
été  mfonnée  que  quelques^-uns  de  ces  gouver- 
neurs particuliers  defdites  iflcïfi  ont  quelquefois 
pris  l'autorité  d'arrêter  &  de  conftituer  prifon* 
niers aucuns  defdits  habitants ,  ce  quieflentié-: 
rement  contraire  au  bien  &  à  l'augmentation 
des  colonies  defdites  ifles  :  à  quoi  étant  impor- 
tant de  remédier ,  fa  majefté  a  fait  &  fait  très- 
exprefles  défenfes  aux  gouverneurs  particuliers 
defdites  ifles ,  de  faire  arrêter  &  mettre  en  pri* 
Ton,  à  l'avenir,  aucuns  des  François  qui  y  font 
habitués  ,  fans  l'ordre  exprès  du  gouverneur  & 
lieutenant-général  auxdites  ifles  ,  ou  arrêt  def- 
dits confeils  fouverains  ;  défend  pareillement  fa 
majefté  auxdits  gouverneurs  particuliers,  de 
condamner  aucun  defdits  habitants  à  l'amende^ 
&  de  rendre  pour  cet  effet  aucun  jugement  de 
leur  autorité  privée ,  à  peine  d'en  répondre  en 
leur  propre  &  privé  nom  ;  enjoint  fa  majefté 

au  fxeur  comte  deBlénac,  gouverneur  &  Iteute-. 
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majefté  vous  en  ait  réfervé  le  pouvoir,  en  cas 
que  vous  reflitniez  à  propos ,  elle  defire  que 
vous  en  ufiez  fobrement, 

Lee^rc  du  roi  au  gouvemeur-gencral  des  ijles ,  dujo 
fepUmbrt  tS8Sy  fur  V autorité  des  commandants 
:  en  fous-ordu. 

Sa  majefté  a  auflî  approuvé  les  précautions 
portées  par  l'ordonnance  du  fieur  chevalier  de 
Saint- Laurent ,  gouverneur  -  particulier ,  du  24 
décembre  dernier ,  pour  empêcher  le  commercé 
étranger  ;' mais  elle  a  trouvé  fort  mauvais  qu'il 
fe  foit  ingéré  de  rendre  ladite  ordonnance  fans 
la  participation  dii  lieutenant-général  &  de  l'in- 
tendant ,  ayant  en  cela  excédé  fon  pouvoir. 

Règlement  du  1 2  janvier  ly^y  y  pour  le  rétablijfement 
.    des  amirautés  dans  les  colonies^ 

T  I  T.      I  V,      Art.      IV. 

Lôrfque  les  gouverneurs-généraux  ou  parti- 
culiers auront  à  donner  à  quelques  maîtres  ou 
capitaines  des  vaiffeaux,  des  ordres  dont  l'exé- 
cution fera  importante  pour  le  fervîce  de  fa 

• 

majefté ,  ils  les  mettront  au  dos  du  congé  de 
'amiral ,  fignés  d'eux,  &  fuivant  la  formule  qui 
fera  ci-après. 
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Formule  des  ordres  que  pourront  donner  ks  gomcr^ 
murs. 

Etant  néceffalre,  pour  le  bien  du  fervîce, 
d'envoyer  à .... .  pour ....'.  nous  avons  or* 
donné  à .  . .  .  maître  du  vaîffeau  le ... .  de  s'y 
en  aller  avec  fon  bateau ,  en  vertu  du  congé  de 
M.  l'amiral ,  &  de  notre  préfent  ordre  à ,  .  .  . 
Fait  à .  •  •  • 

Ordonnances  des  premier  octobre  ly^y  ^  &  t  G  juillet 
'73  ^  >  P^^^  ^^^  îfl^^  ^^  ^^^^  &fous  le  Fent. 

Art.       X  I.I.    . 

Les  capitaines  &  officiers  des  milices  exécu- 
teront les  ordres  des  gouverneurs  -  particuliers 
&  officiers  majors  défdites  ifles,  ou  comman- 
dants des  quartiers,  pour  tout  ce  qui  pourra 
regarder  la  difcîpline  &  police  des  habitants. 

Lettre  du  roi  aux  confeils  fuperieurs  des  colonies  ^  ^ 
décembre  I y ^.S^  fur  les  enregijirements. 

Nos  amés  &  féaux comme  Je  fuis  in- 
formé que  mes.  confeils  fuperieurs  des  colonies 
font  encore  plus  expofés  à  être  furpris  ,  malgré 
toute  l'attention  'que  je  fois  perfuadé  qu'ils  y 
apportent ,  dans  l'examen  des  titres  qui  font 


i 
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préfentés  par  les  particuliers  qiii  veulent  jouir 
des  privilèges  de  la  noblefle^  attendu  la  dif&- 
culté  9  & ,  pour  ainfi  dire  j  Pimpoffibilité  oh 
peuvent  fe  trouver  lefdits  confeils  de  faire  les 
vérifications  nécefTaires  dans  une  matière  fi  fufU 
ceptible  d'abus;  je  vous  fais  cette  lettre  pour 
vous  dire  que  je  .veux  &  entends  que  vous  ne 
procédiez  à  l'enregiflrement  d'aucun  titre,  de 
cette  efpece ,  que  lorfqu'il  vous  apparoitra  d'une 
permiilion  exprefTe  dé  ma  part ,  que  je  n'accor- 
derai que  fur  le  compte  qui  me  fera  rendu  def. 
dits  titres  par  mon  fecretaire  d'état  ayant  1^  dé- 
partement de  la  marine  &  des  colonies ,  auquel 
ils  feront  remis  à  cet  effet  par  les  particuliers 
qui  voudront  les  faire  enregiflrer  dans  mon 
confeil  fupérieur  féant  à . .. .  pour  jouir  des  pri- 
vilèges de  la  noblefTe  dans  ma  colonie  de  . . . .  • 
Vous  vous  conformerez  à  ce  qui  efl  de  mes  in- 
tentions à  cet  égard.  Si  n'y  faites  faute ,  car  tel 
eô  notre  plaifir. 

Règlement  du  24  mars  lyG^  ,  Jurtcfcrvlcc&l^ad'* 
minijlration  des  ijks  du  Vent. 

Art.      XXV. 

Le  gouverneur ne  poiurra  fe  mêler  en 

rien  dç  l'adminiilration  de  la  juftice  ^  &  encore 
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moins  s'oppofer  aux  procédures ,  ni  à  l'exécution 
dès  arrêts  ^  à  laquelle  il  fera  temi  de  prêter  main* 
forte  toutes  les  fois  qu'il  en  fera  requis. 

Art.      XXVI. 

Il  fera  obligé  de  fe  conduire  fuivaiït  les  înf- 
truftions  de  fa  majefté ,  auxquelles  il  pourra  ce^ 
pendant  déroger  dans  les  cas  prefîes  &  imprévus; 
mais  il  ne  pourra  le  faire  que  par  des  raifons 
tris-graves ,  dont  il  fera  refponfable. 

Art.     X  X  X  V  I. 

Il  aura  feul  la  police  pour  la  fureté  des  grands 
chemins,  &  de  l'intérieur  des  villes  &  habita^ 
tioas.  Il  fera ,  à  cet  effet,  établi  une  compagnie 
de  maréchauffée  dans  l'ifle ,  &  ledit  gouverneur 
lui  donnera  feul  des  ordres  à  cet  égard. 

A  R  T.      X  L  V  I  I  1. 

Tant  que  le  gouverneur  fera  en  état  de  rem- 
plir fes  fondions  dans  la  colonie,  le  comman- 
dant en  fécond  n'y  aura  aucune  efpece  d'auto- 
rité fur  les  habitants ,  qu'en  ce  qui  pôurroit  inté- 
reffer  la  fureté  de  la  colonie  ;  &  il  ne  fe  mêlera* 
en  rien  du  gouvernement. 
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Ordonnance  du  roi  pour  les  ijles  du  Vent ,  %6 janvier 
lyGS  ^  portant  dérogation  à  quelques  articles  du 
règlement  de  iy6^. 

.  Lorfque  lés  confeils  fupérieurs  des  colonies 
auront  des  repréfentations  à  faire  aux  gouver- 
neurs &  intendants ,  fa  majefté  veut  qu^ils  les  kii 
remettent  par  kurs  députés ,  &  que  les  gouver- 
neur-général &  intendanty  faffent  leur  réponfe 
par  écrit;  &  les  confeils  fupérieurs  ne  pourront 
adreffer  léfdites  repréfentations  au  fecretaire 
d'état  ayant  le  département  de  la  marine ,  qu'a-- 
vcc  un  double  de  la  réponfe  enregiftrée.. 

Ordonnance  du  premier  février  lySS^  pour  le  gozL^ 
vernement  civil  des  ijles  fous  le  Vent. 

Article    premier. 

Le  gouverneur  -  lieutenant  -  général  pour  fa 
majefté,  aura  le  commandement  fur  tous  les 
commandants  ou  autres  officiers  employés  dans 
fon  gouvernement ,  fur  tous  les  gens  de  guerre  j^ 
fur  lès  armateurs  faifant  le  commerce  dans  lea 
ports  dé  fondît  gouvernement,  &,  en  général  ^ 
fur  tous  les  habitants  de  la  colonie^ 


DES   Colonies  Prançoises.  xa^ 
Art.      II. 

■ 

Le  gouvemeur-lieutchant-général  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  &  difcipiine, 
&  les  habitants  dans  la  fidélité  &  l'obéiflance 
qu'ils  doivent  à. fa  majeflé;  fans  toutefois  que  ^ 
fous  ce  prétexe ,  il  puifîe  entreprendre  fur  les 
fondions  attribuées  par  les  ordonnances  aux 
juges  ordinaires  en  .matière  de  police  ou  autre  , 
m  s'entremettre  i  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être,  dans  les  affaires  qui  auront  été  por- 
tées devant  eux ,  ou  qui  feront  de  nature  à  y 
être  portées ,  &  en  général  en  toute  matière  con- 
tentieufe;  ni  citer  devant  lui  aucuns  defdits  ma- 
nants &  habitants  9  à  Toccaiion  de  leurs  contef- 
tations ,  foit  en  mâtine  civile ,  foit  en  matière 
criminelle. 

A  R  t.        I  I  L 

11»'.. 
Pourra  néamnôin^  ledit  gouverneur-lieutc- 

nant-général  mander  lefdits  habitants  dans  les 

cas  qui  l'exigeront  p.oxu:  le  bien  du  fervice  &  le 

bon ,  ordre  de  la  colonie ,  fans  qu'il  piiiffe  les 

obliger  à  monter  la  garde  chez  lui ,  ou  chez  les 

conmiandan^s  particuliers ,  ni  les  contraindre  de 

porter  des  ordres  hors  de  leurs  quartiers,  ni 
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d'arrêter  perfonne;  fauf  toutefois  les  cas  d'intel- 
ligence avec  les  ennemis ,  de  rébellion ,  ou  autres 
de  pareille  terture ,  tjui  trouî>leroîent  Tordre  & 
la  iûrété  publiques.  Lui  enjoint  fa  majefté  -d'eii 
ufer,  auxditsxas,  avec  toute  la  eirconfpeâion 
^  le  ménagement  néceflaires  pour  le  bien  des 
fujets* 

'jf\,  •H    T»  "V     X« 

ç    En  cas  de  décès  ,  d'abfence ,  ou  autre  empe*» 
claenient  diidit  gouvemeur^lieutenant-géneral , 
le  commandement  paffèra  entre  les  mains  du 
plus  aacien  officier  ieri  grade,,  conformément  à 
Tordonriance  du  3 1  août  1764,  à  moins  que  fà 
majefté  n'y.eût  pourvu  par  des  lettres  particu- 
lières de  fervice  ;  &  ledit  officier  remplira  toutes 
les  fonââons  dudit  gouvèrneur-lieutenant-génc- 
ral ,  jufqu'à  ce  que  ledit  gouverneur-lieutènant- 
généralfoit  en  état  de  les  reprendre ,  ou  qu'il 
y  ait  été  autrement  pourvu  par  Ùl  majefté.  Le- 
dit officier  réfidera ,  aucfit  cas ,  dans  le  chef-lieu , 
à  l'effet  de  pouvoir  fe  concerter  avec  l'inten- 
dant, dans  les  affaires  dont  la  cpnnoifTance  leur 
eft  attribuée  en  commun  ;  &  cependant  ne  pour- 
ra, audit  cas,  ledit  commandant  prétendre  aux 
appointements  fixés  pour  la  place  de  gouver- 
tietir-lieutenant-générar,  fauf  à  y  avoir,  par  fa 
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majefté  9  tel  égard  qu'elle  jugera  à  popos. 
Art.      XXVIII. 

Pourront  les  gouvemeiû--lieutenaftt-généràl 
•&  intendant  donner  des  ordl-es  pour  contraindre 
tous  les  armateurs  &  maîtres  de  bâtiments  mar- 
chands ,  {oit  en  temps  de  guerre  >  foit  pendant 
la  fâifoh  deis  ouragans ,  de  fe  retirer  dans  les  ports 
oîi  ils  pourront  ^tre  en  fureté. 

Art.      XXIX. 

Les  gouvemeur-lieutenant-général  &  inten- 
dant auront  feuls  le  droit  d'ordonner  les  corvées 
néceflaires  pour  l'entretien  &  réparations  d^s 
chemins,  d'en  régler  la  répartition;  &  l'inten- 
dant connoîtra  de  toutes  conteflations  qui  poud- 
roient fur  venir  à  cefujet. 

A  R  T.      XXX. 

Les  gouvemeur-lieutenant-général  8c  inten- 
dant veilleront  à  la  fureté  des  chemins  royaux 
&  autres ,  &  des  rues ,  places  &  Carrefours  des 
villes  ;  &  ils  donneront  à  la  compagnie  de  ma- 
réchauffée  les  ordres  à  ce  néceflaires ,  airifi  qufe 
pour  Inexécution  des  règlements  de  police  qui 
auroîent  été  -fadts  àxet  égard. 
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Art.      XXX  h 

Lefdits  gouvernetir-lîeutertant-gehéral  &  în- 
tehdîant  veilleront  «à  ce  qu'il  ne  foit  fait  aucun 
commerf  e  étranger ,  foit  par  l'entremife  des  fu- 
jets  de  fa  majefté ,  ou  de  ceux  des  autres  nations  ; 
fans  toutefois  que ,  fous  ce  prétexte ,  ils  puiffent 
entreprendre  fur  la  jurifdiâion  des  juges  ordi- 
naires ou  de  ceux  des  amirautés  ,  ni  s'immifcer 
direftement  ou  indireftement  dans  les  affaires 
contentieufes  qui  feroient  •  portées  devant  eux 
à  cette  occafion  :  leur  enjoint, au  furplus,  fa  ma- 
jefté de  veiller  à  l'obfervation  des  règlements 
&r  le  fait  du  commerce  &  à  tout  ce  qui  pourra 
l'augmenter  ;  &  de  lui  donner  avis ,  fur  le  champ , 
de  tout  ce  qu'ils  jugeront  devoir  y  être  réformé 
ou  fait ,  pour  le  bien  &  l'avantage  de  la  colonie  ; 

m 

à  l'effet  d'y  être  par  elle  pourvu  ainfi  qu'il  ap- 
partiendra. /* 

A  R  T.      X  XXI  I. 

Les  commandants  entretenus  par  fa  majefté , 
&  les  commandants  de  quartiers,  veilleront, 
ibus  l'autorité  du  gouverneur-lieutenant-géné- 
ral ,  à  tout  ce  qui  intéreffera  la  fureté  &  la  tran- 

» 

guillité  de  le lu:  commandement;  y  feront  exe- 

cuter 
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^uter  leç  ordres  dmUt  gouverneur-lieutenant- 
général,  &  lui  rendront  compte  de  tout  ;  &  fe- 
ront^aii  furplus,  tenus  de  fe  conformer  aux  dif- 
pofitions  portées  par  les  préfentes. 

Ordonnance  du  18  mars  iy6G  ^  fur  les  inremjlrc'* 
mmts  aux  ijlesfous  U  Venu 

A  H  T.      I  I  L 

Les  provifions  &  commiflîons  des  gouver- 
neurs-Ueutenants-généraux  &  intendants  feront 
dreflees  aux  confeils  fupérieurs  ,  &  préfentées 
à  ces  compagnies  par  les  procureurs  généraux  , 
pour  y  être  procédé  à  Tenregiflrement  defdites 
provifions  &  commiffîons,  &  autres  aûes^  en 
préfence  defdits  officiers ,  purement  &  fimple- 
ment  &  fans  aucun  délai  ;  fauf  les  repréfenta- 
tions  que  fa  majefté  permet  auxdits  confeils  fu« 
périeurs  de  lui  faire  fiir  les  di(|ioiitions  que 
îÊnferaieront  lefdites  provifions  Se  comipiffions , 
après  toutefbîs  Tenregiârement  defdites  pro vi- 
vons &:  commiffions. 

Art.    '  I  X. 

Défend  fa  mgjeilé  à  fes  confeils  fupérieurs 
d'inférer  dans  tous  les  arrêts  d*enregiftrement, 
ni  modifications^  ni  reilriôîons^meicplications^ 
Tom^  11^  I 


/ 
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ni  aucune  autre  claitfe  qui  puiffe  furfeoîr  orf 
empêcher  la  pleine  &  entière  exécution  defdites 
Ipix ,  ordres ,  ou  commiilions  ;  {auf  auxdits  con- 
féils ,  en  cas  qu'en  délibérant  fur  lefdites  loix  ^ 
ordres,  ou  commîflions ,  ils  jugent  nécelTaire 
de  fiiire  des  repréfentations  à  fa  majefté  fur  leiir 
contenu ,  à  en  &ire  un  arrêté ,  mais  féparément 
de  Tarrêt  d'enregiftrement ,  &  de  nommer  des 
CQmmiflaires  pour  préparer  &  rédiger  lefdites 
repréfentations,  dont  il  fera  par  eux  rendu 
compte  à  la  compagnie  de  la  manière  &  dans 
le  délai  qu'elle  leur  aura  fixés ,  fans  que ,  fous 
ce  prétexte ,  l'exécution  des  loix,  ordres,'  ou 
commiffions ,  puiffe  être  furfife  ou  retardée. 

Art.      XL 

Lorfque  fa  majefté  aura  fait  connoîtrefes  in-» 
tentions  fur  l'exécution  des  loix ,  ou  ordres,  aux* 
quels  elle  permet  de  furfeoir ,  il  fera  procédé  à 
l'enregiftrement  pur  &  fimple  des  loix  &  ordres 
dont  l'exécution  aura  été  ordonnée  de  nouveau , 
ou  que  fa  majefté  aura  fait  expédier  fur  les  re- 
préfentations. 

A  R  T.        X  I  I. 

Lorfque  fa  majefté ,  après  avoir  entendu  le$ 
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contribuables  dans  la  forme  &  de  la  manière 
qu'elle  a  réglées  par  Pordonnance  du  premier 
février  dertiier ,  jugera  être  du  bien  de  fon  fer* 
vice  de  faire  une  impofition  nouvelle ,  &  d'en 
déterminer  les  aflignats ,  d'augmenter  les  impôts 
exiflans ,  ou  d'en  charger  les  aflignats ,  veut  f« 
majefté  qu'il  foit  procédé  à  Tenregiftrement  pur 
&  fimple  de  fe$  ordres ,  pour  être  lefdits  ordres 
exécutés  fans  délai  ;  fauf ,  en  délibérant ,  à  arrê-* 
ter  les  repréfentations  qui  feront  jugées  conve% 
mr ,  fiir  la  néceffité  9  l'utilité  9  les  inconvénients  ^ 
ou  la  iurcharge  des  impositions  ordonnées  ^  ou 
de  leurs  aflignats  ;  mais  l'arrêté  en  fera  rédigé  fén 
parement  de  l'aûe  d'enregiilrement. 

Art-      XII  r. 

Veut  fa  majefté  que  les  confeils  fupérieuri 
remettent  une  expédition  en  bonne  forme  des 
repréfentations ,  procès-verbaux  &  autres  aûe* 
que  fa  majefté  leur  permet  de  lui  adrefl*er,  aux 
gouverneur-général  &  intendant ,  qui  leur  en 
donneront  leur  récépiffé  ;  &  que  lefdits  confeiU 
envoient  une  expédition  defdits  aôes  au  fecre.» 
taire  d'état  ayant  le  département  des  colonies  j 
pour ,  fur  le  tout ,  être  donné  les  ordres  que  fa 
majefté  CTQW  convçiiirf 

ni 


\ 
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Art.      XIV. 

Les  ordres  particuliers  ou  autres  expéditions 
dont  fa  majefté  jugera  à  propos  de  donner  con- 
nôiflance  auxdhs  confeils,  &c  les  infiruâions 
£[u'elle  croira  devoir  leur  faire  paffer  par  des 
dépêches  du  fecretairè  dMtat  ayant  le  départe- 
«lent.  des  colonies ,  feront  envoyés  par  ledit 
fecretairè  d'état  aux  gouverneur  -  lieutenant- 
•général  &  intendant  ;  &  par  euiç  remis  auxdits 
ponfeils ,  qui  ordonneront  que  ces  ordres ,  aôes 
jou  înftruûions  feront  portés  fur  leurs  regiftres , 
-pour  y  avoir  recours  toutes  les  fois  que  befoin 
fera  ;  fauf  auxdits  confeils  à  repréfenter  ce  qu'ils 
croiront  être  <lu  bien  de  la  colpnie ,  relative*^ 
ment  aux  objets  traités  dans  les  ordres  ou  dé- 
pêches. 

Art.         X  V. 

•  V^ut  fa  majefié  que  les  gouverneurs-lieute- 
jnants-généravix  6c  intendants  laiiTent  aux  offi- 
i:iers  des  confeils  toute  liberté  dans  leurs  déli^ 
J^érations  fur  les  objets ,  &L  dans  les  cas  men- 
tionnés es  articles  III ,  XII  &  XIV ,  qu'aucuns 
^'eux  ne  foient  inquiétés  à  ce  fujet;  £(  que, 
dans  tous  les  cas  ^  ils  ne  pvûCent  être  inter4i^^ 
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fufpendus  ou  privés  de  leurs  offices ,  que  par 
l'ordre  exprès  de  fa  majefté  ,  qui  fie  pourra  loi 
être  dematidé  qu'en  envoyant  au  fecretaire  d'é- 
tat ayant  le  département  des  colonies,  les  preuves 
Aes  fattà .  imputés  auxdits  dfHciersy  auxquels 
ces  faits  &  preuves  auront  en  même  temps  été 
communiqués  /  pour  qu'ils  piiiflent  de  leiir  côté 
pourvoir  à  leur  jiifttficatîon  ;  ou  bien  par  juge-" 
ment  de  leur  conipagnie ,  que  les  goUverneùr- 
lieutenarit-général  &  intendant  pourront  provo-^i 
quer  par  le  miniftere  d^  procureurs-généraux  ^ 
foit  d'office  i  foit  fur  la  plainte  d'une  partie. 

Ordonnance  du  16  mars  lyG^ ,  pour  Us  iflesfous 
h  Vent*  . 

Sa  majellé  éftimant  néceffaire  de  rétablir  les 
états-ma)6rs  en  l'ifle  de  Saint*Domingue  ,  elle  d 
ordonné  &  ordonne. . . .  lefquels  officiers  feront 
les  mêmes  fondions  que  renipliiToient  les  états4 
ma)ors  anciennement  établis  àsx)s  ladite  îfle ,  en 
ce  qui  n'eft  pas  contraire!  aux  édhs,  déclarations, 
règlements  ^  qui  peuvent  avoir  été  rendus  depuis 
(mars  1763). 


^ 
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SECTION     PREMIERE. 

Exécution  des  loîx  &  dts  ordres  du  roté 

X-i  A  bafe  de  TobiéiffËnde ,  eft  la  contioifTance  de 
là  volonté  du  fouverain  adminiftrateuf }  fans  la 
ittéùeffité  de  rendre  publics  les  ordres  dont  Pexc- 
cutioh  feroit  prefcrite  aux  fujets ,  la  volonté  des 
gouverneurs  feroit  la  loi  ;  ces  officiers  pour- 
r oient ,  ou  fuppofef  des  ordres  du  fouverain,  ou 
lie  les  pas  faire  connoître. 

Toutes  loîx,  même  de  juftice ,  &  tous  ordres 
{)ttblics  de  police  générale  ou  d'adminîftration , 
orit  toujours  été  âdfeffés  aux  chefe  &  aux  côn- 
feil^  fupérieurs  des  colonies  ^  conjointement  ^ 
mais  envoyés  aux  chefs  ièiils,  par  lefquels  fenb, 
(  portent  uaordré  de  1746  pour  toutes  les  colo- 
nies &  une  ordonnance  du  18  mars  1766  pour 
îes  ifles  fous  le  Vent,)  les  confeils peuvent  fça- 
voir  fi  là  volonté  du  roi  efl  que  ces  laix  ou 
Ordres  foient  publiés  &  enregiflrés :  c'eilrecon- 
nôître ,  d'après  les  loix  du  royaume ,  la  néceffité 
de  k  publicité  des  aftes  de  la  volonté  fouve- 
l^aine,  à  exécuter  par  les  fujets;  mais  la  remife 
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it  ces  aâes  eft  touj^ours  demeiirée  à  la  difcrétion 
des  premiers  adminiftrateurs ,  qui  n'ont  quelque- 
fois  rendu  publics  ^  &  même  exécuté  que  ceux 
qui  n'étoient  pas  contraires  à  leurs  prétentions  ^ 
ou  à  leur  manière  de  penfer  :  d'où  il  eit  arrivé 
que  tel  aâe  a  6)roe  de  loi  dans  une  colonie  y  &c 
t&  méconnu  dans  une  autre  ^  quoique  deitiné 
poiu-  tous  ces  pays;.  &  même  qu'un  règlement 
6'obferve  6l  £aàt  loi  dans  luie  partie  d'une  co« 
lonie ,  pendant  que  la  loi,  dans  une  autre  partie 
de  la  même  cc^onié ,  efl  toute  contraire  i  Eût 
dont  le  nûniftere  n'eft<  fouyent  pas  informé». 

L'adminiftration  &  le  gouvernement  desro*- 
lonies  font  aufli  dirigés  par  l0s  dépêches  des^mi* 
niAres ,  dans  les  cas  oii  la  loi ,  n'ayant  pas  parlé 
de  circonftanceSr  que  le  légiflateur  n'a  pas  pu 
prévoir,,  donne  lieu  à  des  difpoûtions  par  les 
adminiilrateurs  ou  gouverneurs  de  chaque  par-^ 
tie ,  fur  la  pqffibilité  defquelles  il  ne  peut  qu'être 
utile  d'avoir  le  fentiment  du  premier  dépoiitsûre 
de  l'autorité  fouveraine ,  pour  Tadminiitratioa 
&  le  gouvernement,  afin  ^  ne  pas  jetter  djans 
la  légiflation  une  conflifioaquiréfulteroit  nécef* 
fairement  de  la  désapprobation  ,;par  le  fouverain  ^ 
des  règlements  faits  fur  les  lieux ,  fi  on  s'étoit  ^ 
dans  ces  règlements ,  éloigné  des  principes  fur 
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lefquels  fa  majefté  croyoit  convenable  d'ôfdôiW 
ner  différemment 

:  Ces  dépêches  n'ont  m  le  caraâere^  ta  l'auto-' 
xhé  de  loix;  il  n'y  à  donc  ni  à  délibérer  fur  leuf 
publication ,  ni  à  les  enregiilrer  ,<  pour  attacher  à 
leur  inobfervation ,  comme  à  Tihexécution  desl 
loix  5  la  peine  de  nullité  des  aôes  dans  lefquek 
on  ne  s'y  feroit  pas  conformé  ;  mais  le  dépôt  doit 
en  être  ordonné  dans  les  greffes  des  gouverneurs 
èc  Ses  adminiilrateiirs  de  chaque  partie ,  pour  y 
recourir  ^  dans  le  befoin ,  à  titre  de  conftiltation , 
&  parce  qu'il  en  doit  réfulter  une  corrcfpon-' 
dance  toujours  utile ,  en  ce  qu'elle  fait  connoître 
au  miniftere  l'état  des  chofes  ,,en  ce  qu'elle  p^ut 
pi'é venir  les  difficultés  fur  les  enregiilfenietits, 
en  ce  qu'elle  évite  au  fouveràin  des  diVerfions 
par  de$  repréfehtations  fur  des  objets  fur  lef* 
quels  il  fuÂt  que  le  minifterè  donne  fes  ordres, 
&  fur-tout  ^  en  ce  que  c'eft  une  eccafion  pouf 
le  miniilere ,  d'exciter  la  confiamie  dans  le  gou^ 
vef  nemént  fupériênr ,  &  de  juger ,  par  lui-mêrte, 
de  la  capacité  Se  des|^Ients  des  gottyerûeurs  de^ 
ctiaque  partie.  On  a  vit  que  l'ordonnance  du  i8 
mars  1766  en  coritient  ime  difpofition  expreffe. 


« 
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S  E  C  T  I  O  N      I  I. 

Commandement  pour  r exécution  des  ordres 
du  roi. 

Lf  £  coimnandement  n'eâ  pas  an^î^raire ,  &  ne 
fçauroit  l'être.  Il  doit  être  conforme  à.Tordrô 
qu'il  ^Rpt  d^exécuter  :  ians  cela ,  la  y olcmté  du 
commandant  feroit  la  loi  ^  &  non  la  volonté  du 
fouverain.  Il  Aoït  être  réglé  fur  les  loix,  c'eft-à-. 
dire,  que  l'exécution  des  ordres  d#  roi  doit  être 
commandée  de  la  manière  que  la  loi  le  prescrit ,. 
&  ne  pas  l'être  de  la  manière  que  la  loi  le  défend.» 
Nous  avons  lu ,  dans  les  différents  ordres  rap- 
portés,  que  l'autorité  des  gouveifneufs-Ueufe- 
nants-généraux  fe  borne  à  un  pouvoir  d'infpec^r 
tion,  &  au  droit  de  rendre  compte  au  roi^  en 
matière  de  police  ^  ds  jufHce  &  de  finances  y  & 
d'obfervation  de»  ordoiinances  ;  qu'ils  doivent 
\à&çx  un  libre  cours  à  la  jufUce  ;  que  la  modéra- 
tion dans  le  commandement  &  la  tranquillité  des 
habitants  font  les  feuls  mdy  ens  de  peupler  ks  co*- 
lonies,  &  d'en  pouffer  les  établifiements;  que  les 
fQus-ordres,  dans  le  cosBUiaiidenient  ^  a'ontau-. 
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cune  autorité  fur  la  perfonne  des  habitants,  danj 
Tordre  de  la  police ,  autre  que  celle  des  milices", 
&  bien  moins  encore  dans  l'ordre  de  la  juftice; 
que ,  bien  loin  de  foufFrir  ces  officiers  entrepren- 
dre fur  la  liberté  des  habitants ,  les  commandants 
en  chef  ne  peuvent  eux-mêmes  le  faire  y  ni  don- 
ner ordre  d^arrêter  les  domiciliés ,  que  dans  les 
cas  graves  âj|pmportants  efTentielleinent  pour  le 
fervice.. 

Ces  règles  du  commandement  ne  font  que  l'ap- 
plication fommaire  des  loix  différentes,  fiu-  l'ad- 
miniftration  & .  le  gouvernemaat  proprement 
dit  de*  chàqu*  partie  ;  les  goiwerneurs  doivent 
s*y  conformer ,  quant  aux  objets  &  à  lamattiere 
du  commandement;  ils  excédent ,  s'ils  s'enécar* 
tent. 

'  hts  fuites  de  ces  écarts  pourroîent  devenir  ir- 
réparables ,  à  caufe  de  la  diâance  des  lieux;  l'or- 
donnance du:25  janvier  176.5  n'en  fuppofe  d'au- 
tres, principes  qu'une  erreur. dans  les  faits;  elle 
met  y  eh  conféquence,  les  premiers^  adminiftra- 
teurs  dans  le  cas  de  reconnaître  ces  erreurs ,  par 
ks  repréfettations  que  les.  confeils  fupérieiirs 
peuventleur  feire  ;  ou ,  d  ces  officiersjie  défcrent 
pas  à  ces  repréfentations ,  Iles  lîéponfes  que  cette 
loi  eixigie  d'eux  devieMCût  les  dénonciateurs 
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d'une  iàute  volontaire.  Il  ne  manque  à  la  fageflcT 
de  cette  loi  qu'une  injonâion  aux  confeils ,  de 
faire  paflër  à  fa  majefté  les  repréfentations  qu'ils 
auront  inutilement  faites  ;  au  lieu  de  n'en  ord/Qn- 
ner  l'envoi  qu'après  des  réponfes  que  le^  che& 
peuvent  ne  pas  faire ,  &  que  les  conseils  n'ont 
pas  le  pouvoir  de  provoquer;  laiflant  fubfifter 
cette  reftriâion ,  le  miniftere  peut  même  ignorer 
c[u'il  a  été  fait  des  repréfentations. 


it       ■•■  >  il»  T^  .«ip 
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TITRE        I    r  I. 

GOUVERNEMENT    DÉ    LA    JUSTICE. 

Loix  principales  fur  la  matière  de  ce  titre. 

L^t  £itablijftmtnt  de  la  compagnie  des  Indes  oeci^ 
dentales  ,  du  z8  mai  1 6S4.  .   , 

Art.      X  X  X  I  I  L 

Jl  OURRA  ladite  conf^âgnie,  cotnme  feîgneuts- 
hauts-jufticiers. . . .  établir  des  juges  &  officiers 
par-tout  oh  befoin  fera ,  &  oîi  elle  trouvera  à 
propos ,  &  les  dépofer  &  deftituer  quand  bon  lui 
femblera  ;  lefquels  connoîtront  de  toutes  affaires 
de  juHice ,  police  ^  commerce  &  navigation  ^  tant 
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civile  qiie  criminelles;  &  ^  où  il  fera  befoin d'é- 
tablir des  confeils  fouvermns  ^  les  officiers  dont 
ils  feront  compofés  ^  nous  feront  nommés  &c  pré- 
fentés  par  les  direâeiir^généraux*  •  •  «  &  fur  lef- 
^  dites  nominatioftS^  les  provifioïis  leur  feront 
expédiées.* 

A'r  t.      XXXIV. 

Seront  les  juges ,  établis  en  tous  lefdits  lieux  ^ 
tenus  de  juger  fuivant  les  loix  &  ordonnances 
du  royaume ,  &  les  officiers  de  fuivre  &  fe  con- 
former à  la  coutume  de  la  prévôté  &  vicomte 
de  Paris ,  fuivant  laquelle  les  habitants  pourront 
contrafter ,  faiK  que  l*on  y  puifTe  introduire  au- 
cune  autre  coutume  ^  pour  éviter  la  dlverfité» 

LcttreS'paUntcs  du  1 1  oSobrc  1 6G4  j  ponant  écailif- 
femerit  £unt  jufiic€  fouvcrdinc  dans  U$  ijles  du 
Vent. 

Louis.  . . .  avons ,  par  ces  préfentes ,  fîgnées 
4e notre  main 9  établi  &  établiflbnsen  Tiilede.... 
unconfeil  fouverain^  compofé  du  gouverneur...» 
des  officiers  que  les  direâeurs  trouveront  à  pro- 
pos de  faire  entrer.. ..  pour^  avec  le  nombre  de 
gradués  requis  par  nos  ordonnances  ^  &  9  à  dé- 
£iut  de  gradués  ^  des  principaux  habitants  ^  juf* 
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qu'au  nombre  de  ûx ,  juger  fouverainement ,  & 
en  dernier  reffort ,  tous  les  pi'ocès  &  différends  , 
tant  civils  que  criminels.  • .  ^  .&  les  appellations 
qui  auront  été  interjetties  des  fentences  &  juge- 
ments 4^s  juges  fei^neuriaux.  • , .  &  ce ,  fans  au- 
cuns frais*  ••  •  &c 

Règlement  /&  rçi  ,  du  4  novembre  iGyi ,  fur  U 
fait  du  commandement  des  armes ,  de  lajuflice^  & 
de  la  police  y  dans  les  colonies. 

A  R  T,       I  If 

La  ju^ce  fera  adminiflrée ,  en  première  inf* 
tance ,  par  les  juges  établis  en  chaque  ifle  par  la 
compagnie  ;  & ,  en  cas  d'appel ,  par  le  confeil 
ibiiyergin  ^  établi  en  chacune  defdites  ifles. 

Art.      IV-' 

Tous  les  règlements ,  $c  ordonnances  de  juftice 
&  police ,  de  quelque  qualité  qu'ils  puîffent  être, 
feront  propofés ,  dans  les  confeils  fouveraius , 
par  les  procureurs  de  fa  majçfté  ;  &  iceux  déli- 
bérés &  réfolus ,  avec  liberté  de  fuffrage,  &  à  la 
pluralité  4es  voix. 

Art.       XI. 
$a  fiEiaJQfié  veut  quç  les  premiev$  juges  &:  )m 
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confeilsfouverains,  fuivent  &  fe  conforment  à 
la  coutume,  de  Paris,  &  aux  ordonnances  du 
royaume ,  pour  la  juûice  cju'ils  doivent  rendre 
à  fes  fujets.  ^ 

Edit  du  mois  de  diumhrt  /  674  ,  portant  révocation 
dt  la  compagnie  des  Indes  occidentales* 

»  * 
^       #    »  .  *  - 

Louis nous  avons  uni  &  incorporé  ^ 

uniffons  &  incorporons ,  au  domaine  de  notre 

couronne ,  toutes  les  terres  &  pays Vou-i 

Ions  aufli  que  les  gouverneurs-généraux  &  par- 
ticuliers^, &  leurs  lieutenants ,  foient  par  nous 
pourvus  ;  &,  jufqu'à  ce ,  pourront  tous  les  offi^- 
ciers  de  la  compagnie  continuer ,  en  notre  nom , 
les  fpnftions  de  leurs  offices  &  chargea,  en 
vertu  des  préfentes  lettres ,  fans  innover ,  quant 
à  préfent ,  à  TétàblifTement  des  confeils  6c  tri« 
bimaux  qui  rendent  la  juftice, 

lettres-patentes ,  premier  avril  iSy^  ,  portant  con^ 
firmation  de  l^itabUffem^np  des  çonjqls  Jbuy crains 
fiux  ijles  du  Ventf 

Louis  •  •  •  •  nous  avons  eftimé  important  au 
bien  de  notre  ferviçe  &  au  foulagement  de  nos 
fujets ,  de  pourvoir  aux  charges  de  confeillers  . ,  ^ 

àt  d^clsr^r  nos  intenttQns,t9nt  fur  l'éubUiTemoiit 
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dudit  confeii  9  que  fur  le  nombre ,  qualités  & 
fondions  des  officiers  qui  le  compoferont  à  l'a- 
venir ,  &  qui  feront  par  nous  pourvus. ...  A  ces 
caufes . . .  nous  avons . .  •  confirmé  &  confirmons 
rétabliflement  fait  de  notre  confeii  fou verain . .  • 
Voulons  &  nous  plaît  que  ledit  conff  il  foit  corn- 
pofé  du  gouverneur ...  de  l'intendant  9  du  gou- 
verneur particulier,&  lieutenant,&  de  fix  confeil- 
lers...  de ...  procureur  général,  &  de ...  greffiers  ..• 
youlons  que  le  gouverneur-général  préfide  audit 
confeii,  &  ,  en  fon  abfence ,  ledit  intendant;  le- 
quel ,  en  préfence  &  en  abfence  dudit  gouver- 
neur ,  demandera  les  avis ,  recueillera  les  voix 
&  prononcera  les  arrêts  ;  &  ait ,  au  furplus ,  les 
mêmes  fondions  &  jouiiTe  des  mêmes  avantàg.es 
que  le  premier  préfîdent  de  nos  cours  ;  &  que 
notre  déclaration  du  11  oâobre  1664  foit  exé- 
cutée félon  fa  forme  &  teneur. 

Déclaration  du  roi,  2.  juin  îS8o ,  fur  les  récufa^ 
ûons  des  juges  aux  ijles. 

Louis  . . .  étant  informés  des  difficultés  dans 
ks  confeils  fouverains ....  lorfqu'il  y  faut  ju- 
ger les  procès  criminels  &  les  caufes  de  réaifa- 
tion  contre  aucun  des  juges  . .  .^ . . .  à  caufe  du 
petit  nombre  d'officiers  «...  A  ces  caufes  .  •  •  «; 
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difons  &  déclarons  que  • . .  • .  les  procès  . .  • .  ; 
43ns  Içfquels  aucuns  de  nos  préiidents  &  con- 
feiller^  ftront  partiçi; ,  foiçnt  renvpyés ,  fur  la 
iimplç  réquifition  de  Tune  des  parties,  devant 
l'intendant . .  • ,  pour  être  jugés  par  lui  &  deux 
coiîfeillers  non  fufpefts ,  tels  qu'ilvoudra  choi- 
lir  dans  ledit  çonfeil  ou  ailleurs  ;  duquel  juge- 
ment la  partie  léfée  pourra  inter jetter  appel . . . 
dont  nous  nous  réfervons  la  connoiffance  &  à 
lîotre  çoufei|;  &  fera  le  jugçment  exécuté  non- 
obftant  l'appel ,  &fajîs  y  préjudiçier ,  s'il  eft  ainfi 
ordonné  ;  ce  que  nous  laiiSons  à  la  difcrétion 
des  jugçs,  Voulons  que  les  caufes  de  récufation 
foient  jugées  en  dernier  reffort  dan$  celui  def- 
dits  confeil^  pii.le  procès  eil  pendant ,  au  nombre 
de  trois  juges  au  moins  ;  dç  A  les  récufations 
font  propofées  contre  un  fi  grand  nombre  qu'il 
n'en  refte  pas  trois  pon  fufpçfts ,  le  nombre  des 
.  juges  fera  fuppléé  par  d'autres  officiers  ;  même 
cef&c  des fiéges inférieurs j même , àleur défaut , 
par  des  praticiens  ou  notables,  appelles  par 
celui  qui  préfxdera.  Et,  h  l'égard  des  jugements 
dans  lefdits  confeiU  fouyerains ,  en  matière  çri- 
nûnelle ,  voulons  qu'ils  puiffent  être  donnés  par 
cinq  juges  au  nfciqs;  &  fï  le  nombre  ne  fe  ren- 

<jontf  ç . , . .  il  fçra  pris  4'autres  officier» . . .  &cc. 

EMt 
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Edu  de  mars  i685  y  pour  la  police  des  ijlcs.     r 

A  R  T.        *  X. 

Les  folemnités  prefcrites  par  Pordonnance  de 
Blois  9  par  la  déclaration  de  1639 ,  pour  les  ma* 
riages ,  feront  exécutées  tant  à  l'égard  des  per- 
fonnes  libres  que  des  efdaves. 

Art..    XL  V  L 

Dans  la  faifie  Ats  efclaves ,  ^ront  obfervéesf 
fes formalités  prefcrites  par  nos  ordonnances, 
&  les  coutumes  pour  les  faifîes  des  chofes  mo- 
biliaires. 

•    *    -    « 

Edit  d'août  /  686  ,  pour  técailijfemcm  d*un  confcU 
jfbuverain  ,  &Jiégcs  royaux  à  Saint-DominguCm 

Louis  , . . .  fçavoir  faifons  que  les  peuples 
qui  habitent  Pifle  Saint-Domingue^'  ont  témoi- 
gné pour  notre  fervice  toute  fidélité  &  obéit- 
fance,.  dont  ils  ont  donné  des  marques  en  toute 
occafion^  à  nos  fujets  qui  ont  fervî  à  y  établir 
une  colonie  très-confidéfable  ......  nous  leur 

avons  envoyé  plufieurs  miflîoonaires  .  . .  nous 
avons  tiré  de  nos  troupes  plufieurs  ofiiciers  prin- 
cipaux •  ...  Ce  qui  nous  refte  à  régler ,  eft  l*ad- 
miniftration  de  la  juftice,  &  Pétabliflement  des 
Tom.IL  K    ' 
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tribunaux ,  en  la  même  manière ,  dans  les  mêmes 
ternies,  &  fous  les  mêmes  loix  qui  s'obfervènt 
par  nos  autres  fujets. 

Règlement  du  canjiil fouverain  de  la  Martinique^ 
'  j  novembre  tSc}i ,  fur  Vobfervation  de  la  cou^ 
'   tume  de  Paris  ,  &  des  ordonnances  du  royaume. 

Sur  ce  qui  a  été  représenté  au  confeil ,  par  le 
procureur-géiïéral  du  roi ,  que  la  coutume  de 
I3  prévôté  &  vicomte  de  Paris ,  i*  laquelle  les 
peuples  des  ifles  Françoifes  de  PAmérique  font 
mjets ,  n'a  pas  çncore  été  enrégiftrée  au  confeil , 
ni  même  les  nouvelles  ordonnances  de  fa  ma- 
jefté,  tant  celles  ....  des  procédures  civiles. & 
criminelles,  que  celles  qui  fervent  de  règles . . . 
entre  les  marchands  &  négociants  du  i-oy  aume  ; 
r^equerait  lecUt  pipcwreur  du  roi.  rearégiftre- 
ment  d'icelles* .  • .'  Vô  la  coutvtnpie.  de  Paris  .  •  • 
lefdites  ordonnances  ■d'avril  1667,  août  1669, 
août  lôyQ&ma^s  1675  ....  lecopfeil*.  a  or- 
donné ôç  ordonne  que  ladite  coiitmoe  de  Paris , 
er^femble  les  prdpnnanpeS:  de  fa  majeâé^  fafda* 
tées ,  feront  enrçgiûré^  k%  regjftrjes  d«  confeil» 
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Ordonnance  du  roi,  S o3obn  lyij  ,  fur  les  con^^ 
ceffions  &  réunions  y  aux  iflcsfous  le  Vent. 

Louis  .  • .  voulons  &  nous  plaît  que  les  pro- 
priétaires des  terres  .  • . .  par  conceffion  ou  con- 
trat d'acquifition ,  foient  tenus  de  faire  un  éta- 
bllffement  dans  un  an  ;  ilnon  qu'elles  foient  réu. 
nies  à  notre  domaine  fur  les  ordonnances  du 
gouverneur  &  commîfiaîre  ordonnateur  .  -,  .  & 
que  toutes  les  difcuffions  &  affaires  qui  pourront 
arriver  •  •  .  foient  jugées  par  le  gouverneur  & 
commiffaîre  ordonnateur. 

Déclaration  du  3   août  lyzx  ,  fur  les  concejjîons 
aux  iflcs  du  Vent. 

Louis  . .  ; ,  voulons  &  nous  'plaît  que  toutes 
leis  peines  de  réunions  &  d'amendes  • .  •  .  ôf  que 
toutes  les  difcuflîons  &  affaires  foient  jugées  par 
jefdits  gouvernfiîur^lieutenant-général  &  ihtéà- 
dant  defdites  ifles.  j 

Arrêt  de  règlement  du  copfcil  fouverain  de  Saint'» 
Domingue ,  6  mars  1 68 y  ^  fur  Vobfervadon  des 
ordonnances  &  de  la  coutume  de  Paris. 

« 

Le  procuteur-général  du  roi  a  remontré .  •  ;  ; 
le  confeil  a  ordonné  &  ordonne  <|ue  les  ordon* 
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riances  &  la  coutume  de  Paris  feront  obferyéeâ 
par  les  juges  &  autres  officiers . . .  &c. 

Rcglemene  du,  12  janvier  lyiy  y  portant  établijfc^^ 
ment  desjîeges  d* amirauté  dans  Us  côlonieSm 

...  TITRE      PREMIER. 

-^    '  •  '        Article     premier. 

Il  y  aura ,  à  l'avenir ,  dans  tous  les  ports  des 
îfles  &  colpnies  Francoifes  dé  l'Amérique .... 
jdes  Juges  pour  çonnmtre  des ^caufes maritimes, 
iiiivant  l'ordonnance  de  168 1  &  autres  ardoar 
nances  &  règlements  touchant  la  marine. 

Art.      IV. 

Leur  compétence  fera  la  même  qui  eft  expli- 
quée par  l'ordonnance  de  168 1 ,  livre  I,  lit,  II, 
&  par  Pédit  de  171 1. 


^  ^  « 


DiclaratioA  du  i  y  juillet  1^43  ,  concernant  Us  con-* 
cejffions  des  terres  dans  Us  ijles.     ' 

A  R  T.        I  I. 

"    Item.  (  Les  gouverneùrs-lieutenahts-généraux 
&  intendants)  procéderont  paf  eillëriient  à  la  réu- 
nion à  notre  do^nainè  des  terres  qui. devront  y 
.être  réunies.  ^  ^c  ^,  .        ,..,.,■ 
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A  R  T.        IV.  •     - 

Les, gouverneurs-lieutenants-généraux  &  in- 
tendants continueront  aufli  Je  connoître ,  à  Pex- 
clufion  de  tous  autres  juges ,  de  toutes  contelP- 
tations  • .  •  •  tant  fur  la  validité  des  concèffions, 
qu'au  fujet  de  leurs  pofitioiis,  étendues  &  limites* 

Déclaration  du  ir  juin  lyj^S  ,  fur  la  compétence 
pour  Us  demandes  de  cargaîfon.  - 

•Art.       IV.., 

N'entendons  déroger,  ni  rien  changer  aux 
règles  établies ,  tant  fur  la  compétence  -que  fur 
le  jugement  des  dettes  &  conteftations  entre  les 
négociants  &  marchands  de  nos  colonies ,  dont 
la  connoiflance  appartiendra  toujours  aux  juges 
de  nos  jurifdidions  ordinaires  y  lefquek  feront  te- 
nus de  fe  conformer,  dans  teurs  jugements ,  aux 
ordonnances  de  1667  &  de  1673  ,  &  aux  autres 

règlements  fur  les  matières  de  commerce . . .  &c, 

.      .  .       .  .       •        • 

Lcttu  du  roi  aux  confeils  fupérieurs  d&s  cfipnies.^ 
^décembre  iy^S  ^  fur  les^tnreff,flrement$s. 

....  Nos  amés  &  féaux  •  ^ .  -  je  vous  ai  déjà 
fait  fçavoir  que*  taon  intention  eft  que  vous  ne 

.procédiez  .  à  4'-enregijftrement  d'jaucwi*  de   mesi 
édits  ^  déclarations ,  arrêts^  ordo0n^ç^s^,.léttres. 
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de  grâce  •  •  .  ni  autres  expéditions  de  mon  fceaù 
&  de  mon  confeif  d'état ,  qu'après  que  le:  ûeur 
gouverneur ,  mon  lieutenant-général ,  &  le  fieur 
intendant  vous  auront  expliqué  que  je  le  délire 
ou  trouve  bon. 

Déclaration  du  roi  pour  les  ijles  du  Vent  y  lo  dl' 
cembrc  lyS^  ^fur  la  çonnoiffanu  des  coTiteJiations 
pour  raifon  des  conccjjions. 

Louis  •  • .  •  nous  avons  .  • .  autorifé  .  . .  nos 
gouverneurs  -  lieutenants  -  généraux  &  inten- 
dants .  • . ..  à  procéder  à4a  réimion  à  notre  do- 
maine des  terres ...  &  nous  leur  avons  attribué  , 
à  Pexclufion  de  tous  autres  juges,  la  connoif- 
fance  de  toutes  les  conteftations ....  tant  fur 
l'exécution  defdites  concevions  ,  qu'au  fujet  de 
leurs  pofitions  &  limites.  Nous  aurions  reconnu 
qu'il  ferôit  plus  convenable  à  l^adminiftration 
générale  de  foulager  lefdits  gouverneùr-lieute- 
nant-général  &  intendant ,  d'une  partie  de  leurs 
fonftiSns  à  cet  égard,  pour  en  charger  nos  juges 
ordihair^îs. 

Art.       il 

Lefdits  gouverneuf-lieutenant-général  &  In- 
.tendant  continueront  pareillement  de  procéder 
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à  la  réunion  à  notre  domaine  des  terres  qui  de^ 
vront  y  être  réunies. 

Art.      III. 

Lefdits  gouvemeur-lieutenant-gënéral  &  in- 
tendant ne  pourront  pljis ,  à  l'avenir  ....  con- 
noître  des  coliteftations  qui  naîtront  dés  con- 
ceâlons,  &  pour  raifon  de  leurs  pôiîtions ,  éten- 
dues, limites  &  arrofages ,  dont  nous  attribuons, 
par  ces  préfentes ,  toute  cour,  jurifdiftion  & 
connoiffance  en  première  inftance ,  à  nos  juges 
ordinaires,  &  par  appel,-  à  notre  confeil  fupé- 
rieur. 

Arrêt  du  confeil  (Tétat  dU  roi  ^  m  triai  tjGx  ,  qui 
fixe  Its^  bornes  du  pouvoir  militaire  dans  les  CO" 
hnieSy  par  rapport  i  lajujlice. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  s'élève  dans  les 
colonies  des  difficultés  entre  les  gouverneurs , 
commandants  &  les  officiers  de  juflice ,  fur  l'é- 
tendue ou  les  limites  du  pouvoir  que  les  uns  & 
les  autres  ont  reçu  de  fa  majeflé  ,  ordonne 
qu'en  toutes  les  affaires  confentieufes  ....  les 
parties  ne  pourront  fe  pourvoir  que  devant  les 
juges  des  lieux  qui  en  doivent  connoître  ;  leur 
feit.défenfe  de  s'adreffer  à  autres  ...  à  peine  de 
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deux  mille  livres  d'amende . . .  Ordonne  que  les 
gouverneurs  9  commandants  &  autres  officiers 
d'état  -  major ,  prêteront  main-forte  pour  l'exé- 
cution des  décrets ,  fentences ,  jugements  &  ar- 
xèts  •.  •  .  fans  qu'ils  puiffent  entreprendre  fur  les 
fonûipns  des  juges  ordinaires.,  ni  s'entremettre.  • . 
dans  toutes  matières  contentieufes. 
Mande  fa  majeilé  aux ,  &c. 

Règlement  de  lajujiice  y  du  24  mars  1^6^^  ,  pour  les 
ijles  du  Fens. 

♦  ^         À  R  T.  '      X  I  I.  V 

La  juftice  continuera  d'être  rendue  par  les 
confeils  fupérieurs  ^  •  • .  &  par  les  différentes  ju- 
rifcliûions  qui  en  refTortiiTent*  Les  lièges  parti- 
culiers d'amirauté  referont  établis . .  • .  &  leurs 
fon6Hons  continueront  d'être  les  mêmes.  ^ 

Ordonnance  du  roi  y  dupremkr  février  ^y6Ç  ^  pour 

• .  M  go^v«^e/w»/i/  civil  des  iflesfous  Le  Vene^ 

•  •  • 

-,  •  ...     « 

A  R  T.         IL 

Le  gouvemeur-liei^tenant-général  contiendra 
les  gens  de  guerre  en  bon  ordre  &  difcipl^ne, 
.&  lés  habitant^  dans-  la  fidélité  &  l'abéifTance 
.qu'ils  doivent  à  fa  majeûé  :  fans  toutefois  que. 


fous  ce  prétexte ,  il  puifle  entreprendre  fur  les 
fonâions  attribuées ,  par  les  ordonnances  ,  aux 
juges  ordinaires  en  matière  de  police  ou  autres , 
ni  s'entremettre ,  fous,  quelque  prétexte  que  ce 
puifîe  être^  dans  les  affaires  qui  auront  étépbr^ 
tées  devant  eux ,  ou  qui  feront  de  nature  à  y 
être  portées  ^  & ,  en  général ,  en  toute  nùttiere 
contentieufé  ;  ni  citer  devant  lui  aucun  defdits 
manants  &  habitants  à  Poccadion  de  leurs  con- 
teftatiôns,  foit  en  matière  '  ci  vile ,  foit  en  ma- 
tière criminelle.  Lui  enjoint  fa  majefté  de  prê- 
ter main-forte  à  l'exécution  de  tous  les  décrets , 
fentences ,  ordonnances ,  ou  jugements  &  arrêts  , 
à  la  première  réquifition  qui  lui  en  fera  faite , 
fans  qu'il  puiffe ,  en  aucim  cas ,  empêcher  ou  re- 
tarder ladite  exécution. 

Art,        X  L  I  I  L 

La  juftice  fera  rendue,  en  première  inftàhce^ 
par  les  juges  ordinaires  des  lieux  ,  chacim  dans 
fon  territoire  ;  & ,  par  appel ,  p*  les  confeib 
fupérieurs  en  dernier  reffort ,  en  forte  qu'il  n'y 
aura  dans  toute  la  colonie  que  deux  degrés  de 
jurifdiaion,    ; 

Art.      X  L  V  I  L 

Lefdits  juges  &  confeils  fupérieurs  connoî* 
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tront  detoiites  matières  civiles  &  criminelles  i 
à  l'exception  des  cas  portés  dans  les  articles 
LIX  &  LX,  Défend  fa  majefté  à  toutes  parties 
de  fe  pourvoir  ailleurs  que  par-devant  eux ,  à 
peine  de  deux  mille  livres  d^amende  applicable 
moitié  au  profit  de  fa  majefté,  &  le  furplusà 
l'hôpital  du  domicile  de  la  partie  ;  contreve- 
nante. 

Art.      X  L  V  I  I  L 

La  connoiffance  des  crimes  ou  délits  qui  au- 
ront été  commis  par  des  officiers  oii  foldats, 
axitres  toutefois  qiie  les  délits  purement  mili- 
taires, appartiendra  auxdits  juges,  fauf  l'appel 
aux  confeils  fupérieurs. 

Art.       LIX. 

Les  fîéges  de  l'amirauté  continueront  de  con- 
noître ,  eniprer(iîere  inftance ,  des  conteftations 
qui  leur  auront  été  attribuées  par  les  édits  & 
déclarations  ;  &  l'appel  de  leurs  jugements  fera 
porté  au  conîeil  fupérieur,  dans  le  reffort  du- 
quel lefdits  fiéges  font  établis  ;  &  les  expédî- 
tioni  de  l'amirauté  continueront  de  fe  faire  4bus 
les  ordres  &  la  direftion  de  l'amiral. 

Art.        L  X. 
Ne  pourront  les  confeils  fupérieurs  connoître 
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des  claufes  de  conceflton,  réunion  au  domai*» 
ne ,  diilribution  d'eau  pour  l'arroiage  des 
terres ,  des  fervitudes ,  des  chemins ,  conflruc-- 
tion  &  entretien  des  grands  chemins,  ponts ^ 
aqueducs,  bacs&  pafTages  des  rivières,  chafles, 
pêches  fur  les  côtes  &  dans  les  rivières,  La 
connoiflance  en  appartiendra  au  tribunal  terrier, 
dans  lequel  il  fera  procédé  dans  la  forme  &  de 
la  manière  marquées  dans  l'ordonnance  du  i8 
mars ,  qui  fixe  la  compofîtion  de  ce  tribiuiaL 

Ordonnance  du  i8  mars  lyCiG ^pour  Vitablijjcmcnt 
£un  tribunal  ttrritr  aux  ijlesfous  le  Venu 

m 

TITRE      PREMIER. 

Articlepremier. 

Les  conteftations  fur  les  objets  &  dans  les 
matières  dont  l'adminiflration  appartient  aux 
gouvemeur-lieutenant-général  &  intendant , 
feront  portées  à  im  tribunal  qui  fera,  à  l'ave- 
nir, connu  fous  le  nom  de  tribimal  terrier. 

A  R  T..     I  L 

Ce  tribunal  fera  compofé  des  gouverneur-lieu- 
tenant-général &  intendant ,  &  de  trois  confeil- 
lers  du  confeil  fupérieur  dans  le  reflbrt  duquel 


•x5^     '     G  O  U  V  Ê  R  N  E  M  E  ÎV  T      • 

ïe  trouveront  léfdits  gourernetir  -  lieutenant* 
général  &  intendant  ;  &  les  confeils  fupérieurs 
nommeront  lefdits  confeillers ,  &  les  remplace- 
ront en  cas  âe  mort  ou  d'abfencej 


'/ 


Art.      I  I  L 


r  Les  trois  officiers  iie  hofdits  confeils  fupé- 
rieurs auxquels  nous  donnons ,  par  les  préfentes , 
entrée  dans  le  tribunal  terrier ,  y  auront  voix 
délibérative  dans  les  affaires  de  la  compétence 
de  ce  tribunal ,  que  les  gouverneur-lieutenant- 
général  &  intendant  fe  trouveront  à  portée  de 
juger  dans  leur  refïb'rt  ;  interprétant ,  en  tant  que 
befoin^  quant  à  ce,  la  difpofition  de  l'article  VI 
de  la  déclaration  du  17  juillet  i743« 

TITRE         I   I. 

*  «  «  . 

1 
«  ^  •  •  •  •  -  « 

.    ♦    'Article    premier. 

Seront  uortées  ea  ce- tribunal  les  demandes 
en  réunion  des  terreins  ,  dont  les  cefïionnaires , 
ou  les  ayants-droits ,  n'auront  pas  rempli  les 
claufes  des  conceflîbns. 

Art.       II. 

(    Il  appartiendra  au  tribiuial  terrier  d'ordonner 
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fle  la.  fa}gnée  des  rivières  pour  Parrofage  des 
terres ,  de  la  coUocation  des  terres  dans  la  dif* 
tribudon  des  eaux,  de  ces  rivières  ^  de  la  quan- 
tité  d'eau  appartenante  à  chaque  terre ,  de  la  ma- 
rnera de  jouir  de  ces  eaux  9  des  fervitudes  .&c 
placements  de  travaux  pour  la  conduite  &  le 
pafiage  des  eaux ,  &c  des  demandes  en  répara- 
tions &  entretien  des  travaux  &  pafTages. 

Art.      III. 

Seront  auflî  de  la  compétence  du  tribunal 
terrier  les  conteftatioiis  fur  les  ouvertures  des 
chemins  particuliers ,  ou  de  communication  aux 
bourgs,  villes  &autïes  lieu^  publics  ,&  les  fer-, 
vitudes  &  le  paffage  dç  ces  chemins.  ; 

,  A  R  T.         IV. 

Le  tribunjfcl  terrier  £ohnoîtra;pareUlmieitt  des 
contçftations  relatives  à  la  pêche  fur  les  rivières, 
à  la  chafie  fur  les  terres  &  dans  les  hois  qui  ne 
font  pas  enclos,  à  Pétabliflement  4es. .ponts, 
bacs  &c  pafTagès  Jfur  les  rivières  &  Ari  kç  bras 
de  mer  ,  &  à  Pouveirture  des  chemins  toymx.   . 

Le$;)ugé^jd0s  lieux^,  comme  /iige^^CKf^toal^s]; 
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connoîtront  des  contefiations  fur  la  pofidon; 
Péteadue  &  le  hornage  .des  terres  oomprifes  dans 
les  conceffiops;  aîxiû  que  de  toutes,  aâions  rela- 
tives à  la.  propriété  civile  &  à  la  jouiiTance  as 
terres  concédées. 

Art.      VI. 

Connoîtront  aufli  les  juges  ordinaires,  des 
fervitudes  autres  que  les  fervitudes  pour  le  paf- 
fage  &  la  conduite  des  eaiîx  d'arrofage ,  &  pour 
remplacement  &  le  paffage  des  chemins,  parti- 
culiers ou  de  communication  ;  &  des  aûions  en 
dommages-intérêts  réfultants  dé  l'ufage  ou  de 
l'abus  de  toutes  fervitudes. 


T   I   T   R   E 
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Article    'ipremier. 

I>s.  cORt^ftatiôfts  qui  feront  de  nature  à  ctre 
portées  devant  le  tribunal  terrier ,  feront  intro- 
duites par  requêtes  adréffées  aux  gouverneiir- 
lieutenant  -  général  &  intendant ,  au  pied  def- 
queiks  ils  donneront  àfte  de  la  demande ,  en  or* 
donnait  qu'elle  foit  figirifiée.     - 

•  I 

A  R  T*        I.I. 

^:  yordj(»v)âm:fi  de  foît<%ii£6  vaudra  appoint 
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tement;  &,  du  jour  de  la  fignification,  cour- 
ront les  délais  pôiur  l'inftniûion ,  dans  la  même 
&nne  &  de  la  même  manière  qu'en  vertu  d^une 
fentence  d'appointement ,  fur  lequel  il  fera  pror 
cédé  devant  le  juge  des  lieux  ^  comme  commif- 
faire  du  tribunal  terrier  ;  &  nos  procureurs  dans 
les  fiéges  feront  parties  néceflaires  dans  lefdites 
conteftations. 

Art.       IX. 

Si ,  en  procédant  au  jugement  des  afFaires ,  il 
écliet  d'ordonner  une  inftruôion  quelconque  , 
les  parties  feront  renvoyées  à  procéder  devant 
les  juges  des  lieux*,  comme  commiflaires  ;  &  on 
ie  conformera  ,  pour  Tinflruftion ,  à  ce  qui  eft 
marqué  par  les  articles  I ,  II. 

* 

.      T  .1  T    R    E        IV. 

s 

ArTI     ÇXE         P|l£MI£R. 

>  Les  fentences  rendues  par  les  juges  des  lieux, 
comme  ^uges  ordinaires,  pourront  être  atta- 
quées par  la  voie  de  Poppofition ,  dans  la  forme 
ordinaire;  ou  par  celle  des  appeHatioris  ,  devant 
celui  de  nos  confeils  dont  ces  juges  relèveront ,. 
8c  dans  lequel  il  fera  prononcé  iiu:.  lefdites  ap-,- 
pellations,  après  avoir  oiù  notre  procureur!:: 
{énéraU 
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Art»      il 

S'il  échet  d*appomter ,  les  parties  feront  te* 
nues  de  mettre  TafFaire  en  état  dans  les  deux 
mois  désappointement;  finon,&  ce  cïélai  paffé, 
il  fera  fait  droit  fuf  les  produdions  de  là  partie 
la  plus  diligente. 

A  R   T.        I   I  I.      ^ 

Les  ordonnances- préparatoires  ou  d'inftruc- 
tioh ,  émanées  des  juges  des  lieux  comme  com- 
miffaires  du  tribunal  terrier,  feront  toujours 
exécutées  par  proyifion  ,  fans  qu'il  foit  be- 
foin.  de  l'ordonner.  Voulons  ^  tçutefoîs,'  que 
leur  exécution  contradiftolre  ne  puiffe  être  op- 
pofée  à  la  partie  adverfe ,  en  fe  conforrtiant  à  ce 
qui  eftprefçrit  par  l'article  IV.dultLtite  IIL 

A  R  T.   ^rv* 

r  Seront  exécutés ,  Éiqn-ôlxftâitt  toutes  ôppofi- 
tions  ou  appellations ,- les  jugements  rëodus  par 
le  tribunal  terrier ,:  pour  l'établiiTemfent  4es  fer- 
vitudeSs ,  foit  pour  la  conduite  des  eaux  d'arro-^ 
fege ,  foit  pour  les  diewiins  pàrtiaili^rsr  ou  de 
comnmnicaiion:;  ainfi  que  les  jdgemeiits  prortant 
ré^emeotrtpoiir  la  idiâribution:  Hes  :  eaux;  fans  { 

.     quey 
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<{ue  les  impétrants  defdits  jugements  foient  tenus 
de  donner  caution. 

Art.      V, 

Seront  également  exécutés ,  xienoMant  appel» 
lation  ou  oppofition ,  les  jugements  du  tribunal 
terrier ,  poiir  les  premiers  placements  des  fouilles 
ou  travaux  pour  la  conduite  des  eaux ,  &  pour 
les  premiers  placements  des  chemins  particuliers 
ou  de  communication  ;  à  la  charge ,  par  les  im- 
pétrants defdits  jugements  ^  de  fournir  bonne  & 
fuffifante  caution,  à  recevoir  avec  les  défen- 
deurs devant  les  juges  des  lieux ,  comme  com« 
oûi&ires  du  tribunal  terrier. 

Art.       vil 

Les  appellations  interjettées  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  terrier ,  continueront  d'êtr-e 
feites  par  de  fimples  aftes  ;& -feront  portées  de- 
vant nous  9  en  notre  confeil  des  dépêches ,  en  la 
manière  accoutumée;  &  les  appellants  feront 
tenus  de  joindre  aux  pièces ,  expéditions  en 
bonne  forme  ,  tant  des  concluiions  de  nos  pro« 
cureurs  fur  les  lieux ,  que  de  Tavis  des  premiers 
officiers  des  fiéges,  que  les  greffiers  de  Tinten* 
dance  feront  tenus  alors  de  leur  délivrer ,  enks 
Variant  comme  de  droit» 

Tom,  IL  L 
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Ordonnance  du  i8  mars  i  y  66  ^  fur  Us  cnregijlrê* 
rmnts  aux  ijlcsfous  U  Vent. 

Article    premier. 

Défend  fa  majefté  aux  gouverneurs,  inten- 

.  dants  &  confeils  fupérieurs ,  d^exécuter ,  &  faire 

ou  fouffrir  exécuter  aucune  expédition  du  fceau 

.  &  du  confeil  d'état ,  ou  aucun  ordre  de  fa  part , 

s'ils  ne  font  fignés  du  fecretaire  d^état  ayant  le 

.département  des  colonies ,  par  lui  envoyé^  aux- 

.dits  gouverneurs ,  intendants ,  &  remis  par  ce* 

officiers  dans  la  forme  expliquée  ci-après. 

Il  fe  préfente  deux  objets  à  examiner  diaprés 
les  loix  qu'on  vient  de  lire*  Le  premier  eft  la 
nature  des  loix  qui  régiffent  les  colonies  ;  le 
fécond  regarde  les  tribunaux,  leur  compétence, 
leur  difcipline ,  l'autorité  de  leurs  jugements. 


SECTION    PREMIERE. 

i 

De  la  nature  des  loix  qui  ré^Jfent  les  co^ 

lonies. 

•  • 

JL  ES  rapports  des  colonies  avec  la  France ,  le$r 
^onteftâtioQS  à  Toçcafion  des  biei^s  ,des  colj^y» 
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mes^  ou  fur  Texécution  d'aôes  paffés  &  de  ju- . 
gements  rendus  dans  ces  pays  v  iqui  font  portés ,  ' 
{oit  dans  les  tribunaux  du  royaume  daiis  lé  rôf-^; 
fort  defqiiels  les  parties  intereflees  vienheiat£xet;^ 
leur  domicile ,  foit  au  confeil  du  roi ,  tant  en  ' 
règlement  de  juges,  que  fur  les  appellations  des 
tribunaux  terriers ,  ou  en  cafiktion  d'arrêts  des 
confeils  fupérieulrs  dont  le  fond  eft  évoqué  & 
retenu  pour  être  jugé  en  France  ;  le  peu  de  faci- 
lité que  les  parties ,  leurs  défendeurs  ^  &;  leurs 
juges  doivent  trouver  à  fe  procurer  les  coh-^ 
noiflances  néceffaires  fur  la  légiflation  de  pays 
fi  éloignés ,  &  dont  la  plus  grande  partie  des  ob- 
jets font  fi  différents  des  objets  de  la  légiflation 
du  royaume,  paroifîent  annoncer  le  befoin  &c 
l'utilité  d'une  diflertation*  fur  l'autQrité  des  loix 
générales  du  royaume  dans  les  colonies ,  &  fur 
k  nature  des  loix  qui  régiffent  des  pays  aufli 
importants  pour  la  France,  La  compagnie ,  au- 
torifée  par  le  roi,  le  3 1  oftobre^  1616 ,  à  la  dé-* 
eouvertè  &  à  l'ë^abliffement  des  iiles  de  l'Amé- 
que,  n'obtint  d'abord  que- le  privilège  exchifif 
du  commerce  ;  elle  ne  fiit  que  par  édit  du  mois 
de  mars  1642,  conceflionnaire  de  la  propriété 
&  de  la  juftice  de  ces  pays. 
.  Il  n'eft  pas  dit  im  mot ,  en  cet  édit  3  de  lalià^ 

Li) 
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ture  des  loix  à  obferver  dans  les  ifles ,  m  dans 
i\ne  déclaration  d\i  premier  août  1645 ,  portant 
autorifation  aux  gmiv.emeurs  pour  la  compa* 
gnie  en  chaque  ifle ,  de  juger  ks  appellations 
des  )uges  établis  par  la  compagnie ,  afliftés  de 
gradués  au  nombre  requis  par  les  ordonnances  ^ 
Qu ,  à  défaut  de  gradués  ^  de  huit  des  principaux 
habitants. 

Les  befoins  des  planteiurs  ^  &  la  dépenfe  pour 
la  çclnfervation  des  découvertes,  excédèrent 
bientôt  les  farces  de  la  compagnie;  elle  fut  obii-. 
gée  d'aliéner  fes  cônceifions  aux  gouverneurs  de 
chacune  d'elles. 

Cçs /gouverneurs  pouvoient  encore  moins, 
filffire  à  l'cuibdetien  de  ces  colonies*  Les  planteurs 
ftu^nt  vexés  par  its  ex^âiôns  :  des  fous-di vifions 
dans  les  acqu^Oiis  firent  naître  des  guerres  ci- 
viles entre  les  propriétaires  ;  & ,  au  milieu  de 
tout  cela,  le  commerce  étoit  abandonné  aux 
étrangers. 

M.  Colbert  prit  le  parti  de  retirer  la  feigneurie 
&  la  juftice  des  ifles  des  mains  des  propriétaires  ; 
il  les  plaça  dans  celles  de  la  compagnie  des  Indes 
occidentales ,  créées  par  édit  du  mois  de  mai  1 664^ 

On  a  vu  que  l'article  XXXIII  de  l'étabUfle- 
fafint  de  cQtte  compagnie^  ouregiûré  dans  les. 
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tribunaux  qui  exiiloient  alors ,  portoit  que  la 
compagnie  pourrait  étal>lir  des  juges  oii  befo^ 
feroit;  &  que^  s^ilitoitWqki  d'établir  des 
confeils  fouverains  ,  Ipurs  meures  feroiei^t 
pourvus  par  fa  majefie^  fur  la  npipination  des 
dh-eôeursi  &  l'article  XXXIV  >  que  les  jugçs 
feroient  ternis  de  fe  con^rmer  aux  loix  de  otr 
donnances  du  royaume ,  &  à  la  coutujine  de 
Paris ,  fuiyant  laquelle  les  ted>Uants  contraâe^ 
ront ,  à  Texclufion  de  toute  autre  coutume, 

La  compagnie  ne  tarda  pas  à  demanderla  cr4^-' 
tien  d'unse  juftice  fôuveraine,  régulière*  Le  roi 
lui  accorda  l'établifTement  de  d^ux  confeils  fou* 
veraihs  >par  l*Edit du  i^î  oôobre ^6ÉH^i•l'unpouf 
la  Guadeloupe  )  l'autre  pour  la  Martinique;  Ce;s 
4onfeî!s  ifont  été  établis  qu'çn  1667,  époque 
de  Penregiftreinent  des  é^îts  de  création.  Le  goi§* 
yerûeur-gér^Jr^J  des  ides  Ait  dk  devoir  les  pré- 
fider  ;;,  nsiais  i\  n'eft  pas  parlé  ^  dans  ces  4dits ,  de 
k  â^tu^  de^  Ion  i  p}>f|^rver  par  ces  confeils»   . 

<^^u€[$  années  aprèa  y  ui^  règlement  ^uroi, 
du  4  novembre  1671  ^  poiiur  radmimftratic«i  gé- 
nérale de&colonies,  ordonna ,  eatr'autres  chofes^ 
que  tes  premiers  )i^s  &  b$»cQnfeils  fouverain^ 
.jCe  conforqfiei^oient  à  la  cpiut\mie  de  Pan&^;^&  aux 
ordQWEUËces  4^1  rayauxnc.pQifrJa  juAice  qv'ilsï 
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•  •  •  •  • 

-  devdîent  rendre  auxfùjets  du  roî.  La  compagnie 
et  oit  encore  ptopriétaire  de  ces  Mies.  - 

r  •  •  •  ' 

*  *X*ordre  de  ^fe  conformer  aux  Tôîx  &  x)rdoii- 
-nances  duroyaitme^nepouvoitêtre  que  vague'; 
•^qUelt^ue  péii  d^idéè  qu'on  eût  alors  ^^s  établifle- 
4Tîént5  qu'on  vouloit  tâter  par  cette  compagnie, 
"bri  -tentoit  qiië  les  Ipîx  du  royaume  ne  pou- 
droient toutes  leur  <:onvemr ,  &  cette  raifon  ne 
'permit  pas  d'en  défigner  aucune  en  particulier  : 
on  ne  pouvbit  déViner  celles  qui  leur'euflent  été 
^propres.     '  ^       '        , 

^     La  compagnie  dés  Indes  occidentales  fut  ré^ 
voquéepâr  édit  du  mô^is   de  décembre -1764, 
tjui'Véumt  au  domaine  là  propriété  de  la  julliee 
*des  ifles.  Lé  roi  tèrminfe' cet  édit  par' dire  que  la 
'  juilice*  fera'  rendue  en  fon  nom  ;  &  que- les  offi- 
ciers-de  la  compagnie  continueront  leiVrs  fonc- 
tions fans  rien  innover ,  quant  â  préferit ,  à  Vê- 
^tablifliement  des  tribunatix  &  confeïlsoui  rendent 
la  juftice ,  au  nombre  des  confeiÛers  près,  <}ûî  fiit 
crédùit  à  dix  dans  chaque  confeil ,  jiifqu'à  ce  qu'il 
en  fut  autrement  ordonné. 
'     Des  lettres-patentes ,  du  premier  avril  1679 ,' 
explicatives  (  porte  le  préambule}  des  inten- 
tions du  roi,  tantfiu*  l'établiffement  defdits con- 
-feils ,  que  fur  le  nombre ,  la  -qualité  &  les  fonc- 
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tions  des  officiers  des  confeils  de  la  Guadelo\ipe 
&  de  la  Martinique ,   réglèrent  une  nouvelle 
forme  pour  ces  tribimaux,  dans  lefquels  on 
donna  entrée  au  gouverneur-lieutenant-général, 
au  premier  intendant  créé  en  ^  1679 ,  au  gouver- 
neur particulier  de  chaque  ifle ,  &  au  lieutenant-  : 
de-roi  en  chacime  d'elles  :  il  n'y  eft  pas  dit  un 
mot  de  la  nature  des  loix  à  fuivre ,  foit  parce  • 
que  l'édit  de  création  de  la  compagnie  avoit 
précédé  l'é'tabliffement  des  confeils ,  oii  on  n'en  > 
fit  pas  faire  l'enregiflrement  ;  foit  parce  que  l'é- 
dit de  1671  avoit  été  fait  poiu"  le  fervice  des:i 
confeils  créés  pour  la  compagnie  ;  foit  parce  que 
les  lettres  de   1679,  qui,  après  la  révocation^ 
de  la  compagnie,  av oient  fait  de  cesxonieils 
des  cours  purement  royales ,  ne  faifoient  aucune . 
mention  de  la  nature  des  loix  à  fuivre  dans  ces  • 
pays  ;  foit  enfin  que  la  '  mention  générale  des 
ordonnances  &:  de  la  coutmne  y  dans  les  édits 
de  1664  &  de  1671 ,  parût  d'autant  moins  rem-^- 
placer  im  enregiftrement  exprès  ^  qu'aucime  de 
ces  ordoxmances  n'étoit  indiquée  ;  tjue  ,  par* 
mi  les  ordonnances  du  royaun?è ,:  les.  imesL  ont 
dérogé  aux  autres,  &  que  très^peu  d'ordon- 
nances et  oient  connues  faute  de  recueil.  Le  con- 
feil  de  la  Martinique  crut  devoir^  fur  la  remom 
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trance  du  produreur-générâl  ^  ordonner  Perw* 
giAremeitt  de  l'ordonnance  d'avril  1667  poiir 
les  procédures  civiles^  d'août  167a»  pour  les 
procédures  criminelles;  &  de  mars  1673,,  pour 
le  commerce.  Cet  arrêt  de  règlement  e&  èa  3 
novembre  168  f. 

Pourquoi  cette  préférence  }  Otû  que ,  dans 
la  néceffité  de  procéder  avec  quelque  règle, 
le  recueil  de  Bornier  y  qui  venoit  de  paroître  ^ 
ofirit  une  occafion  de  connoître ,  &  de  prefcrîre 
d'obferver  les  trois  ordonnances  ^u'on  vient 
tfindiqwer. 

Ce  fégleàient  ordonna  en  mime  temps  Penre- 
giftrement  de  la  coutume  de  Paris. 
K  La  mention  bxprèffe  de  cette  coutume  dans 
les  édits  de  1664  &  1671  ,  n'a  voit  pas  paru  à 
ce  confeil  pouvoir  tenir  lieu  de  la  publication 
de  cette  loi  mumcipalei   L'era:«j^iftremtnt  de 
omè cenitumé  par  cc^  confeil^  fehs  tes  ofdtes 
du.rcn^  fke  pdnst  pai;  ^  d'un  amtre  côté  ^  lui  don- 
near  une  puÊ^itéfiiffifante.  Le  roi  fembfe  l'avoir 
àinfi  jpgé  dans  lejirfeamikile  d'mie:  dédàration 
du  1 4 woàtA  j %6  y  fno-  le  retrait  Isffsafpàs  aux  iflès 
du Vent^         •  ...       ....    , 

'^"  m  Quoi^e  îar  cèiittime  de  notre  bonne  vifie 
de  Paris  a&t  été  pobHëeL  dans  nos  ifies^  &t  étre-^ 


\  1 


d£S  Colonies  Françoisis.  i^ 

p&rée  au  greffe  du:  coAfeîl  iupéneuF  de  la  Mar* 
tinique  dès  k  3  novembre  1681  ^  néaBtnoias^ 
nous  avons  été  informés  que  la  plupart  des  ar-» 
tlcks  de  cette  coutume  n'oot  point  été  imvis  ; 
eatr'autres  rartkle  CXXXII ,  «jui  port^  qvie  le 
temps  du  retrait  des  propre  héritages  tenu»  e» 
iraàc-aleu  (  ks  établiflements  des  colomes  fi^i^ 
tous  de  cettei  nature  ) ,  ne  court  que  du  jour  qwe 
l'àcqmfition  a  été  publiée  &  infinuée .  • . .  •  ^le 
ce  défaut  de  formalité  donne  ouverture  aux  re* 
traits  lignagériJ  contre  ks  ventes  des  fonds^ 
feites  depuis  Tan  1681  jufqu'à  préfent.  Voulons 
que  tous  les  immeubles  vendus  auxdites  ifltes  du 
Vent,  avant  l'enregiftrement  des  préfente^,  ne 
foient  plus  fujets  à  retrait ,  quoique  les  contrats 
dkquifition  rfaient  pas  été  publiés  ^  conformé- 
ment à  Tarticle  ÇXXXII.  * . .  Vou^oas  néan- 
moins que  ledit  artick  CXXXU  $^  .lietf  à  IV 
venir  aUxdit es  ifles>><    '  • 

Il  fiait  des  ternies  de  cette  déçhnr5ti(:ja>q«ie ,' 
quoique  fa  majefté  eût  ordoimé^  «fi  1^54  & 
ï^i  i  ^ôn  *{e  coftformQrpit  à  k  coutume  de. 
Paris ,  f^  m^jeôé  a  jugé  que  cette,  coutiuî^e  nV 
v.oit  pu  être  regardée  comme  loi  ^  qu*eô  yertvi 
de  la  publication  &  de  Tenregifirement  qu'oA. 
cnaiiroij  faits  ;^ia?4s  q[uô  la  pubJiçaiioij.  ôç  ji*eûr 
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regiftrement  qui  en  avoiènt  été  faits  n'avoîent 
cependant  pu  faire  paffer  en  loi  cette  coutume , 
au  point  de  rendre  nuls  tous  aûes  oîi  elle  n'au- 
roit  pas  été  obfervée  ;  foit  parce  qu'on  avoit 
publié  &  enregiftré  cette  loi ,  fans  ordre  (  car 
on  ne  pouvoit  en  excufer  Tinobfervation  par 
les  difficultés  de  s'y  conformer,  y  ayant  des 
/tiges  établis);  foit  parce  que  l'édit  de  mars 
1685  pour  la  police  des  colonies,  poftérieur  à 
l'enregf ftrement  de  ladite  coutume  (  loi  générale 
enregîôrée  dans  les  confeils  fupérieurs  ) ,  fup- 
pofe  l'obfervation  de  différentes  coutumes  dan^  " 
les  colonies  ;  article  XLVL 

Cette  déclaration  n'approuve  pas  en  effet  Ten- 
regiflrement  de  1 68 1  en  termes  exprès ,  &  qui  y 
en  conféquence  de  cet  afte ,  puifTent  faire  regar- 
der cette  coutume  comme  ime  loi  générale; 
puifqu'au  lieu  d'en  ordonner  Inexécution  géné- 
rale ,  la  déclaration  n'ordonné  que  l'exécutioa 
de  l'article  CXXXII ,  fur  les  retraits  lignagers  , 
&  feulement  [à  compter  du  jour  de  Tenregiflre-.  ' 
ment  de  la  déclaration  ;  quoiqu'il  y  ïdt  un  titre 
entier  dans  la  coutume  fur  -cet  o4>jet  ;  les  autres 
difpofitions  de  ce  titre ,  &  beaùcc^up  d'autres  ar- 
ticles  de  cette  coutume ,  ne  pôurroient  êti*e  exé~ 
aités  dans  les  colonies  fans  c4i^angemeÀt. 
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Sa  majefté  a  été  dans  le  cas  d'en  ufer  avec  la 
même  jiiftice  fur  robfervation  des  ordonimnces 
feifant  loi  dans  le  royaume. 

Une  déclaration  du  14  août  1726  y  fur  les  li-' 
citations  &  partages  des  biens  des  mineurs ,  ÔC 
une  autre  déclaration  du  13  août  1716  fur  la 
vente  des  biens  <les  mineurs  dans  les  ifles  du 
Vent ,  feins  y  avoir  obfcrvc  Us  formalités  prefcrites 
far  la  coutume  de  Paris ,  &  par  les  ordonnanus  du 
royaume  y  confirment  ces  aâes ,  s'ils  ont  été  faits 
de  bonne  foi  ;  fur  le  motif,  dit  le  légiflateur 
dans  le  préambule  de  la  déclaration  du  1 3  août 
1716  y  que  la  coutume  de  Paris  j  nos  ordonnances^^ 
celles  des  rois  nos  predictffeurs  ^  étoient  la  plupart 


Ignorées» 


Enfin,  fa  majefté  voulant  venir  au  fecours 
des  vendeurs  de  terres ,  contre  la  négligence  oti 
la  mauvaife  foi  des  acquéreurs ,  permit  aux  ven- 
deurs, paf  une  déclaration  du  .x4.août  1716^, 
de  demander  le  déguerpiiTement  ^ies  îicquéretirs 
en  retard  de  payer;  à  caufe,  eft^il  dit  j' de  la  dif 
ficuUé  d*obfeÀ^er  le^  formalités  prefcrites  par  Us  or^ 
donnances  ,  &  par  la  coutume  de  Paris  ,  dùnt  ULpbtî^ 
fart  font  ignorées^  aux  ijks. 

L'ordre  vague  dans  les  édits  de  1664  &  1671,' 
d'obferver  les  loi^  du  royaxuné. &.U  coutumie 
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de  Paris ,  &  Penregiftremetti:  de  la  coutume  <fe 
k  fwle  autorité  des  confeils  des  ifles  ^  n*avoient 
donc  pas,  félon  le  fouyerain  légiflateiir  Iiii- 
jinênie^  fait  affez  comioître  la  coutume  &  les 
ôrdcMim^es  ^pour  juger  à  la  rigueur  ceux  qui 
9e  ^y  feroient  pas  conformés  fans  mauvaife  foi  ; 
itiais  pèut-oQ  dire  que  <^es  décl^dtions  les  aient 
£iit  comioître  davantage?  £t  comment  euflent- 
ellesfait  affez  connoître  des  ordonnances  qv  des* 
difpafiti(M)S  de  la  coutume ,  touchant  les  forma- 
lités fur  îes  ventes ,  fur  le4  licitations ,  &  fur  les 
:partag(f s  de$  biens  de  mtifêurs  ^  qui  ne  font  fon- 
dées que  fur  un  ufag<^  adopta  {mr  les  tribunaux 
•  jde  ptenaiere  inâapçe ,  oil  fur  la  )urij(prudence  & 
les  arrêts  des  cours  fupérieures  du  roya\}sûe# 
;   L:^  ^Mexitwiers  die  i^verfés  nations  qui  avoient 
.tenté  l'ét^Uâemettt  de  la  partie  àeS^  DiMiûngue 
■4pi^  nmiA  poffédons  àujtmrd'hviî  j  reçurent  un 
c^^etâemfittt  Fiançcm.  nA,  i&6i%  :.  m»^  legou- 
mnAmesA  dcicette  colôcne^  cèhml  fous  le  nom  de 
goût eÉnemènJtf  des  \&i^  foi6  k  Vei^  f  à  eaufe  des 
-ifleiidjdcejîteîi  de^  la  TQrt%>>  de  la  GogV.e ,  & 
-dtel?ifeày,aèhrtL,Lnerp«it  w^e.forn»  ciyik  qu'ea 
1685 ,  par  Pédît  du  mois  d'août  dec  cette  année ^ 
^^itgiXA  ;  ttéatfott  des   quafire  i^tem^is.  fiéges 
atojwx,  iJSc.^vsa  coînfeîlLfij^rieur  ^  établi  ao^ 
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petit  Goave,  dont  les  féances  ont  été  enfuite 
tranfportées  à  Léogane ,  &  font  aujourd'hui  te- 
nues au  Port-au-Prince.  L'édit  de  création  de 
ces  tribunaux  ne  parle  que  très- vaguement  de  la 
nature  des  loix  à  fiiivre  dans  cette  colonie  :  «  Ce 
»qui  nous  reûe  a  régler  (  porte  le  préambule) 
^eû  Padminifb-ation  de  la  juftice ,  &  l'établiffe^ 
>»ment  des  tribiuiaux,  en  la  même  manière^  dans 
>»  ks  mimes  termes  j  &/bus  les  mimes  loix  qui  s'ob-^ 
»  fendent  par  nos  autres  fujets  ». 

Le  légiilateur  n'entendoit  par  ces  expreffions  , 
in  la  même  manière ,  que  la  forme  des  confeils 
établis  dans  les  autres  colonies  ;  le  confeil  que 
l'on  créoit  eft ,  en  effet ,  dit  être  compofé  du 
gouverneur-général ,  &  de  l'intendant-général 
des  ifles  du  Vent. 

Par  une  cotiféquence  néceflaire  ^  le  légiilateur 
n'entendoit,  par  les  mêmes  termes^  &  les  mimes 
loix,  que  le  temps  de  rendre  la  juftice,  en  ne 
5'affemblant  que  tous  les  mois  ;  &  les  loix  ob- 
fervées  dans  les  colonies,  qu*on  a  vu  n'avoir 
été  indiquées ,  &  encore  très- vaguement ,  que 
dans  les  édits  de  1664  &  1671. 

Maif  ces  édits  étoient  &  font  inconnus  Sans 
les  tribunaux  de  Saint-Domingue ,  quoique  cette 
colonie  ^  fait  partie  du  gouvernement  général  / 
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&  de  l'intendance  générale  des  ifles  jufqu'en^ 
1714&  1716;  foit  parce  que  la  compagnie  de 
1664  n'a  jamais  été  reçue  par  les  colons;  foit 
parce  que  Tédit  de  1671 ,  fait  pour  des  confeils 
formés  pour  la  compagnie,  ne  pouvoit  avoir 
lieu  dans  des  confeils  établis  depuis  la  révoca- 
tion de  cette  compagnie  en  1 674. 

Pour  fubordonner  cette  colonie  à  Pobferva- 
tlon  de  telle  ou  telle  loi ,  il  falloit  attendre  que 
le  temps  eût  appris  lefquelles  des  loix  de  la 
France  pouvoient  être  propres  à  fes  établiffe- 
ments  ;  mais ,  pour  partir  de  quelque  point ,  le 
confeil ,  réfident  alors  à  Léogane ,  ordonna ,  par 
un  arrêt  de  règlement  du  6  mars  1687,  que  Ton 
fe  conformeroit ,  dans  les  jugements ,  à  la  cou- 
tume de  Paris ,  &  aux  ordonnances  du  royaume , 
de  point  en  point.  Ce  confeil  a  enfuite  enregiftré , 
le  6  mai  de  cette  même  année ,  Pédit  d'août  168  5 •• 
Il  eût  fallu ,  en  même  temps ,  faire  connoître  ces 
ordonnances  ,  &  même  la  coutume  ;  &  y  diftin- 
guer  tes  difpofitions  applicables  fur  les  lieux  :  on 
ne  Ta  pas  même  encore  fait. 

Le  progrès  des  établiffements  donna  lieu  à  la 
création  d'un  autre  confeil ,  établi  au  Cap-Fran- 
çois, par  édit  du  8  juin  1702,  pour  tenir  fes 
féances  à  l'inflar  de  celui  établi,  en  1685  ,  &  de. 
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caix  des  autres  ifles  de  TAmérique;  il  rfeft  pas 
dit  un  mot  de  la  nature  des  loix  à  y  obferven 

Ce  confeil  fiit  déterminé ,  par  le  même  motif 
qiie  celui  féant  à  Léogane ,  à  ordonner  qu'on  fe 
conformeroit  aux  ordonnances •&  à  la  coutume. 
dans  les  aûes  à  paffer  entre  les  parties.  Ce  régie* 
ment  eil  du  1 1  novembre  1706. 

Un  autre  règlement  du  même  confeil ,  du  lô  ' 
avril  171 2,  confirme  les  inventaires  faits  avant 
l'joGyfansy^  avoir  obfervc  Us  formalités  marquées 
far  la  coutume  ,  pour  la  clôture  des  inventaires  ;  laif-^ 
font  à  la  confcience  des  juges  de  prononcer  fur  la  va- 
lidUédes  inventaires  faits  depuis  i,yo€  ,  dont  la  clô- 
ture n'auroit  pas  été  régulière  ;  ainfi  que  fur  la 
validité  de  tous  autres  aSes  faits  avant  iyo6  y  ians 
mauvaife  foi. 

Il  fuit  4e  ces  règlements,  que.  le  confeil  du 
Cap  regar doit  &  ne  regardoit  pas  fesjufticiables 
comme  tenus ,  à  peine  de  nullité ,  d'obferver  les 
ordonnances  &  la  coutume;  &  que  fon  établif- 
fement ,  à  Tinftar  des  autres  confeils  des  ifles  , 
fans  une  indication  particulière  des  loix  à  ob- 
ferver ,  n'emportoit  pas  aflfez  expreflement  }'o- 
blîgation  d'obferver  les  ordonnances  &  la  cout 
tume,  pour  que  la  contravention  à  ces  loix  der 
vînt  une  nullité  :  &  commçnt  les  eût  -  on  obr 
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ferv«es  ians  les  connoitïJe  ?  Le  fouverain  lé- 
^ilateur ,  dans  toutes  les  occafions ,  a  reconnu 
qu'il  ne  pouvoit ,  fans  injiiilîce ,  être  imputéaux 
xrolons  de  n'avoir  pas  obfer vé  des  loix ,  qui  n'a- 
voieiit  été  publiées  m  enregiftcées  xlans  les  tri- 
bunaux du  pays. 

Une  déclaration  du  13  mars  .1713 ,  occafîon- 
née  par  les  arrêts  de  règlement  du  Cap ,  de  1706 
&  1711,  a  confirmé,  dans  le  r effort  des  deux 
confeils,  les  inventaires  faits  avant  1706,  fans 
«mauvîûfe  foi  ,  pour  la  clôture  defquels  on  nt  fc 
f croit  pas  conforme  à  la  coutume* 

Deux  obfervations  fur  cet;te  loi  :  elle  abfout 
les  contraventions  faites  à  la  coutume,  même 
«dans  le  reffort  du  confeil  de  Léogane ,  qu'on  a 
vu  en  avoir  ordonne  l'exécutioa  en  1687; 
•preuve  que  la  publication  feule ,  &  de  l'autorité 
du  roi ,  oblige  à  l'obfervation  des  loix ,  à  peine 
.de  nullité.  D'un  autre  côté,  la  déclaration  de 
I J13  ne  prononce  rien  fur  la  validité  des  inven- 
taires faits  depuis  1706 ,  quoique  laifféeà  la  con- 
icitnct  des  juges  par  le  règlement  de  1712;  ce 
-qui  prouve  que  le  roi  n'a  pas  regardé  fes  fujets 
•de  Saint-Domingue  obligés ,  à  peine  de  nullité , 
i  l'obfervation  des  ordonnances  qu'on  ne  leur 
«  pas  Êtit  connoître. 
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Une  déclaration  du  ii  Janvier  1734  a  rendu 
commune  à  cette  colonie  la  déclaration  dii  14 
août  1726  9  fur  les  déguerpiflements  des  acqué- 
reurs en  retard  de  payer» 

Une  autre  déclaration  du  premier  oâobre 
I74i(  cette  déclaration  réunit  les  deux  déclara- 
tions des  14  août  ôc  13  oûobre  1726)  Confirme 
les  ventes  des  biens  des  mineurs ,  les  partages  > 
&  autres  arrangements  de  famille  faits  avant 
Tenregifirement  de  cette  loi ,  &  oîi  Ton  n'auroit 
pas  obfervé  les  formalités  marquées  par  la  cou- 
tume de  Paris ,  &  les  ordonnances  du  roi  &c  de 
fes  prédéceffeurs  ;  fur  le  fondement  que  cttu  co^ 
lonic  cji  demeurée  long-lcmps  dénuée  de  praticiens  p 
&  de  gens  injiruits  des  loix  de  notre  royaume  ;  & 
que  y  pendant  ce  temps  y  on  y  a  contraSé  dans  fi- 
ffwrance  de  ces  loix.  Nouvelle  preuve  que  rien 
n'a  pu  fuppléer  Isi  publication  des  loi^c  du  royau- 
me ,  dans  les  colonies  y  de  l'autorité  du  roi ,  &: 
que,  quelqu'injonâion  vague  qu'on  ait  pu  y 
faire,  d'obferver  des  loix  qu'on  n'y  avoit  pas 
en  même  temps  feit  connoîtré ,  le  fou  verâin  lé- 
giflateur  n*a  pas  puni  de  nullité  les  contravenf^ 
tions  à  ces  loix  inconnues ,  &  n'a  voulu  févir 
que  contre  la  mauvaife  foi. 

En  1744,  \me  déclaration  du  6  août  a  auâl 
Tom.  II9  M 
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rendu  communes  à  la  colotnîe  les  difpofîtions  àe 
la  déclaration  du  24  août  1 726  9  fur  les  retraits 
lignagers. 

Dans  cet  état  de  légiflation ,  chaque  tribunal» 
chaque  juge  a  fon  (yâème  fur  Tohiiervation  des 
loix  du  royaume  y  dans  une  même  colonie. 

A  la  Martinique ,  par  exemple ,  le  conleil  fu- 
périeur  fe  conforme  aux  loix  du  royaume ,  anté^ 
rieures  à  fon  établiffement  en  1667,  autaat  que 
la  différence  des  lieux  n'y  fait  point  d^obâacLes  ; 
mais  quant  aux  loix  promulguées  après  fa  créa- 
tion ,  il  ne  regarde  comme  loix  que  les  ordon- 
nances de  1667, 1669.,  1670, 167  jjpatce  qu'il 
les  a  enregiftrées  en  1 681.  Ce  confeil  infimie  les 
fentences  des  premiers  juges ,  rendues  en  contra- 
vention à  ces  loix ,  qiioîque  ces  jugements  fpîent 
rendus  tû  exécution  de  loix  poAérieures^  mais 
non  enregiftrées  en  ce  coa&iL  Ce  confeîl  & 
celui  de  la  Guadeloupe  ont  tout  ..récemment» 
par  des  arrêtés  des  S  firillet  &  16  naveml>re 
1769,  renouvelle  la  demande  en  communica- 
tion des  loix  publiées  «a  France ,  depuis  leur  éta- 
bliffement ,  en  défignant  celles  de  ces  loix  que  ces 
compagnies  croient  convenir  à  leurs  colonies. 

A  Saint-Domingue  9  les  juges  cliftingiiieiit  ies 
loiï  du  roy  a\i^ ,  <loait  i'exiâence  9  précéda  U 
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création  des  confeils  en  1685  ,  &  celles  q\ii  font 
poilérieures  a  leur  créatioa,  Les  uns  fe  croient 
obligés  de  fe  conformer  aux  premières ,  &  ne 
regardent  les  fécondes  que  comme  raifons  écrites; 
les  autres  ne  les  regardent  toutes  qu<^  comme  rai- 
fons écrites^  Les  confeils  fupiénteurs  de  c^te  co^ 
lonie  font  dans  ce  dernier  {yûêmt.  Dans  toutes 
les  occaiioBS  ^  ils  demandent  cju'on  Leur  commu* 
nique  les  loix  du  royaiune,  avec  les  change- 
ments qui  en  rendent  l'application  propre  à .  la 
colonie  :  cette  demande  eft  Vun  des  objets  àés 
repréfentacions  faites  par  ce  confeil ,  en  £àraie 
d'arrêté ,  du  14  décembre  1762- 

La  coutume  de  Paris  ^  feule  ^  paroît  être  adop< 
tce  comme  loi  générale  dans  toutes  les  coloqies; 
encore  a-t-on  vu  que  Tédit  de  mars  1685  ,  |tf- 
ticle  XL VI ,  fuppofe  les  colonies  régies  par  dif- 
férentes coutumes  ;  que  les  confeils  ont  été  obli*» 
g€$  de  couvrir  les  contraventions  à  cette  cou- 
tume, même  après  en  avQir  ordonné  Tobferva- 
tîon  ;  H  que  le  roi  a  regardé  comme  unis  injuf' 
tice  d*étendre  cette  faveur  ,  même  jufqu'à  nos 
jours ,  fur  le  principe  fcmdé  en  raifon  &  en  équité^ 
que  Von  m  fçauroit  être  puni  de  l'inobfcrvrtion 
d'une  loi  qui  eft  ignorée.  Ceft  aînfi  que  fa  ma-» 
|eilé  ^'e:¥pUquey  en  parlant  de  la  coutiune  de 

Mi] 
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rParis ,  dans  fcs  déclarations  du  1 3  mars^  1 7 1 3  &  du 
124  août  1726  5  fur  les  retraits  lignagers ,  fur  les 
ibrmalités  des  faifies -réelles  ^6c4\xr  les  clôtures 
des  inventaires  de  communauté. 

Les  juges  eux-mêmes ,  qui,  de  leur  autorité , 
^voudroient  regarder  tout  ou  partie  des  loix  du 
iroyaume ,  comme  Ipix  dans  les  colonies ,  peuvent 
^ne  les  connoître  que  par  les  citations  qu^on  leur 
-en  fait;  ignorent ,  Aute  de  recueils  autorifés,  fi 
îiune  loi  poftérieure  if  a  pas  dérogé  à  la  loi-  qu'on 
deur  cite  ;  demeurent  le«  maîtres  de  iVipplication 
28c  de  l'interprétation  des  articles  qu'on  foutient 
non  applicables  furies*  lieux:  deforte  que,  tout 
-en  prétendant  fe  conformer  aux  loix  du  royaume, 
ils  peuvent  juger  contre  ces  mêçies  loix ,  ou  ju- 
•^er  d'après  elles  dans  des  cas  oîi  elles  ne  font  pas 
-applicables.  Le  papier  timbré ,  le  contrôle  des 
-exploits,  cehii  desaftes,  les  expéditions  en  par- 
-chemin ,  &  tant  d'autres  formalités  burfales , 
•font  établies  par  des  loix  générales  dans  le 
-royaume,  &  leur  iiiobfervation  emporte  peine 
.<le  nullité.  Ces  juges,  fi  une  partie  oj^ofoit 
,dans  les  colonies  une  nullité  de  cette  nature,  la 
: |)rononceroient-«ils ?  Non.  Et  pourquoi?  Parce 
que  ces  loix  ne  font  pas  connues  dans  les  co- 
Jlpmes«  Mais  hs  autres  loix  du  l'oyaume  ne  fonit 
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pas  mieux  connues:  ces  juges  font  donc  les 
maîtres  .d'adopter  ou  de  rejetter  telle  on  telles 

Ce  n'èft  pas  tout.  Comment  lès  jufticiables 
feront-ils  informés  du  fyftême  de  leurs  juges  h 
Comment  connoîtront-ils  les  loix  que  tel  jug^ 
arbitre  devoir  fuivre?  Oh  eftle  recueil  des. loix 
que  chaque  tribunal  fe  prefcrit  ;  & ,  première- 
ment ,  où  eft  la  loi  qui  donne  cette  liberté  &;çç 
pouvoir  aux  juges  qui  fe  Tattribueroient? 

Le  choix  des  loix  à  communiquer  aux  colo^ 

mes  j  leur  adaptation  au  local ,  n'appartiéni^nt 

qu'au  fôuverain.légiflateur.  IL  eft  de  fajuftiof 

d'entendre  les  tribunaux. fur  la  convenance  de 

ces  loix^  pour  •  des.objçts  auflt  éloignés.  K^^^9 

la  loi  ne  peut  venir  que  du^fouverain;  les^çi^ 

feils  n'en  peuvent  connoîtire  d'autre,  que  celle 

que  le  roi. déclare  devoir  être:  regardée .  comme 

telle.  ,  -  --     % 

■  '  '  '  .    '  •/ 

Le  confeiî  fupérieur  dùÇ^-Françoi^  à  S^ntf- 

Domingue  ay.oit ,  par  un  règlement  .du  y  msi 

17425  affujetti  tous  récipiendaires  dans.,  les  o^ 

fices  de.confeillers^.ou  autres  offices  de  judf- 

Qauire,  à  am  examen  préalable  fiu?  les  ordoop 

nancçs  &  fiir  la  coutume. . 

Ce  règlement  a  été  caffé  par  un  arrêt  du  coq- 

M  iîj 
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feiî  d*état,  du  2ô  èftobre  1743.  Sûr  ce  qtt* 
ce  cohffeil  étoit  incompétent  pour  tm  régle-^ 
ment  femblaBle,  &  av  oit  excédé  le  pouvoir 
qui  lui  eft  attribué  :  fa  majeflé,  eft  -  il  dit, 
voulant  expliquer  Jh  intentions  à  ce  fujét^  a  dé- 
clafi  &  déclare  nul  ledit  arrêt  en  forme  de  régie» 
ment.  Veut  fa  majejli  que ,  jufqiCa  u  qu!il  en  ait 
ihi  autrement  ordonné ,  il  nefoit  rien  changé  â  et 
qui  s^ejl  pratiqué  ci-devant  ^  pour  la  réception  des 
confeillers  &  affejjeurs  attdit  confeil  fupérieur  y  & 
des  officiers  des  jurifdiHions  dcfon  rejfort. 

Le  règlement  du  confeil  fembloit  n'être  quér 
l^èxpreflîon'des  ordonnances  du  royaume  de 
1498 , article XXX  ;  1 507 ,  article XIV ;  î 53  5  , 
thapitré  I ,  article  ï  ;  1 566 ,  article JX ,  6t  1 579  ^ 
itftticleCII,  antérieurs  à  la  formation  du  gou- 
Vëfnement  civil  de  la  colonie,  en  16S5  ,  Si  qui 
«uroient  dû  y  feiretoix:,  fi  les  loix  générales 
du  royaume  avoient  pu  y  acquérir  cette  auto- 
rité,- fans  rintervëntiètt  expreffe  de  celle  de  fa 
%îftjéfté,  &  par  la  ftule  opinion  des  confeils  fu- 
^érie^rs* 

'  ""'Les  édîts  de  cféatîon  des  premiers  confeîls  des 
'ebîonîes  les  avoient  compofés  de  fimpleis  proprié- 
taires de  terres,  à  défaut  dé  gradué*;  &  la  îiiodicité 
*dela  population  n'a  voit  pas  encore  permis  de 
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ne'pourvoîrque  des  gradués.  L'examen  des  offi- 
ciers des  confeiis ,  &  autres  officiers  ou  mimflres 
dd  la  juâice  ^  a  été  ordonné  ^  pour  Saint-Do- 
miiigue^  par  édit  ^e  janvier  1766  ^  fur  la  difci- 
pline  des  coaieiU  fupérieurs  de  la  coloâie. 

C^tû  fur  ce  principe  que ,  dans  les  édits  & 
déclarations  cités ,  au  lieu  d'approuver  expreiTér 
ment  les  arrêts  d'enregiilr ement  ^  ou  de  régie- 
inènt  &its  par  les  confeils  j  pour  Pobfervatioa 
des  loix  du  royaume ,  &  de  regarder  ces  aâes 
tottune  une  publicité  fuffifante ,  fa  majefté  s'eA 
Cdâtentée  de  n'ordonner  l'exécution  de  ces  loix 
qu'en  teirtains  articles ,  &  ^'en  couvrir  la  con-* 
travemion  pour  k  paffé;  mais  fans  y  pourvoir 
pour  Pavenir ,  fe  réiervant  fans  doute  de  pro^ 
noncer  de  nouveau  avec  la  même  j.uûice,  s'il 
ta  éfoît  icfoin. 

Sa  msijtûé  avoit  même  prévu  les  difficultés 
dan$  l'application  des  loix  en  général ,  6c  vo\i« 
knt  prévenir  le$  demandes  en  caffation  qui  poatr- 
roient  naître  des  contraventions  à  ces  loix ,  elkS 
avoit  cm  devoir ,  par  vn  ordre  du  i  mpi  1681  ^ 
eitregiftré  le  3  novembre  .au  confeil  de  la  Martin 
nique ,  i^ôdençe  dos  adminiftrateurs ,  s'évoquer 
toutes  plaintes  à  ce  firjet ,  en  ordonnant  aux 
pi'ocoreups  -  généraux  ik  rplmstrc  les  extraits  St 
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motifs  des  arrêts  quiferoimt  rendus  dans  Its.  coto^- 
nies  ,  au^ic  intendants^  qui  les  feraient  paffer  à  fit  ma-- 
jtfe^  avec  leur  avis,  afin  de  la  mettre  m  itai  de 
pourvoir ,  defon  propre  mouvement  y  fur  les  contra-^ 
vent  ions  dans  lefquelles  onferoit  tomiL 

Ceft  que  le  choix  des  loix  propres  aux  colo- 
nies n'étoit  pas  fans  difRcultés  ;  icflt  quant  aux 
loix  civiles ,  à  çaiife  de  la  différence  des  liçiix  , 
des  perfonnes  &  des  biens  ;  fait  à  caufe  de  Pé- 
loîgnement ,  quant  aux  loix  fur  l'adminiftration 
&  fur^le  gouvernement.  Il  y  eût  eu'  du  danger 
à  donner,  aux  ordonnances  du  royaume ,  farce 
de  loix  dans  les  colonies ,  fans  quelques  ippdifî* 
cations;  &  ces  changements  demandoient  du 
temps ,  &  une  expérience  qu'on  rfavoit  encore 
pua<cquérin 

Un  édit  de  mars  1 769  ,  fur  radminîftratîon 
delà  juftice  dans  l*état  d'Avignon ,  ordonne  que 
les  ordonnances  &  déclarations  ûir  le  fait  de 
la  juftice ,  enregiftrées  au  parlement  d'Aix  dans 
lé  cours  du  règne  du  roi ,  feront  imprimées  dans 
vm  recueil.  *,  . .  &  envoyées  par  le  procureur- 
général^  dans  toutes  les  -jurifdiftions  jf  Avîgnan  ^ 
pour  y  être  d^ofét^s  lau  grtjfe^y  &  fervir  d'inflruc--^ 
tiùns  &  de  modèles  ^  fans  y  avoir  encore  fçrce  de  loi^ 
fixe  rCtfi  dans  les  difpofitions  que  leroicj^atmdJtrc 
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ùbftrvées  y  en  conformité  des  articles  fuivants.  •  •  •  • 

Ces  conûdérations  avoient  porté  fa  majeilé 
à  défendre  y\  dans  les  colonies  y  l'enregiftrement 
d'autuns  édits ,  déclarations  y  arrêts  y  règlements 
&  ordonnances,  ni  autres  expéditions  du  fceau  Se 
du  confeil  d'état ,  fans  fes  ordres',  ou  fans  fa  per- 
miffion. 

Une  lettre  du  roi  aux  gouverneurs  &  inten- 
dants, du  26  oâobre  1744,  leur  intima,  de 
nouveau ,  Tordre  de  ne  foufFrir  d'enregiftrement 
que  de  ce  qui  leur  feroit  adreffé  par  le  fecre- 
taire  d'état  du  département  de  la  marine.  Et  une 
autre  lettre  du  roi  aux  confeils  fupérîeurs  des 
colonies  ,  du  9  décembre  1746,  leur  fit  auffi^ 
à  nouveau  y  la  défenfe  de  rien  enregiftrer,  que 
ce  dont  les  gouverneurs  &  intendants  leur  ex- 
pliqueront que  l'enregiftrement  feroit  defiré, 
ou  trouvé  bon  par  fa  majefté.  Ces  différentes 
lettres  commencent  toutes  par  ces  mots  :  Je  vous 
ai  déjà  expliqué  ce  que  vous  deve^  obferver» 

Ces  lettres  prouvent  trois  chofes  importantes 
à  obferver.  La  première ,  que  le  roi  n'a  pas  laifîe 
aux*]iiges  descolonies  la  liberté  de  donner  force 
de  loi  à  telle  ou  telle  ordonnance  de  fon  royaume, 
iàns  être  informés  de  {a  volonté  à  ce  fujet  ;  la  fé- 
conde ,  que  l'enregiftf  ement  eft  néceflaire  pour 
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doiliîer  là  publicité  à  la  loi ,  &  obliger  fet  fujetf 
à  s'y  cotiforiner ,  à  peine  de  miilité  ;  la  ttàifiem^ , 
que  le  roi  s*étoit  déjà  expliqué  fitt  ce  prîfitipede 
légiflâtiofl,  avant  1744  &  1746. 

Une  defnief e  obfervatïon  qui  n'cft  pas  itiôini 
importante ,  eft  que  pâftie  des  ofdorttiances  i\m 
feroient  loi  dans  les  colonies  fans  enregiftreWient  y 
fuppofent  elles-mêmes  Penvoî  des  loîx  par  les 
ordrcs  du  roi ,  pour  y  être  enregiftréés  dans  kj 
cours;  &  qu'il  n*y  a  de  jugement  nuls ,  que  ceux 
rendui  en  contravention  à  des  loix  cbhAue^pôf 
leur  èhî-e^iftreitient  &  îetir  ptiblicatioti.- Telles 
^ordonnance  de  Moulins  ;,  de  février  1566 ,  ar- 
ticle il\  celle  d'avril  1667^  titre  I,  krtv  H,  IV 
&  VIII ,  &  la  déctaratioû  du  14  tevricr  1675. 

Enfin  y  la  défenfe  d'ertregiftter ,  fans  les  ordres^ 
du  rpi ,  par  les  mains  du  fecf etaîre  d'état  du  dé- 
partement^ &îanéc€ffité  de  Penregiftrement  & 
publication  des  loix,  font  renouvellées  fc  re- 
connues par  une  déclaration  fur  les  ewrîegïftfe-^ 
ments  aux  ifles  fous  le  Vent,  en  date  du  1 8  mars 
•Î766 ,  article  ï.  ^ 

Dans  l'occafîon,  le  parlement  dfe  ?]afrî&  juge, 
d'après  ces  principes  dé  législation  des  colonies  ^ 
l'exécution  des  aéles  paffé^'darts  ces  pi^,  dCmt 
la  réfidence' des  paTti^è^  int&^ffées^  daas  fo» 
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reflbrt ,  met  cette  cour  dans  le  cas  de  toiim)ître» 
Un  teftameftt  olographe  >  fait  à  Sèiint-Domingue 
dans  le  retfof t  du  cottïeil  du  Cap^Ffançoîs ,  fan» 
date,  a4té  attaqué  e^i  1764,  à  la  feyeltr  de  la 
nallitc  prononcée ,  eti  ce  cas  y  par  rordonhincc 
de  1735 ,  fur  \ei  teflatnents;  les  parenb  léga- 
taires ont  oppofé  â  la  veuve  donataire  foUs  la 
réferve  des  fommes  léguées ,  la  nOh-^pubHcatioii 
te  le  non-enregîftrexheht  de  tette  ordonnante 
dans  les  deux  confeils  de  Sctint-Dotningite ,  atteA 
tés  par  le  mîniftre  &  le  député  des  confeils  des 
colonies.  Lechâteîet  de  Parisavoit  ^étlafé  le  tef^ 
tament  nul;  le  patlemèht  a  infemé  cette  fen-* 
tence ,  &:  â  otdonrté  Pexécution  du  tèftaittent. 

Diaprés  ces  fiits ,  il  ferait  également  injufté 
à  l'égard  des  colons ,  &  maîtieutisux  pour  eux  ^ 
qu'ils  detneurafftht  fxAiï  ia  petne  de  nullité  des 
aftes  faits  ou  des  jUgi^rfittits  retldus ,  fahs  y  avoir 
obfervé  des  îoix'qu*iU  rfont  pu  iii  môme  dû  con- 
noître. 

Ce  principe  dé  légiîlâtîon  ttt  fotodétert  raifoft 
&  en  politique  ;  &  nou^  en  aVotts  nh  exemple 
décifif  dans  des  ordres  de  la  nature  de  ceux  de 
1744  &  de  Ï746 ,  en  règlement  fur  Penvoi ,  au 
confeiî  d'Artois,  des-'loix  enregîftrées  au  parle- 
ment de  Paris  ^  dont  ce  confeil  relevé. 
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Dans  un  difcours  de  MM*  le$  gens  du  roi  au  par^ 
lement  de  Paris ,  du  29  mai  1761 ,  fur  la  préten- 
tion par  le  confeil  d*Art<>is  de  n'enregiftrer  de  dé- 
clarations,  édits  8c  autres,  expéditions  que  celles 
qui  leur  feroient  direûement  envoyées  par  le  roi, 
on  lit  que,  furies  repréfentations  des  états ,  fon- 
dées fur  la  crainte  de  contrarier  les  privilèges , 
les  loix,.  les  ufages  de  la  province ,  par  des  loix 
ou  expéditions  dont  la  vérification  ne  feroit 
pas  faite  par  ce  confeil ,  deux  lettres  de  fa  ma- 
jefté  à  M.  le  procureur-général  du  parlement 
dé  Paris,  des  24  février  1704  &  y.  mai  1710, 
lui  prefcrivent  de  ne  plus  envoyer  au  confeil 
d'Artois  aucuns  édits  &  déclarations ,  pour  y 
être  enregiflrés ,  à  moins  que  le  roi  ne  marque 
précifément  qu'il  le  defire  ainfi  ^  par  les  ordres 
qui  feront  expédiés  ,&  envoyés ,  à  cet  effet, 
par  le  fecretaire  d'état  du  département. 

Nouvelle  demande  à  ce  fujet ,  dans  les  cahiers 
des  états  d'Artois ,  en  173 1  >  réponfe  de  fa  ma- 
jefté  ,  le  3  feptembre ,  ayoir  réitéré  fes.  ordres  à 
fon  procureur-général  du  parlement  de  Paris^, 
pour  qu'aucuns  des  édits  ,  déclarations  &  lettres- 
patentes  ,  qui  lui  feront  dorénavant  adreffés ,  ne 
foient  par  lui  envoyés  au  confeil  d'Artois ,  fans 
avoir  auparavant  été  informé ,  par  le  fecretaire 
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d'état  de  la  province  d'Artois ,  de  fes  intentions 
fur  ceiix  qtf  €fUe  dcfireroit  être  exécutés  dans  la- 
dite province.  Il  ne  £à\xt  cependant  pas  croire  que 
le  gouvernement  ait  laiffé  les  colonies  fans  loix. 

Si  les  loix  du  royaume ,  antérieures  à  la  créa- 
tion des  tribunaux  de  chaque  colonie,  n'y  avoient 
pas  force  de  loi  dans  toute  la  force  du  terme , 
foit  par  le  défaut  4^  recueils  autorifés  pour  en 
fiippléer  l'enregiftrement  9  &  oîi  l'on  pût  trouver 
fi  d'autres  loix  n'avoient  pas  dérogé  aux  pre- 
mières 9  ou  ne  les  avoient  pas  abrogées  ;  foit  à 
caufe  de  la  difficulté  ^e  les  appliquer  fur  les  lieux, 
fans  changements  ;  il  y  avoit  cependant  une  forte 
d'obligation  de  chercher  à  s'y  conformer  j  &  > 
parce  qu^il  felloit  partir  de  quelque  point ,  en 
n'aexcufé  de  ne  s'y  être  pas  conformé,  que  dans 
les  cas  où  la  bonne  foi  prouvoit  que  la  contra- 
vention n'avoit  pas  été  volontaire.  C'eft  la  lettre 
&  l'efprit  des  ordonnances  &c  des  déclarations 
citées. 

Quant  aux  loix  poflérieures  à  la  création  des 
tribunaux  de  chaque  colonie,  il  eft  évident 
qu'elles  rfont  pu  y  avoir  force  de  loi ,  qu'au- 
tant qu'elles  y  auroient  été  envoyées  avec  ordre 
de  les  enregiftrer,  &  qu'elles  y  avuroient  été 
onregiftrées  &  publiées. 
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l^  diffiéçencfj  clç$  Ueux ,  des  pçrfonnes ,  &  dei 
biens ,  o'^^  pas  p^rmi^,  §ç  nç  permettoit  pas  d'ei 
içnvQy^r  fçi|is  changements  ;  mais  lorfqu'il  s'efl 
préfeftté  des  oççîifions  de  porter  iine  loi  pour  les, 
coloniçs,  fur  quelque  ob|et  déJ9  r^gl<5  en  France, 
le  mii>lfter^  a  eu  l'attention  d*adopter ,  dans  cette 
loi ,  les  difpofitions  des  laix  du  royaunie ,  fufcep- 
tibles  d*application  fur  les  li^ux ,  ou  de  modifier 
les  loix  du  royaume ,  pour  les  y  rendre  appli- 
cables ;  on  n'en  citera  que  deux  exemples. 

Une  déclaration  du  z  août  17 17^  feite  pour 
toutes  les  colonies ,  y  a  rendu  commun  Tarticle 
XXXII  de  Pédit  d'avril  x  69  5 ,  &  uqe  déclaration 
du  16  décembre  1698  ,  fur  Içs  publications  aux 
prônes,  Un^  autr^  déclaration  du  14  mars  1724, 
particulière  aux  ifles  du  Vçnt ,  y  a  modifié  l'ar- 
ticle Xm  du  titre  XIX  de  l'ordonnance  d'avril 
1667  9_  fur  If  s  f^iies  mobiliaires^  impraticables 
chez  les  propriétaires  de  terre, 

Troifiémement ,  à  mefure  que  les  progrès  des 
établifiementfl  ont  éclairé  fur  lès  moyens  de  les 
fouteuir ,  fevorifer  &  au|[fnenter ,  le  minifiere 
n'a  pas  négligé  dp  proçurw  à  ces  pays  des  loix 
qui  leur  étoiçnt  propres  fur  chaque  objet ,  foit 
pour  lescoLonie^  en  général,  fgit  pour  quelques* 
unes  d'elles  en  particuli^c? 
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Oiatriem^meat ,  (k  m^jcAé  a  communiqué 
«ux  gouYerneur^  &  intendants  ^  &  ^nx  confeils 
iupérif  urs  ,  le  pouvoir  de  faire  des  règlements 
de  police  générale  &  de  juftice ,  lefquels  feroicnt 
exécutés^,  juiqu'4  ce  qu'elle  en  eût  ordonné  au- 
trement. 

Par  le  règlement  général  dû  4  novembre  1671, 
fur  le  fait  du  commandement,  de  la  juilice ,  de  I3 
police  &  des  finances,  article  III,  U police  gêné» 

taU  ,  6*  Mui  ce  qui  es  dipcnd  ,  fuivant  Pufage  & 
Us  onhnntmces  du  royaume ,  fera  fiute  par  le  çon^- 
fàlfruverain  en  chaque  ifle  ;  article  IV ,  tous  les  ré'- 
ffimems  &  ordonnances  de  fufice  &  df  police  ^  de 
quelque  nature  qtiUs  puijjent  être ,  fans  exception  , 
firont  propejis  dans  les  confeils  fewverains  ,  par  l&s 
pnKureurfi  de  fei  nu^tfee^  en  iceux  ddlihérés  &  ré" 
foins ,  a¥4ç  liberté  defuffrages  ^&  àla  pluralité  d^ 
voix  ;  article  XXI ,  à  Tégard  de  la  police  ^  (a  ma- 
J€Ôé  veut  que  lefditç  confeils  fouverains  s'y  ap- 
pliquent particulièrement  en  chacune  iilç,  ^ 
qu'iU  travaillent  à  faire  des  règlements  &  ordon- 
nanças ,  qui  aient  pour  fin  d'établir  une  entière  li- 
berté à  tous  les  marchands  François,  qui  y  appor- 
tf  ront  leurcommerce ,  &  en  exclure  entièrement 
Us  étrangers  ;  &  à  perfeâionner  le$  manu&âures 
4^  fuçne^ji  des  tabacs ,  ^  de  toutes  les  autres 
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,  marchandifes  qui  croiiTent  dans  lefdites  ides  ;  & 
qu'ils  foient  perfuadés  que  de  tous  ces  points  dé- 
pend l'augmentation  ou  perte  entière  des  colo- 
nies defdites  ifles* 

Il  n'y  avoit  point  alors  d'intendant  dans  les 
ifles ,  dont  on  a  vu  que  le  domaine  n'eft  retourné 
au  roi ,  qu'après  la  révocation  de  la  con\pagtiie , 
en  i674.  Le  premier  officier  de  ce  genre ,  dans  les 
ifles ,  fiit  établi  par  lettres-patentes  du  premier 
avril  1679.  Etant  néceflaire ,  portent  ces  lettres, 

■ppur  lebien  de  notre  fervice ,  le  foulagement  de 
nos  peuples,  les  règlements  de  la  juftice,  police 
&  finance  en  nos  ifles ,  d'établir  en  la  charge  d'in- 
tendant auxdites  ifles  ^  ime  perfonne  ca^pable. . . . 
nous  vous  avons  commis,  • . .  pour ,  en  cette 
qualité. . . .  faire ,  avec  Us  confeils  Jouverains  y  tous 
les  règlements  que  vous  ejUmere^^  nécejpdres  pour  la 

police  générale  défaites  ijles ,  enfemble  pour  les  foires 
&  marchés  ;  &  au  cas  que  vous  ejlimere^  plus  à  pro^ 

pos  &  néceffaire  pour  le  bien  de  notre  fervice  ,  foit 

pour  la  difficulté  ou  le  retardement  dtfdits  règlements 
avec  les  confeils  fouverains ,  nous  vous  donnons 

pouvoir  &  faculté  de  les  faire  feuL  . . . 

Les  gouverneurs,  feuls  adminiftrateurs,  juf- 

qu'en  1 679 ,  a  voient  concouru ,  avec  les  confeils, 

à  la  formation  des  règlements  de  police,  qui 

dévoient  1 
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((Revoient  même  être  intitulés  du  nom  de  ces  offi- 
ciers; article  IV  du  néglement  de  1671. 

Le  pouvoir,  donné  à  l'intendant  qui.verioit 
partager  Tadminiflration  9  de  concourir  dans  les 
léglements,  fans  £dre  mefttiôn  du  gouverneur,: 
parut  à  cet  officier  lui  laiffer  le  droit  de  fe  mê- 
ler de  cette  partie.  Une  lettre  du  roi,  du  1 1  juin 
1680,  défapprouva  cette  prétention  ,en  ces  ter-', 
mes:  «  Vous  avez  eu  tprt  de  vous  mêler  de  ce. 
»  qui  regarde  la  poUce.  • . .  je  yeux  que  vous  laif— 
»  fiez  agif  librement  ledit  confeil  fouverain  fur 
M  toute  matière  de  jufiice  &  de  police;  &  en  cas. 
>»  que ,  pour  ce  qui  regarde  la  police ,  le  com- 
»merce,  &  les  autres  matières,  vous  crufliez: 
wnéceffaire  de 'faire  quelques  règlements ,  vous 
»  en  devez  cpnférer  avec  l'intendant ,  &  lesipro-' 
»  pofer  a\ix  cpnfeils ,  à qiûjféul  appartient  défaire 
»des  réglenppgnts  généraux  fur  telles  matiere;s;& 
»en  cas  quç  ,  par  quelque  intérêt  particulier  de. 
nceux  qpi.l^  cpnipofent ,  ils  ne  youluffent  pas. 
wçonfejfttirr  à^pe  que  vous  auriez  ©ftimé  nécef-: 
»iaire  ,  je  Y^ç.que  vous  m'en  donniez  avis ^  &; 
nje  vou5.jferar  fçavoir  mes,  jbtentions  fur  le 

»tQUt»..  ......  :         '         ' 

/Le  goiiver,ï^ur  donna. une  autr^  forme  que 

> 

celle  derégljemjent  kfon  inanî^ipn  dans*  la.po^ 
Tom.  II,  N 
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lice  :  il  fit  de  fimplôs  dé^enfes  ;  elles  forent  eûS 
i:ore  défapprouvees,  par  une  lettre  du  roi  du  3* 
avril  168  ï ,  en  ces  termes  :  «  Rien  n'eft  plus  né-^ 
»  ceflaire ,  pour  h  fureté  des  habitants  des  ifles  , 
n  C{iie  de  tenir  la  liiain  à  l'ei^éc^utiôn  des  défenfes 
>^de  laiffer  marcher  les  nègres^  fans  billets  de 
ft  leurs  maîtres  ;  naais  comme  il  ne  paroît  pas  que 
»>  cette  défenfe  ait  été  faite  par  arrêt  du  confeit 
^  ibuverain ,  fans  qôdi  les  juge^  ne  peitvent  pro- 
H  noncer  de  peines  éOntre  les  contrevenants ,  j*c- 
>%  cris  au  fieur  intendant  d'agir  de  concert  avec 
>^  vous ,  pont  faire  donner  eet  arrêt  >n 
•  Cette  limitation  de  Kmmixtion  des  gcruver- 
neurs»  Se  imendants  ^  eil  matière  de  réglements 
de'^oUce^  eiit  apparé)émeht  iès  iiKk)nvéments  2 
vttye  ord<lônafi»)éi*  4^  Septembre  r6Sj  ^  lem* 
donna  tm  p^acv  ôir  plto  i^nendu ,  en  ces  termes  i 
à£ti  en  cas  qii^il  arrive  <les^  bccafîons  împor-* 
X  tantes  Ss  p^fiSàèS^ ,  A^thû  ièf<^eltes  it  gouver-» 
>^  neitr*lieuteiiaht^général  &  tintén^t  i^iment 
>^néc^ffaire  de  faire  de  nouveaux-  ré^emèntô 
>fpQtir  là  police  générak ,  véuïfiiJ  éntenàd^fe  ma- 
^]câé^  qu'après  avoir  fôrmé^  dfe  confcert,  ces 
»  règlements',  ils  les  apportent  eux-mêmes  au^ 
ACOnfeib  fottvéinihs,  polir  être  vus'&  exanû-^ 
wtki^i  Si  ^'^  foieni  ponÛudleîEnent  exécutés  ^ 
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f>  en  cas  que  lefdits  confeils  les  approuvent;  mais 
if  fi ,  par  l'intérêt  des  particuliei's  qui  les  corn- 
>»pofent,  ils  s'oppofoient  à  l'enregiftreihent ,  & 
hk  l'exécution  defdits  règlements,  fa  majefté 
»  veut  qu'il  foit  dreffé  un  procès-verbal  des  rai- 
»fons  qui  feront  alléguées  par  ceux  qui  auront 
»  été  d'avis  contraires  :  &  cependant ,  que  lei 
»  règlements  foient  exécutés,  par  provifion^ 
»jiifqu^à  ce  Ijue,  par  elle  (fa  majefté),  iï  en  ait 
>>été  autrement  ordonrié,». 

Infenfiblement ,  par  le  poids  hécefTaire  du  dé-* 
pot  de  l'autorité  fupéf ieufe ,  tous  les  Cas  de  po-ii 
lice  font  devenus  preffants  ;  ce  qui ,  à  dire  vrai  ^ 
ne  pouvoit  êtfe  ijue  dés  projets  de  règlement 
de  la  paît  des  gbuverneufs  &  intendants ,  eft  de* 
venu  règlement  définitif;  on  a  donné  k  ces  règle- 
ments la  forme  de  déclarations  du  roi ,  fous  lé 
hom  des  adminiftrateiirs  des  colonies;  à  cela 
près ,  qu'ils  fihiffent  par  un  mandement ,  fous  lé 
nom  de  prières ,  aux  tonfeiîs  fupérieufs ,  d'enre- 
giftrer  :  quelques  adminiftrateurs  ont  même  re- 
gardé comme  inutile  la  formalité  des  préfenta- 
lions  à  renregiftrement» 

Cet  arbitraire  rendoit  îndifpenfabîe  de  déter-* 
miner  les  objets  de  police ,  fur  lefquels  il  pou- 
Voit  appartenir  aux  gouverneurs  &  intendant» 

Nij 
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de  faire  des  règlements ,  de  prévenir  la'confufioa 
ou  la  contrariété  de  plufieurs  règlements  fur  des 
objets  déjà  réglés;  &  d'affujettir  ces  règlements 
à  un  enregiftrement ,  fauf  à  borner ,  à  cet  égard, 
l'examen  des  confeils ,  à  des  repréfentations  fur 
les  inconvénients  qui  pourroient  naître  de  ces 
léglements. 

Une  ordonnance  du  24  mars  1763,  article 
XXI ,  d'abord  commune  à  toutes  les  colonies , 
avoit  effayé  de  fixer  l'autorité  des  chefs ,  en  ma- 
tière de  police  ;  mais  la  généralité  des  expreflîons 
pouvant  encore  prêter  à  des  abus ,  on  a  cru  de- 
voir s'en  expliquer ,  avec  plus  de  précifion ,  dans 
une  ordonnance  du  premier  février  1766,  furie 
gouvernement  des  ifles  fous  le  Vent. 

Cette  ordonnance  diftingue  les  parties  de  l'ad- 
mîniftration  ou  du  gouvernement^  communes 
aux  gouverneurs  &  intendants ,  ou  particulières 
à  chacun  d'eux. 

L'article  XXXIV  déclare  qu'il  appartient  aux 
gouverneurs  &  intendants,  conjointement,  de 
faire  les  règlements  néceffaires ,  pour  empêcher 
les  affemblées  qui  pourroient  troubler  la  tran- 
quillité &  la  fîireté  de  la  colonie.  L'article 
XXXVII  leur  attribue  les  règlements  fur  l'ap- 
provifionnement  des  colonies,  en  bois,  vivres 


DES  Colonies  Françoïses.  197 
&  beftiaux ,  la  pêche  des  rivières ,  la  chaffe  fur 
les  terres  &  dans  les  bois  non  enclos  ;  fur  les 
conceflîons  des  terres ,  &  leur  réunion  au  do- 
maine; l'exécution  ou  Pufage  des  conceffions 
des  terrein^on  établis  ;  fur  les  faignements  dés 
rivières,  ou  la  diftribution  des  eaux;  fur  la  po- 
lice des  ports ,  bacs ,  &  paffages  des  rivières. 
L'article  XXX VIII ,  fur  tout  ce  qui  concerne 
les  affranchiflements ,  l'ouverture  des  chemins 
royaux  &  de  communication  ;  &  Pintroduûipn 
des  vaiffeaux  étrangers ,  comme  parlementaires  , 
ou  avec  paffe-ports ,  ou  à  titre  de  relâche  forcée. 
L'article  XL V ,  fur  les  droits ,  falaires ,  &  vaca- 
tions des  officiers  de  juftice ,  dont  les  règlements 
&  tarifs  leur  font  attribués. 

L'article  XXXV  déclare  appartenir  au  gou- 
verneur-général les  règlements  fur  le  port  d'ar- 
mes, tant  à  l'égard  des  gens  de  guerre,  que  des 
autres  habitants.  L'article  LXI  porte  :  que  tout 
ce  qui  concerne  la  perception ,  réjgie ,  &  manie- 
ment des  deniers  levés  au  nom  de  fà  majefté , 
enfemble  les  droits  à  elle  appartenants ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  puifTent  ètxe ,  ne  pourra  être 
réglé  que  par  l'intendant.  (  Cet  article  explique 
en  quoi  conûfle  le  pouvoir  laifle  aux  intendants^ 
dans  leurs  provifions ,  dé  faire  feuls  des  régle- 
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mpntîi  4e  policé  ).  U  eft  défendu  par  l'article  XL  i 
^\xx  gouverneurs  èç  intendants,  de  faire  aucun 
règlement  de  police ,  fur  des,  objets  fur  lefquelsi 
il  auroit  été  ilatué  par  des  édits ,  déclarations, 
^  règlements,  eiu"egiftrés.  aux  ç<*feils  fupé-- 
j-ieurç  ;  làuf  à  propofer  à  fa  majeûé  les  change^ 
;nents  n^çeflairesi,  pour  y  être  pourvu  par  fadite 

L'article  XLI  porte  que  les  réglementa  faits 
par  les,  gouverneurs  &Ç.  intendants ,  en  exécution 
des  articles  précédents,  feront  prçfentés  aux 
çonfeils  fupérieurs ,  pour  y  çtre  enregiftrés  &c 
çxécutës  ,  jufqu'à  ce  que  par  fa  majefté  il  en 
^it  été  autrement  ordonné  ,  fans  qu'il  puifle 
être  apporté  ^ucun  retarde;nent  audit  enre-- 
^iftrement  ;  faiif  auxdits  çonfeils  telles  reppé^ 
ienf ations  qu'ik  aviferont ,  pour  y  être  par  fa 
anajefté  pourvu  ainû  qu'il  appartiendra. 

On  voit ,  par  les  loix  &  par  les  lettres  4u  roi 
citées,  qu'ep  i<S8j,  tes  gouverneurs  Se  inteiv- 
4ant$  n'a  voient'  le  pouvoir  de  feire  des.  régle^ 
jnents  que  dans  les  cas  de  police  que  leur  impor- 
tance preflbit  de  régler ,  ôç  qu'alors  même  ces 
Règlements  dévoient  être  vus ,  examinés  &  ap- 
prouvés par  les  çonfeils  ;  parce  que ,  fans  arrêt 
4?  la  part  4es^  çojnijfeil?,  Ijcs  premiers  juçes  rie 
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pouvoient  prononce  aucune  peine  contre  les 
contrevenants  ;  ou  qu'au  iurplus  feu  rigiements 
non  reçus  par  les  conièils ,  n'avoieùt  qu'une  exé- 
cution provifoire  ^  en  attendant  ies  ordres  de  fa 
majefté ,  fur  le  compte  qui  lui  feroit  rendu  des 
raifons  que  les  confeîls  auroient  eues  de  ne  pas  y 
acquiefcer« 

Telle  eft  encore ,  à  cet  égard  ^  la  légiflation  dés 
colonies  ,  lesi  ordonnances  de  1763  &  de  1766 
n'ayant  fait  qu'expliquer  fur  quels  objets  les 
cheÊ»  avoient  le  droit  de  faire  des  règlements 
de  police  >  avec  cette  différence  pourtant  qu^à 
dater  de  ces  ordonnances ,  ce  pouvoir  n'a  plus 
été  limité  aux  feuls  cas  preffants ,  &  que  l^sxé^ 
cution  des  règlements  faits  par  eux ,  efl  afltirée 
par  Tenregiflrement  que  les  confeils  ne  peuvent 
refufèr  ;  toutefois  jufqu'à  ce  qu€  fa  majefté  ea 
lit  ordonné  autrement. 

Une  obfervation ,  qui  peut  avoir  fes  confé* 
quencesy  cft  que  le  règlement  de  1^71,  les 
lettres  du  roi  de  1680,  &  l'ordonnance  de  ié9| 
lie  font  pas  connus  à  Saint-Domingue ,  dont  le 
gouvernement  civil  n'a  été  formé  qu'en  1685* 

Cette  colonie  fut  alors  laiffîe  dans  la  dépen* 
dance  du  gouvcmeur*général  ^  &  de  l'intendanl: 
gçaéral  desiiflesj^  dont  la-réûdence  étoit  à. la 
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.  Martinique.  Ce  n'eft  qu'en  17 14  qu'on  a  fait  uni 
grand  gouvernement  de  Saint-Domingue  ,  où  il 
a  enfuite  été  établi  un  intendant. 

Il  n'exifte  pas  moins  quelques  règlements  faits 
avant  17 14,  par  les  gouverneurs  particuliers  & 
par  les  fubdélégués  à  l'intendance;  &,  depuis 
ce  temps ,  il  y  en  a  un  grand  nombre  faits  par 
les  gouverneurs-généraux  &  intendants ,  fur 

.  différents  objets  de  police  ,  fans  qu'il  y  ait  ja- 
mais eu,  qu'en  1766,,  d'autorifat ion  expreffe 
par  fa  majeflé ,  à  qui  feule  appartient  l'autorité 
légiflative ,  &  le  pouvoir  de  communiquer  cette 

:  autorité. 

-  Cependant  Indépendance  où  Saint-Domingue 
.a  été  jufqu'en  17 14,  du  gouvernement  général 
:  des  ifles ,  &  la  création  des  tribunaux  de  cette 
;  colonie ,  fous  les  mêmes  loix  &  dans  les  meniez 

termes  que  les  autres  fujets  (  ce  qu*on  a  vu  ne 

-  pouvoir  s'entendre  que  des  tribunaux  des  autres 
,  colonies),  femble  rendre  communes  à  celle- 
'  ci ,  les  loix  obfervées  dans  les  premières ,  & 
'  avoir  fait  paffer  aux  chefs  de  cette  colonie ,  à 

titre  de  tradition,  le  pouvoir  des  chefe  des  autres 
colonies  ;  fiiuf  à*  appprécier  le  degré  d'autorité 
due  à  des  règlements  faits  en  vertu  d'un  pouvoir 
:  aufli  implicite. 
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Quant  aux  règlements  à  faire  par  les  confeils 
fupérieurs,  fa  majefté  s*en  eft  expliquée  i  ^.  dans  le 
règlement  du  4  novembre  1 76 1 ,  en  fait  de  juftice 
&  de  police  dans  toutes  les  ifles  :  2^.  dans  l'ordon- 
nance du  premier  février  1766 ,  pour  le  gouver- 
nement civil  des  ifles  fous  le  Vent ,  en  matière 
de  juftice  :  les  articles  XLV  &  XL VI  leur  attrî* 
buent  la  police  &  difcipline  de  leurs  compagnies  , 
celle  des  officiers  des  jurifdiâions  9  &  de  tous 
autres  officiers  ou  miniftres  de  la  juftice  ;  &  celle 
fur  Tordre  &  la  règle  à  obfer ver  par  les  greffiers 
&  notaires ,  poiu:  la^^reté  &  confervation  des 
minutes. 

Sa  majeflé  s'étoit  déjà  expliquée  dans  l'arrêt  cité 
duconfeil  d'état,  du  10  oftobre  1743,. concernant 
Pexamen  des  récipiendaires-confeillers ,  ou  autres 
officiers  de  juflice ,  tant  fur  l'autorité  des  confeils 
en  fait  de  règlements,  que  fur  l'eiiçécutien de  ces 
règlements. 

Fait ,  aufurplus  yfa  majefté  défenfc  audit  conftil 
{du  Cap^François^  dc,s'immifcerddns  laconnoif* 
fonce  des  matUrts  qui  ne  feront  pas  de  fa  compétence^ 
6*  ordonne  que  tous  Us  arrêts  &  règlements  qui  pour- 
ront y  être  rendus  ,  autres  que  pour  le  jugement  des 
procès  qui  y  feront  pendants ,  ne  pourront  avoir 
i exécution  qu^ après  que  ,  par  Us  Jieurs  gouverneur^. 
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lUutcnant'-général  &  intendant  y  ils  auront  été  en* 
voyés  aufccutaire  £état  ayant  le  àiparttmtnt  de  la 
marine  y  6*  approuvés  de  fa  majtjié» 

Enfin ,  la  partie  la  plus  intéreflante  de  la  \é^ 
-gUlation^  les  formalités  pour  les  mariages,  ne- 
ie  trouvant  pas ,  dans  Texécution  ^  fufceptibles 
*  Àt%  mêmes  difficultés  que  les  autres  parties  de 
la  légiflation  ,  on  put ,  en  formant  le  gouver* 
nement  civil  des  colonies.,  fubordonner  les  co- 
lonies aux  loix  alors  obfervées  dans  le  royaume 
pour  la  légitimité  des  mariages. 

L'article  X  de  Tédit  4|r  mars  16S5  ,  poiu-  la 

police  des  ifles  Françoifes ,  faifant  loi  dans  toutes 

les  colonies ,  foit  comme  ayant  été  enregiflré 

dans  tous  les  confeils  des  ifies  du  Vent  établis 

en  166^,  foit  comme  ayant  précédé  la  création 

des  tribunaux  de  Saint-Domingue  en  août  16859 

>â  conçu  dans  ces  termes  :  Les  formalités prefiritts 

par  i" ordonnance  de  B lois ,  article  XL ,  XLI^  XLII^ 

&  par  la  déclaration  du  ^6  novembre  ^G^^  ^pour 

les  mariages  ^feront  obfervées  ^  tant  à  T égard  des  per- 

Jbnnes  libres  ,  qtu  des  efclaves  ;fans  néanmoins  qut 

le  confentement  du  père  &  de  la  mère  de  Vefclavefck 

néceffaire ,  mais  celui  du  makre  feulement. 

Il  n'y  a  point  eu  d'enregiflrement  ni  de  pu- 
i>Ucation  de  ç^(  deux  toix  \  mais  comme  le  xq\ 
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en  avok  «zpreflement  ordonné  l'obfervation  ^ 
&  que  leur  exécution  ne  çontrarîoit  en  rien  Vé^ 
tailiffement  des  colonies ,  on  s'y  eft  conformé, 
A  ia  Martinique,  alors  la  capitale  de  toutes  le^ 
iiks,  par  la  réfidençe  des  adminidrateurs  en 
chef  de  toutes  les  ides ,  un  règlement  du  con*- 
(eil  du  i8  niai  i6§3[ ,  en  ^voit  répété  &  prefcrit 
les  difpoûtions, 

Les  loix  fur  les  mariages,,  poftérieures  à  1685  ,, 
n'ont  été  ni  envoyées ,  ni  enregiftrées,  ni  publiées 
daiis  les  colonies;  &  notamment  Tédit  de  mar$ 
1697,  fur  les  formalités  pour  les  mariages,  &la  dé- 
çlaration  du  1 5  juin  de  la  même  année ,  fur  la  céi 
lébration  des  mariages  par  d'autres  prêtres  que 
les  curés  des  parties  :  ç*a  été  une  fuite  de  la  dé-n 
termination  de  fa  majefté  à  attendre ,  du  temps. 
Inexpérience  néceffaire ,  pour  communiquer  les 
loix  de  la  France  aux  colonies ,  ùn^  inconvQr 
Bient. 

L'édit  de  1697  paroît  d'abord  n'être  qu'au 
foutien  de  l'ordonnance  de  Blois ,  &  de  la  dé- 
claration de  1639  :  mais  il  y  ajoute  une  difpor 
fition ,  dont  l'exécution  auroit  fenfîblement  pré*^ 
judicié ,  &  préjudicieroit  encore  fenfiblement  à 
la  population  des  çplpnies ,  ^  à  leur  çtdbll^e^ 
Went^  * 
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Cette  difpofition  efl  la  détermination  du  temp^ 
de  domicile,  néceflaire  pour  qualifier  propres 
curés  des  parties ,  les  curés  qui  publieront  les 
bans ,  qui  en  délivreront  certificats  ,  &  quj 
marieront  les  réfidents  dans  leurs  paroiiTes.  C^ 
temps  eu  fixé  à  un  dcnnicile  de  fix  mois ,  dans 
une  paroiffe  du  même  évêché ,  autre  que  celld 
oîi  on  réfidoit  avant  les  fix  mois;  ou  d'une  an- 
x>ée ,  fi  la  nouvelle  paroifle  eft  d'un  autre  évê^ 
ché.  En  cela,  Pédit  étoit  une  loi  nouvelle,  dxii 
termes  du  préambule ,  oii  le  léglflateur  dit  avoiij 
efiimé  néccffain  (T établir  plus  exprcffément  que  l'on 
navoitfaitjufqu'à  cette  heure  ^  la  qualité  du  domU 
cile  ,  tel  qu'il  efi  nécejjaire  pour  contraSer  mariage ^ 
en  qualité  £kabitant  d^une  paroijfe. 

Aftreindre  à  cette  loi  du  domicile ,  les  ma- 
riages  dans  les  colonies ,  auroit  été  &  feroit 
j-etar5ler  ou  gêner  la  population  de  pays  dont 
le  climat  deftrufteur  ne  laifle ,  aux  honnêtes  fa- 
milles ,  guère  de  reflburces  pour  des  mariages 
fodftables ,  ou  pour  des  alliances ,  qu'avec  des 
perfonnes  appellées  dans  les  colonies  par  des  em- 
plois ou  par  le  commerce.  L'état  de  ces  per- 
fonnes leur  deviendroit  une  interdiôion  de  fe 
marier ,  parce  que  leur  paflage  alternatif  d'un 
^quartier  à  l'autre ,  d'un  pofte  à  l'autre ,  ne  leur 
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permettroît  pas  d^acquérir  un  domicile  d'une 
année ,  dans  le  reflbrt  d'une  préfeâure;  &  que, 
d'un  autre  côté ,  l'éloignement  où  l'on  eft  de  la 
France  les  priveroit  de  la  faculté  que  Ton  a  eii^ 
Europe  d'y  fuppléer  dans  mk  efpace  de  temps 
ioâmment  moindre  que  celui  qu'il  faudroit  en 
Amérique ,  fur-tout  en  temps  de  guerre. 

Cet  inconvénient  ne  fe  trouve  point  dans 
r^xécution  de  l'ordonnance  de  Blois  &  de  la 
déclaration  du  i6  novembre  1639 ,  qui  n'exi«« 
gent ,  pour  qualifier  le  propre  curé  ,  que  la  ré- 
£dence  aâuelle  des  parties  dans  fa  paroifle  ;  bien 
entendu  qu'elles  n'aient  pas  un  autre  domicile 
dans  la  colonie. 

Telle  eft ,  fans  doute ,  la  confidération  qui 
tfa  pas  permis  de  rendre  commim  aux  colonies 
l'édit  de  1697,  quoique  d'ailleurs  l'exécution  en 
eût  été  très-facile. 

Ce  n'efl:  pas  préfumer  l'intention  du  roi.  Elle 
eft  prouvée  par  deux  règlements  particuliers 
aux  colonies^ bien  poflérieurs à  1^97. 

Le  premier  de  ces  règlements ,  du  3  novembre 
171 5,  efl  émané  du  confeil  de  marine,  pour 
diriger  Tadminiflration  des  colonies ,  d'une  ma-» 
qfiere  analogue  à  l'établifTement  de  ce  conféîl  ; 
telles  j^n  font  les  difpoûtions  à  l'égard  dçs  pa« 
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nages  à  contra£):er  par  les  officiers. 

«  Les  officiers  cPépée ,  qiii  auront  befoin  dé 
congés ,  s^adrefferont  au  gouverneur-général. .  è 
Les  officiers  de  juflice   &:   de  plume  s'adreffe- 

'  ront  pareilliement  à  Fintendant ,  ou  commiffaire 
ordonnateur.  Ce  mênie  ordre  fera  ohfervé ,  à 
regard  des  permiffions  pour  mariages^  Les  offi- 
ciers d'épée  s*adreflferont  ^  pour  l'obtention  fi- 
celles ,  au  gouverneur  -  général ,  &  les  officiers 
de  plume  à  l'intendant  ou  commiffaire  ordon- 
nateur; &c  comme  le  confeitefl  informé  que  les 
officiers  trouvent  fouvent  à  faire  des  mariages 
avantageux  y  que 'le  temps  qu'il  endroit  pouf 
recevoir  la  permiffion  pourroit  leur  faire  man^ 

,  quer ,  eir  ce  cas ,  le  confeil  veut  bien  laifTer  à 
votre  prudence  de  le  leur  permettre  ;  en  ob- 
fervant  cependant  d'en  rendre  compte  au  con^ 
feil ,  &  de  ne  point  accorder  de  pareilles  permif» 
£ons ,  que  pour  des  mariages  avantageux. 

L^autre  règlement  eâ  un  édit  de  mars  1724^ 
pour  la  police  des  noirs  â  la  Louifiane.  L*ârt.  VU 
donne  pour  loîx  ^  en  £ût  de$  mariages  des  libres , 
6c  descefclavès ,  Pcnrdonnance  de  Biois  de  ladé^ 
eiafation  du  16  ndvembife  1^3  9  y>  comme  i'ar-» 
ticle.X  de  l'édit  de  mars  1 68  5 . 

Il  d^ùt)£ib\e  y  par  la  date  de  Tédit  pour  la 
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Louiûane ,  que  le  légiflateur  n'a  pas  voulu  don-» 
ner  force  de  loi  ,  dans  les  colonies ,  à  Tédit  de 
1697.  L'omiffion  en  a  été  volontaire  5  car  Vé'* 
dit  de  1714  n'a  été  rien  moins  que  calqué  fui" 
celui  de  1685. 

Le  nombre  àes  articles  eft  différent  ;^  l'édit  de 
1685  enafoixante^  celui  de  1724 n'ena que  cin-» 
qiiante-cinq. 

Les  difpofitions ,  fur  beaucoup  d'objets  y.font 
différents  dans  ces  deux  édits  ;  il  ne  faut  ^ue 
comparer  les  articles  XXII ,  XXIII,  XXV  4e 
fédit  de  1685  ,  avecParticle  XVIII  de  Péditde 
1714;  l'article  XXX  de  1685,  avec  le  XXIV 
de  1714  ;  l'article  XXXIX  de  1685  ,  avec  le 
XXXIV  de  1724  ;  l'article  XL  de  1685  , 
avec  le  XXXVI  de  1724;  l'article  XLVI  de 
1685,  ^v^^  leXLIIde  1724;  l'article  LV  de 
1685 ,  avec  le  L  de  1724. 

Ces  différences  portent  fUr  des  objets  très-im- 
portants dans  les  articles  XXX  &  XXIV, 
XXXIX  &  XXXIV ,  XLVI  &  XLII ,  LV  & 
L.  L'édit  de  1724  règle  même,  par  le^ article» 
XXXIII  &  LU ,  des  cas  que  l'on  n'avoit  pas  été 
à  portée  de  prévoir  en  1685. 

Cependant  un  règlement  fait  à  Saint -Do-» 
ffiingue  le  6  mai  1745 ,  par  les  gouverneur  & 
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intendant  de  cette  colonie,  &  enregiftré  datialesî 
deux  confeils  ,  article  V ,  défend  à  tous  prêtres 
&  curés  de  marier  ceux  qui ,  arrivés  d'Europe 
en  cette  colonie ,  n'y  auront  pas  paffé  un  an , 
&  ne  feront  pas  aônellement  demeurants,  & 
publiquement ,  depuis  fix  mois  ,  dans  leur  pa- 
roiffe;  à  rtioins  qu'ils  ne  juftifiènt  d'une  per- 
miffion  expreffe ,  &  par  écrit ,  de  leur  curé  ou 
év^qiie  diocéfain ,  de  leur  dernier  domicile  en 
Frailce. 

L'article  VI  défend ,  pareillement ,  de  marier 
ceux  qui ,  bien  que  dep^iis  long-temps  en  cette 
colonie  ,  ne  feront  pas  réfidents  aâuellement,  & 
publiquement,  depuis  fix  mois,  dans  leurs pa- 
roiffes;  s'ils  ne  font  apparoir  une  permiflionfpé- 
ciale  &c  par  écrit  du  curé  de  la  parôifTe  d'où  ils 
fbrtent ,  &  du  préfet  apoftolique. 

L'article  VU  oblige  les  anciens ,  &  nouveaux 
venus , .  q\ii  voudront  fe  marier ,  de  rapporter 
encore  un  aûe  de  notoriété  devant  le  juge ,  ou, 
à  fon  défaut i  devant  le  notaire  du  quartier, 
de  perfonnes  connues  &  de  probité ,  qu'ils  ne 
font  pas  mariés. 

Il  eft  fenfible  que  les  auteurs  de  ce  règlement 
en  ont  pris  l'idée  dans  les  difpofitions  de  l'édit 
de  1697 •  fur  le  domicile;  xnais  il  eft  aufli  fen- 

'•'""'  fible 
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filife  'qnïifi  £k  font  éàtrtéi  de  ies  dii^oUtton^^ 
&  idJabôrd  dans  L'article ;V;  3jU  faUott,  poytrs'jf 
c6tifoiteitt>  exiger  de  ctux^qui  n'a  voient  qU^noi 
aîinéiâdcfijottr  dfens  la  colonie,  qu'ils  ettflTôîit 
pafle  cette rwknéè,  comme,  domiciliés,  dms  la 
pamifieaoii  ils  vbukiroieiit  fe  marier ,  puifqu'il 
y  a^oit  alori  changement  de  diôcrfe  :  ce.  qui  ^ 
ielbn  l^idit^  oblige  i  un  domicile  d'uhe  année; 
&  m  pis  fe  tcuritenter  d'uil  domicile  de  fix  ihoii 
dans  cette  paroiffé.  j         ....    : 

Us  fe  font  auffi  écartés  de  Pédit  de  1697  dané 
l'aFtide  Yl'y  à  Pégard  dé  ceux  defqùels,  t:]ti6i^ 
f^é  dô{Hiis  hxig-temps  dans  la  colonit?,  niais 
dysMt  réfidé  daais  Pané  des  deux  préfeâures  dé 
\a  4:olohie,  ils  n'exigent  i)ùe  ûx  mois  die  do^ 
fliicîle  dims  une  autre  préfefliiré;  parce  quelles 
deux  préfeâures  formant  aut^t  de  diocefes ,  eii 
ffiatiete  fpirituelle  i  le  pafi%e  d'une  parriiiTé 
d'une  préfèâurb  dans  une  panoifle  d'iuie  -autre 
ptéfefture ,  àuroit  dû  ^  fuLvanf  l'cdit  de  ;i  697  j 
affujettir  au  domicile  d'une  année  ^  pour  fe  maries 
dans  ce  nouveau  domtciie. 

L'article  VII  sPécarte  encore  ^lus  de  Pédit  de 

1697 ,  à  l'égard  des  témoignages  fur.  la  liberté  dfa 

éohtrââief  iriîCriage.  L*édh  ite  donne  jurifdiâion, 

^dUr  tot^idre  cqs  téin^iitt^  ^  Qu'aux  éviqnes 
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pour  •  Poâroi  des  dilfpenfips ,  ou  la  iriaîn-lcvcS 
des  dppofitions ,  ou  aux  curés  lors  de  la  celé* 
brâtion  des' mariages^  parce  qu'il  s'agit  de  Pad« 
ininiflratipn  d'un  facremept»  Les  auteurs  du  ré» 
jglement  la  donnent  aux  juges  .des  Ikux,  Ou  aux 
tiotaires  du  quartier  ;  &  ils  la  leur  donnent  hors 
du  temps  de  l'aôe  pour  lequel  ils  exigent  des 
témoins.  Ce  feroit  rendre  les  aâfes  de  notoriété 
illufoires  ^  pouvant  fe  faire  qu'une  personne  fe 
préfente  pour  fe  marier ,  avec  le  certificat  donné 
à  une  autre  perfohne  de  même  nom  qu'elle ,  ou 
qui  auroit  été  engagée  à  parler  fbùs  fôn  nom. 

Les  gouverneur  &  intendant  ont  donc  fkitune 
loi  nouvelle  en  matière  de  mariage ,  &  fur  une 
queftion  d'état;  &  ils  n'en  avoient  pas  le  pou- 
voir. Leur  autorité ,  Jen  fait  de  réglenuent ,  a  tou- 
jours été  bornée.à  des  matières  de  pure  police; 
lès  loix  citées  le  prouvent  fans  réplique.  Le  roi 
feul  a  droit  de  faire  des  loix,  fur*tout  en  nu* 
tieré  d'état.  Il  n'appartient  qu'à  lui  de  régler  le 
droit  de  famille ,  &c  de  prefcrire  les  formalités 
néceffaires  pour  l'acqu&ir  ;  &  il  n'a  pas  corn* 
niumqué  ce  droit  aux  premiers  àdminiflrateurs 
des  colonies. 

r    Ce  feroit  le  mcme  râîfonnemènt  >  quand  les 
gouverneur  &  intendant  de  Saint-Domingue 


* 
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fe  fêroient  conformés  à  Pédît  de  1697.  Lèiirs, 
clifpoûtibhs  ne .  poulrroient  influer  fur  les  ma-* 
Hages  faits  dans  les  colonies  ;  parce  que  i*enre- 
gïftremerit  de  Pordre  du  i6  ôâobrê  1744  a  été 
fait  avant  Penregiûtément  de  cette  oi'donnancè 
du. 6  mai  1745.  L'ordre  de  1744  a  été  cnregif-» 
tté  au  coîifeil  du  Petit-Goave ,  aujourd'hui  Port- 
au-Rriiice ,  féatit  alors  à  Léôgane  ^  le  i  1  mari 
1745  ;  &  l'ordoraiance  du  6  mai  1745 ,  n'y  a 
été  enregiilrée  que  le  13  juillet  de  la  même  an-» 
née.  L'ordre  a  été  ehregiilré  élu  cohfeil  du  Cap-» 
François  le  5  juillet  $  &  l'Ordonnance  ne  l'a  été 
quefeé  du  mêmç  mois  de  juillet  1745*  Il  exif^ 
toit  donc  y  lors  des  enregiAf  enietlts  de  cette  or-^ 
flonnance ,  de  nouvelles  défenfes  légàlémetlt  con*» 
sues ,  de  reconnoitre  aucunes  loix  qiie  par  les 
ordres  du  roi;  Adopter  tes  difpofitions  de  l'édit 
de  1697  ^  ç'auroit  été  lé  reconnoîtfe  pour  loi.  ' 
Auffi  les  auteurs  du  règlement  qu'en  examiné^* 
paroiiTent-ils  n'avoir  voulu  faire  qu'une  ordon-i 
nance  de  police  :  ils  ne  fe  prbpofênt  que  de  di^ 
riger  lés  curés  pour  k  célébration  dés  mariage^ 
qui  leur  fef oient  demandés.  lU  ne  f^rôhonceni 
aucune  peine  contre  les  partiel ,  ni  contre  leâ 
miniftres ,  ou  les  témoins  des  mariages  contràc* 
tés  en  contravention  :  ils  ne  déclareht  pàs^ntild 
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lies  mariages  faits  fans  i'être  conformés  à  leiir 
règlement  :  -  jufqu*à  un  certain  point ,  ils  con- 
noiffent  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

On  voit  que  leur  intention  n'a  été  que  de 
faire  ceiTer  le  fçandale  de  la  co-hahitation  des 
concubines ,  fe  donnant  pour  maris  &  femmes  j 
6c  de  prévenir  l'abus  du  facrement  dans  de  nou- 
veaux mariages,  fait$  par  des  geins  di^jà  liés, 
mais  dont  Tétut  ne  feroit  pas  connu  dans  la  co* 
lonie. 

.  L'article  premier  affujettit,  en  conféquence, 
ceux  qui  pafferont ,  ou  feront  paffés  dans  la  co- 
nie,  avec  leurs  femmes  >  de  juftifier  de  léiu:  ma- 
riage par  aâe  authentique ,  i  la.  réquiiition  du 
curé  ou  d\i  procureur  du.  roi.  L'article  II 
accorde  le  délai  d'un  an  à  ceux  tpn  n'agiront 
pas  apporté  les  titras  jilftificatifs  de  leur,  état  ; 
&  cependant  l'article  III  leur  enjoint  de  décla- 
rer,  dès  ce  moment,  leurs  noms  4e  baptême  & 
de  famille,  ceux  de  leurs  jieres  &  nieres,  les 
lieux  de  leur  nàiflance ,  ceux  de  leur  dernier  do- 
çiicile ,  la  paroiiTe  ,  le  diocefe  ,  l'année  de  leurs 
mariages,  &  par  qui  ils  ont  été  célébrés ,  à  peine« 
ajoute  l'article  IV ,  d'être  pourfmvis  conune 
çonçubinaires. 
;  ;  En^  s'en  Cenjmt  à  çesdifpofitions ,  les  gouver^ 
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fleurs  â£  intendants^  n'auroient  fàt  que  ce  qifils 
pouvoienl  ;  la  nature  des  objets  de  police  f\it 
iefquels  on  leur  avoir  penms  de  faire  des  régie- 
ntents ,  n'etost  pas  fixée  ^ corÀmetWe Ta  été  par 
l'ordoimaiice  de  1766  ,  aux  mcftieres  dont  iti 
ont  i'^dmihiâralson  6c  le  gouvernement  ;  & 
l'article  IV ,  le  iènl  pénal  de  tdi«  k  régfcniént  j 
pouvait  être  excufé.  Il  a  po»r  ob}et  de  punir 
une  1  négligmse  ou  des  refus  auJH  volontairéi 
que  coitf  taireà  aii  bon  opdre  :  l^exécutiQn  de  cet 
article  nfattaqueroit  au  Ibrptus^^  en  aucune  mà^ 
nîére^  ï^êtsàà&s  partîcuUiiçrS'5qiliferoient  to%ijôûrs 
reças'.à  prou  ver  W  mariage  léégilime.    '  - 

Oa  ne  i^âuroh  dire  c^  les  aÀfeûrs  dit  féélét 
ment  avaient  ordoniîé  que  l'exécution  des-  loi!t 
exiftantes^  dans)  les  Àoix>met'^  cela  féroît ,  tout 
au  plus  9  vrat-à  L'égard  des  diipbfitî^Oitf '  rcita^vé^ 
à  TexécHtkuiidrlfpnlQiitiinbe  de  Bk>is^de  lu 
déclamation  de  1 6^^  ^  &ir  firititrifemon  du  pt^é 
auédes  parties.  Uol^fffyvsdi&i^dêces  ;k>ij£'ètoit 
déjà  prefmtB.par.  l^^de  %  d^*  Ifé^Ët'  de  inairs 
i6&5;:  jiias[:^eia  âe  jpevi  p^.  iii  4^  r  ^  ^'^g^^ 
du  temps  àé  éoi^fcile  fégi^  par  VéAit^  de  t<$9y  > 
quin'a^^ié^ie^regi^ré  dat»  les  catonies^  8t 
qaerh  cosiifa'pas^oCk^dôttaerpour  toi  dasns^^ces 
inêm»:col0iiiei^  -  > 
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.  On  a  entendu  objéôer  que ,  par  les  lettresrpifc 
teçtes  de  16.98 ,  il  a  été  ctahti  une  compagnie 
rdy aie  tfite  de  Sîiint-I>Oïningue  ;  &  que  l'article 
XXm  de  cesi  le_ttres  ordonne  ,  dans  cette  colo-r 
pie  ^  l'ôbfervatioxi  des  édits;  &  ordonaances  du 
rpya^me^  dont  l^ifoiertt  alors  partie  IHsdit  de  mar« 
^  la  déclaration  du  15  juin' 169-7! 

On  répond  qx^j  fcaisi  le  nom  général  decom^ 
pa|;pie  de  S,aintrDonûnguej,  la  conceffion  n'a 
4:epend^nt  pour  objet' que  la  partie  du  iud  ;  que 
c^tie  paptieiîvXvoit  aucune  communication  ci- 
vijf  î^v^ç  les  aiitreçiT  -quartîerst  de  Saint  ^  Dor 
mingue,  p^ujftf^,^^  par  Particlè  UI  .des  lettres^ 
p^é{|te^9  41  ^défendu  à  ces.  habitants  ,  fous 
ç^ipqt  4e  défpbeiffançe,  d*allér  faire  des.  étar 
bliffen^eot^  dgftfolç^lJfly^ d^e  la'  compagnie;  •  & 
#n^.,qwee,  par .  t'artielé  :X}^Il,  les:  pays-  de  la 
gogjpatgnjè  d^oiént  dfisiijugte  pàrticdiers  à  Saîiit7 
hf^^f  i¥&i:  j^tg^tfifrit^ute^  l^.affidresLV^en  at^ 
tpo^gt  queia'c^irtjKigtdjPcîdremanifâÊcdes^' cours 
mpftrieixresj  Elfe:  ij^alawk*  past-eocofe  denaaiw 
^4  €ô  1 5?  16.  j  pjLufque  9  fOr  |l€&  aHîclés.h  ^  derr 
pi^>  deS^  ftatUtside  iètle  çbviç&pMl:^  aptotife 
|iîir  Ifttres-p^tefttfiSidf  juilfet  .17  j  6  *^à\tsipû'  parlé 
<jt|e  duigîefe)rdç-^jitrJLo.uis;j:;qu^iuffi:  ri^ 
IRQÇiti'er^  |)4^  <5|v^e  1$  çonfeil  du  P^tMaqapiprçM 
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dans  fôh  reîTort  les  pays  de  cette  conceffibn ,  vS 

quWait  enre^rè  fes  lètffé^^afeiitëi»  <i*étâblH:^ 

fetaerit^cod  Ibituts ,  aiUeiirt^qfii^- parlement  de' 

Paris,  qiii  ayoit  rat^rflïikîohdesaflyîes  de^tïe 

comparée*    '-•'-     -  -^ 

G^  &iôxfeuté  fappdreneè  djes-  £ipofitionr 

de  rordoHnaôc^  4e  élois'&t  ^e^la  â'écfaratîon  de^ 

i6|9 ,  ifmj  rtnf&rcée  par  4c  p^c^Mé  Pautorîté^ 

fiipérieufe,  #<létermînè'  îes'cc^feik  II  enrègîP 

trerle  péglementée  174^.  Maïs,  quel  cfif  ait  été  le^ 

motîrdke^'ek  >iiregiâremmt  $  cet  aAe  h^  pii  ddiiK' 

lier  à  ^  règkiSieht -plus  dé  forcé  quil  n*ienÂ)îfr* 

aTôir,  ai  k  fé^  aiifteUrsHAe  ^àHsi^rké  ^c^U  rTé- 

▼c^t  ^ar^  &  'ipie  les  cgonféib  çHls^mêmes  il^ath^ 

r<Heât  pa5  'ebe  J'4eU*-potiV0Îr ,  BtMt  de  réglée 

ment ,  ^ant  boçné  âiix  matières  de  jiifticé  &  de 

police  >éii^^géï^]«^,-^r  fédit  de  ïéy'is  Ss  ref^ 

tTébt,^pfiir:4Vrf^iin§»<^dé:  17^^^,  aux  ms^tii^ése 

de  jufùM^^^:  ^ ^  p9^^  né»  attribuées   auV 
chéfr.      :     .i:7i;iv\  ;  î /.      .     !      ,,  >.    I 

G^éff'dtt^^é^êiiie  ^^^po^  aù^  dîtpèfîtîbni' 
de  a'brddâhaiièê  de  Bl^s  ^M  de%  dMàratiom 
de  ïé30^,'^q»  l^-coiïfeîlîfupérieur  du  Cap-Frah-. 
^ ,  prOf^dnçant  fur  une  ptàiftte  contre  un- tiw 
leur ^ttl'|lV<>it  marié, fans aflîfembtée  de  parents ^' 

OU 


^j.6.   ,  :-  -G,  <9:)%  y^,n  Rf V  ç  %  g-.-V  f-r n 

J**^ :4u  fks^m^:iff^}ki:'[  -i^YK  ii/p  ,     ..  : 
.L'arrêt  d'enregifirement  ^u  cpnfeil^^j^Q^^ 

thu|S;,<^  grflçitfsvii-gÉîéNli.-^iâqpQ^pi  ççpiif  »: 

lfi&fiV«s,4§?ifiqiSrj[^Slil^,,dW«l^^  ^st^fe-ifet 

-1^1^11^  ,n)««iiiQA  4&4^d^!lq&:,<ii^^^4ii»i^»if»«[ 

tsiW  ieVm^smmap  dfe^45^  tÉ^t^âsBtjHi"*?^ 

pofé  dans  les  articles  V ,  VI&  VU,  que  d'^f^ 
tjr.-lg?}-ç«F^f  4e%pfWft^9?i4HTiklEflffiÉP«9C4e 
I»§R4ïe it  jjpuj:  ne  îiSari^,.^i«bdss,jEgBfcfflftrtii«|, 

l'tidiiR^-^rladéQjeriat^oi^,  »'e4îr!<iJ^Bpfdw^^><»t 

vi  'J 


leur  &î»re  craiotcke  dg  s^y^  llyçen  y ok>i]j^i^fmAl«r 

mea;iQa,  ni  £>rç^  m  auj^i^^  4^.  |oî  dap%Jl^,reff> 
fort  4e^.ce  cofiiiifeU  ,2,  ;^ilp«»)iliÇ§  ^'pl^  ^fim^f^: 
trait  lo^  eij  cpuitfak?  ^^i^  («^  clf^(^ijtofi9$<}  l»- 
conseil  n'9rdoipiïe.pî»S'^Çtt«<^  4*1»  tewfc  fowofe' 

à  est  égard ,  par.  la  Fé^té^atâoa  ^  d^^tf^piubf 

giilrer.  On  ne  s'eft  occupé.5}ti^.  4ê.  V^v^ïtiffçT) 
19^  4es  <;urés ,  ;  jqjH^  j«^qt^^f9»  f^;M4$H(«^ 


Us  gottVef |îëurs^g€tiérâux '&  iètendants,  '  On-ne 
fçauf dit  dif  ^<iUè  ées  curlés'  dëmeiireroient ,  par-* 
là ,  affùjotti^  Bu^  ^éiiiés  pMnoncêes  par  ?edit 
de  1(5^7  ,^*ik  né  fe^onfôrmoîént  pas^à  ces  loîx  ; 
auciin  jligèV^cf'  éonféil  du  Porf-au-Prihce^înème  , 
lie  pt^MTkÀént^  n\f  ^i^  <l5é^^  ks  éonaaifnhèr  a\i 
banniffe^hent^cè^  ferait  s'expôftr  à  dès  prîfes  àr* 
pâlrtîe ,  tiédît  né  pouvanttfeirè  loi,  à  défont  d'en-» 
regiftremenf .  '  L'erirëgiftrcfmerft  de  r<)rdonnance 
dé  174  5  h'éft  .donc  autre  cUèfé  que  la  pubBcatîon 
de  €^ef#te:loî  d€?pbîîcé*    '  '  '  -^'^  - 

*  Quand  onrega^delréJÉ^  cette  a^flition,  dans  Pfen^ 

.»*  ■••',/''  ' 

régÎKjpérriéht  de  Pordonhàriéé  de  V745  ,  cohwne 
ùii  r^kmeik  ^fe  la  pàtf '^u  ^êonsfôl  du  Port-^iîu- 
Pfiiicè,' j1  ttfesfé-ôh:  ^às ,  "^©uFcèla ,  i^lwS  pèrihîs 
^àttàeftiéf'^les'ifiâ^gè»'  âlin»'lei^ue}&  on  ne  fé 
i^dit':^}éo?«^kné  -k'Fétriti  ^'  à  '^  àéciirakon 
*  *69i^f ipî&%eî<ïBft^¥5 r^inîèftf  ëft"<MhétiTç 

dË»iA^â^<^'3#égarè^t(e$^iHe!^  éomine\<om- 
Iflarc«^<^ïé5ç*âiiPoit  élîëdônneî^e^'xiftenéé^  âè* 
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ttoféht  pas  à  ce  confeiV  d'adopter  de  fonautori té ^ 
ou  bien,  enfin,  parce  que  ce  feroit  fiippofeir  ^ 
-àsiVis  un  autre  ^e'  le  légiflateur  fouverain ,  le 
pouvoir  «^'^tablir  des  empêchements'  dîriment$\ 
En  1765 ,,  liA  arràt^  rendu  en  la  grand'-fchamlJrè 
du  parlement  de-Paris ,  àVoit  annullé  lé  mariage 
d'im  fieur  Panchâiîd ,  pour  avoir  été  contrafté 
malgré  des  dëfenfes^  faites  par  les  juges ,  de  paf- 
fer  outre.  Cet  arrêt  a  été  caffé  le  13  février 

-  Dans  la  mêiiie  a^éè  ;  le  i  ô  feptembre  1 76  ^ , 
le  cofitf'dl'du  Port-au^Brince- 4veit^  fur  un  api- 
pel  côname  d^us ,  confirmé  le  mariage  du  (îeiir 
Caftra  avec  la  dame  B^onrie,  malgré  4r€>rdoi>- 
nancerde*  ï74fy  &  fon  ^rrât  rf'en^égiïfrëniént:  H 
yeut^errfèndë^n  eaffation,-éMMl^''fiii:'ce  que 
le  fieur  Oaftçâ'rfavoit  pas  lihe  ranfl^é^de  doft?. 
<ci$é:^ans  la  c©ioîïiei,>*^"ft'étoit)Viors  iiii  nis^ 
ï4age/réfi^oiP%ie  depufe  àeu*^«dî«^/ié0mhïé 
^ofwmaûfufent  dbtts  Ife  •quftrtiàr'^C'fe'  pMH>iffe^^fe 
Kréme  ©ydonf^fo^Us  %Mt©îénfmàrfes«  "^^^^^'^ 
-'  iià  r^èqôiêté  éntiaifetion  ft*  adtftift;  pàr-ar?êt 
du  10  août  1769,  qui  en  ordoiin<9^i4Plfr^rômîmi^ 
-mcation ,  l^ppdrt^'^k^ftfôtifeV^fc^P^p^è^flî^re- 
ment  de  fV>fdofinaftoe  d€^^7J^'5'  éc  d^  l^fi^t  d^ën- 


,040  G  0-V  V  E  R  .»  E,  «  E  N^  T    r.  - 

i7^>  .qHi,:a. débouté  4o  ta  éçBpi**ie  çç.pâfft^' 

Aînil  recpnm^ftre  ;,  4*^  ^^  i  ^9^  k^  gour 
veri^Vir;$c.i!?ft^49n^  m^gJîél^.Jioi»' citées  & 
.pgptre  rintentiofl  4«  fe  imj^é>  wft  pouveir  de 
ûire  4çs  Té^iJemwiS  fv?  d-a^tteçi^kjeta  q^ie  des 
^j^s  d^  ^c^içe ,  QxJk  d^  d9ito.Qri^.ibap  4e  nlpni  <fc 
.légkipeirt  di^  ;kuf;p^j.4e^,î^3f:î^if  te  jrpî.n'a 
£3$  voulu ^re  çcyi^oitriç a«if ^^tette^ ;»& ^ d-un 
autre  côté  ,  fuppofer  dans  les  çonfeils  let  po^ 
yuM -^.  \40mf^  Ç^  |:éèWî«e9tetp»rJew;,ttre- 
.giÔl!|m?ftt;,i|é,f>^'-làj  ^ei^^l^-  4fes  fen^hf^ 

j^pifOirité ,  &[  )#  ,6^fti6^t  1«  MPfeJntt  v^e*  \p>\\f 
4^itf  .iie^Cs»|ii|teli:  tes:{troj9iét4^'L^  prîoâpos 

^:ge»v«W»i^t  4e<^6r  9è33liéilOJ!g^ ,  &  do»t 

^gs.^éfaiJiffeîOeniPs  -iàiferi^tj  fya^  de  iî«iiwf.dt4» 
France  ,r^9)wi^ejfpi^  >  Q:3^i6à$r:à:.dt$  -iîtfiJlrftf 

^^  4H,i^^;pi[^, . .  r     _.  ;..  o  . .  r-  ^  r  {  -  .r.^    ' 

.  ,Le  ,çtt^/5?il^ée>  M^inî^u^jtlipffflftt ,  te  4  ôç^ 
.I^Tibf#:î^>$^  l'iippcl  c<ïfr»ejd'flbtt$  4e  b  c^é- 
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témoins  ftiilement  y  par  une  fuite  des  mumsu vréS' 
d'un  deffervant  de  paroifle ,  défendit  à  ce  curé 
de  plus  récidiver  ;  &  pour  lui  en  impdfèr  ^  &  4 
tous  autres^  ordonna  aux  fubftituts  du  procu-^ 
reur-général  de  leur  notifier  le  règlement'  de 
1683  &  redit  de  1697 ,  avec  injonâioh  de  s'y 
conformer^  (bus  leis  peines  portées  en  cet  édit.  On 
voit  que  ce  règlement  n'étoit  autre  chofe  qu*uit 
avertiflement  pcmr  les  deflervants  des  pamifles  ^ 
pour  leur  en  impofer  par  des  peines  que  ce  con- 
feiin'auroit  pas  cepewiant  pu  mettre  à  exécu- 
tion ,  redit  ne  fkifant  pas  loi  dans  la  colonie.  Ce 
confeil  n'ordonna  pas  même  la  publication  de^ 
fon  arrêt. 

Auffi  Tufâge  eft-il  contraire  dans  toutes  les 
colonies  ;  les  pluis  riches  mariages  fe  font  faits  , 
&  fe  font  joiuTielfement ,  fans  attendre  les  fix 
mois^  ni  Tannée  de  domicile.  "0^%  officiers 
ds  terre  &  de  mer ,  d'épée  ou  d*âdniimôrïition , 
fe  marient  prefqu'en  arrivant  dahs  la  colonie, 
dans  laquelle  ils  ont  occafion  dé  paffer.  L'or- 
donnance de  Blois  &c  la  déclaration  de  16)9  leur 
«n  laiffent  la  faculté.'  Les  permiflions  que  les 
gouverneurs  &  iifïtendaftts  font  autorifés  4  don- 
ner ,  juftîfiem  leur  liberté  :  & ,  dans  le  fait ,  un 
domicile  de  fix  mois  ou  d'un^  année>  dans  une 
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colonie ,  ne  prouverait  pas  davantage  la  liî)eftë 
du  contraftant  inajeiur^que  le  défaut  d'oppofi- 
tion  après  les  fix  m6i$  -ou  Tàonée  de  domicile  ; 
ce  rfeft  toujours  qufc  prcfomption ,  parte  qu'en 
cachant  fon  paffagé  dans  telle  ou  telle  colonie  ^ 
ou  dans  tel  ou  tel  quartier  de  telle  coldnie ,  une 
perfpnne  aequerroit  aifément  le  domicile  de  fix 
Hipis  ^  &  d'une  année  ^  avant  qu'on  fut  informé 
en  France  dû  lieu  oîi  il  faudroit  former  oppofi- 
tion }  de  forte  que  la  diflancè  des  lieux  rehdroit 
la  loi  illufoire  dans  fa  pleine  exécution. 

Il  y  a  ijepehdant  cette  différence,-  qu'à  Saint- 
ÎDomingué ,  tout  majeur  n'a  befoin  que  de  n'être 
pas  domicilié  dans  une  autre  paroiffe  que  celltf 
oii  il  réfide  j  Ibrs  de  la  publication  de  fes  bans, 
ou  dans  laquelle  il  fe  marie  j  &  qu'aux  ifles  dli 
vent  j  apparemment  par  une  extenfion  du  régie-» 
ment  du  cpnfeil  demarine  du  3  novembm7i5, 
l'ufage  fait  regarder  les  infenidants  comme  ayant 
pouvoir  d'kutorifer  les  préfets  apôfloliques  ou 
les  curés  à  procéder  aux  mariiàges  !  de  toutes 
perfonnes  ^  quelquefois  même  des  mineurs  ;  avec 
le  préalable ,  toutefois  ^  d^uri  aâe  de  notoriété 
devant  le  premier  notaire  j  portant  atteftation  de 
deux  perfonnes ,  que  tels  où  tels  h'ont  aucun  en- 
gagement qui  les  empêche  de  fe  marier  :  attef* 
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tation  encore  illufoire ,  s'il  en  fut^  puifqu'or^ 
dinaîrémcnt  ces  témoins  ne  connôiflent  les  par- 
ties qu'à,  rdçcafipn  d'une  traverfée  commune , 
ou  ne  les  ont  connues  que  dans  la  colonie. 

Il  eft  -donc  prouvé  x[ut  les  ct>lonie)s  n*étoient 
pas  demeurées  fans  loix,  quoiqu'on  n*eût  en*- 
core  pu  leur  rendre  commîmes  les  ordonnances 
du  royaume  eiï  général.   * 

Au  refte,  le  rapport  de  ces  pays  avec  \à 
France ,  &  une  plus  -grande  connoiffance  de  leur 
établiffement ,  faifant- préjuger  qu'il  feroit  de 
leur  avantage  de  rapprocher  leur  Jégiflation  de 
celle  générale  du  royaume  ,  '  autant  que  Cela 
feroit  poflîble ,  fans  contrarier  la  différence  dei 
lieux,  des  petfonnes  &  des  biens,  fa  majefté  a 
ordonné  de  travailler  fous  les  ordres»  &  la  di^ 
teftion  du  fecretaire  d'état  du  département  de 
la  marine,  à  la  préparation  d'un  Code  général  p 
fur  les  mémoires  &  projets  de  règlements  à  four* 
hir  par  un  magiftfat  des  colonies ,  nommé  païf 
fa  majeflé ,  député  des  confeils  fupérieurs,  pôuf 
être  entendu  par  ceux  que  fa  majeflé  charger  oit 
ie  travailler  à  quelque  loi  fur  ces  pays. 

4» 


*l  ■  ■  <  I  ■  ■      ■!'       ■■■■'« «        ■    ■■ 

.'  .  ■  •  T  '      f         •  •• 

»  .    '  »  •  .     .  .  / 

s  E  C  T  i  O  N      I  I. 

•  -  t 

'DES         TRIBUNAUX. 

Jl  rois  objets  à  exafïiîner.  La  compétence  des 
tribunaux  ^  leur  àifcipllnè ,  &  ^autorité  dé  leurs 
jugements. 

Cofhpétincc  dts  tribunaux. 

Toutes  les  matières  dont  il  n'y  a  point  d'at- 
tribution^font  de  la  compétence  des  juges  royaux 
ordinaires  en  première  iniftance  ^  &  des  confeils 
fupérieurs,  par  appellation, 
^ .  11  n'y  a  que  deux  juges  d'attribution  dans  les 
colonies  ;  le  tribunal  terrier ,  pour  le  j  ugement 

âe  certaines  matières  relatives  aux  terreins  ;  & 

•■         « 

les,  amiraiitijs ,  ou  l'attribution  aux  tribunaux  de 

^  >      •  •     • 

ce  nom ,  des  affaires  de.  commerce  maritime. 

:^        Article    jpéemier. 

Du  tribunal  terrier^    . 

Les  loix  fur  la  comflôfition,  la  compétence, 
&  l'autorité  de  ce  tribunal  ^  font  ja  déclaration 

du 
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du  if  juillet  1743  9  &  celle  du  premier  bâobré 
!747 ,  pour  toutes  les  ifles  ;  celle  du  10  décem-^ 

bre  17*59,  P^^  ^^^  *^^^  ^^  Vent;  &  Pordbn- 
nance  du  18  mars  17669  pour  les  ifles  fous  lé 
Yenu 

L'article  IV  de  la  déclaration  de  1743  fuppofé 
déjà  exiftante^  &  confirme  l'attribution  aux 
gouverneurs  &  intendants^  exclufivement  à  tous 
autres  juges  ^  de  toutes  conteAations  fi^r  la  va- 
lidité &  exécution  des  coneéffions ,  &  au  fujet 
des  poûtions^  étendues  &  limites  des  concédions; 
L'article  II  avoit  déjà  attribué  à  ces  officiers  le 
pouvoir  de  procéder  à  la  réunion  au  domaine 
des  terres  dont  les  coneeffionnaires  n'auront,  pas 
exécuté  les  conditions  des  conceffidns. 

La  déclaration  de  1759,  article  II ,  continue 
aux  gouverneurs  &  intendants  le  pouvoir  d'or- 
donner les  réunions  :  l'article  III  interdit  ^  à  ces 
officiers,  de  connoître,  à  l'avenir,  des  conteflâ^ 
tions-qui  naîtront  des  cohcefSans ,  &  pour  rai4 
fon  de  leurs  portions ,  étendues ,  limites  &  arro»* 
iagps;  L'article  V  permet  aux  parties  de  fe  pour- 
voir au  confeil  du  roi ,  parla  voie  de  eaflation^ 
contre  les  arrêta  rendus  par  les  confeils  des  colo- 
nies ,  fur  ces  conteflations  ;  cette  déclaration  fait 
loi,  &  efl. exécutée  aux  ifles  du  Vent  ;  elle  i^^ 
Tom,  Jli  P. 
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pas  été  préfentée  à  renregiôrçment  à  Saint- 
Domingue. 

■  Il  y  a  deux  obfervations  à  faire  fur  ^article 
HI  y  quant  à  Pattributipii  des  conteflations  fur 
Içs  arrérages.  Cette  attribution  n'avoit  été  an- 
noncée dajis  aucune  loi  ;  & ,  rfHm  autf  e  côté  ^  la 
matière  des"  arrofagcs  nie  fçaiûroit  être  générale- 
ment de  la  compétence  des  }uges  ordinaires. 
'  il  faut  dîftkîgùer  le$  faignées  des  rivières ,  la 
éoUocation  des  habitants  au  droit  d'arrofage ,  & 
les  fervitudes  pour  le  paffage  des  eaux. 

Les  deux  premiers  objets  font  évidemment  du 
droit  public  ;  Pautorîté  feule  peut  en  orclonner , 
{)atcè  que  différents  quartiers,  fitués  en  diffé- 
rentes jurifdidîonB  ,  petivent  avoir  intérêt  à  S'op- 
pofer  à  la  fâîgnée  des  rivières  ;  que  l'état  eft  in- 
téreffé  à  multiplier  les  cultures  ;  &  que  les  ha- 
bîtalits  5  qui  peuvent  prétendre  à  l'ufagé  des  ri- 
vières ,  doivent  former  des  affejnblées ,  &  des 
délibérations  que  les  chefs  feuls  peuvent  auto* 
rife'f. 

'  Quant  aux  fervitudes,  elles  paroiffent  d'a- 
bord être  dé  la  feule  compétence  déd)ûges  ordi- 
naires; mais,  comme  tel  ou  tel  placement  de  ca- 
naux d'arrofage ,  ou  le  refus  de  donner  paffage , 

feourroit  rendre  inutiles  Jès  eoUoçations  à  l'u- 

j 
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fage  de  l'eau»  il  paroît  encore  que  ces  matières 
doivent  demeurer  attribuées  ^aux  gouvemeups 
&  intendants;  fauf  à  renvoyer,  devant  les  juges 
des  lieux ,  le  règlement  des  dommages-intérêts 
réfultants  des  fervitudes. 

La  décifion  fur  tous  ces  points  ne  pouvoit 
être  préparée  que  par  une  inilrijôion  à  faire  fur 
les  lieux^  le  recours  aux  chefs  établis  dans  un 
point  d'une  colonie,  entraîneroit  beaucoup  de 
délais ,  pour  avoir  &c  rapporter  les  ordonnances 
néceffaires  pour  vérifier  les  faits,  vifiter  les 
lieux ,  régler  les  incidents  :  il  a  été  jugé  conve- 
nable d'ordonner  que  ces  inilruâions  fe  feroient 
devant  les  juges  ordinaires ,  qui  feroient ,  à  cet 
effets  établis  commîflaires  permanents  du  tr^- 
biioal  terrier ,  dans  lequel  l'avis  du  premier  offi« 
cier  de  chaque  iiége  tiendroit  lieu  d'un  rapport 
qui  n'exifte  pas  ;  à  l'effet  de  quoi  l'avis  de  cet 
officier  feroit  compté.  Ces  changements ,  fur  la 
compétence  &  l'inftruâion ,  fe  lifent  dans  ^ol^ 
donnance  du  18  mars  1766 ,  fur  le  tribunal  ter- 
rier aux  ifles  fous  le  Vent ,  titres  II  &  III.  Le  titre 
premier  a  auffi  donné  une  forme  nouvelle  à  ce 
tribunal.  L'article  il  adjoint ,  aux  gouverneur- 
lieiitenant-général  &  intendant,  trois  officiers 
des  confeils ,  au  choix  de  celui  des  çonfeils  où  (e 

pij 


trouveront  les  gouverneur  &  intendant ,  lôrf^ 
qu'il  s'agira  de  juger» 

A  R  T.       I  L 

Des  amirautts. 

L'artidé  IV  du  titre  premier  du  réglémelit  du 
î  1  janvier  17179  portant  établiffement  dés ficges 
d'amirauté  dans  les  colonies  ^  ordoiyie  que  la 
compétence  de  ces  fiéges  fera  la  même  que  celle 
qui  eft  expliquée  p&r  Tôr donnante  de  1 68 1 ,  livre 
premier ,  titre  II ,  &  par  Pédît  de  î  7 1 1 . 

Quoique  l'ordonnance  de  168 1  ne  foit  pats 
enregiftrée  dans  les  colonies,  elle  y  a  tenu  lieu 
de  loi  ;  d'abord,  par  là  tradition  des  marins  d'Eu- 
rope, qui  n'en  connoiflent  pas  d'autres  ;&  parce 

*  qu'étant  une ,  il  étoit  facile  &  peu  coûteux  de 
s'en  procurer  des  exemplàireSi  Le  fotiverain  lé- 
gislateur a  enftiite  ordonné  que  cette  ordonnaace 
feroit  loi  ;  ainfi ,  les  tribunaux  d'amirauté  y  chef- 
chent  les  objets  de  leur  compétence,  qui  font 
défignés  par  le  titre  II  du  livre  premier. 

^  Plufieurs  articles  de  ce  titre  ne  pourroient  être 
appliqués  fur  les  lieux  4ans  quelque  change- 

"rnent ,  parce  que  les  objets  ne  font  pas  les  mêmes; 

-ce  qui  peilt  obliger  à  dés  interprétations ,  dont  on 
a  connu  lia  néceffité ,  à  deux  égards  y  pour  l'appu- 
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cation  de  partie  de  Tamcle  IL  . 

Cet  artick  déclare  les.  juges  d'amirauté  ,com* 
pétents ,  pour  la  coonoiffanoe  de  tou»  cantrat& 
concernajQt  le  conunerçe  de  mer  ;.  la  généxaHté  dj& 
cette  expreffion  a  donné  \i^\\  ^  dans  tous  lea 
temps  y  à  des  exceptions  d'incompétence ,  qu'il  9l 
6llu  décider  par  des  loix  interprétatives  ;  l'une 
pour  toutes  les  amirautés  en.,  général  %  l'autre  * 
pour  celles' deç  cplonîesfettlement^ 

Le  règlement  commun  à  toutes  les  amirautés  ^ 
eftl'édit  d«  17  n  >  cité  dan^  l'article  qu'on,  exa* 
mine.  .  • 

Cet  44it  ?9  pour  objet  principal  ^  la  création 
de  Ueirtenants-criminelç  &  autres  officiers',  dans 
les  amirautéç  du  royatime  en  Europe  ;.  &c  c'eft 
incidemn^ent  à  cette  création ,  qu'on  y  traite  de 
la  conipétence  de  ces  tribimaux ,  par  interpréta* 
tion  de  l'article  II  du  titr^  1}  4^  l'ordonnanco 
de  1681..-'      ■     ,        ■ 

Soit  que  cette  création  d'officiers,  a'^t  pas  ev 
lieu ,  foit  que  cet  édit  n'ait  p?^  été  enregiftré 
par-tout ,  il  e^  des  ports  de^  m^r  où.  cette  com«^ 
pétence  n'eft  pas  reconnue,.  .       ;  : 

On  doit  être  moins  étonné  que  cet  édit  ne 
(oit  pas  même  connu  dans  les  colonies:  dh.  les 
trihuyt^Wijt  d'amixauté  tfont  aucun  des  ofiicier*. 

Pût 
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dont  la  création  a  doitné  lieu  à  Pédit  <de  171 1.  Il 
paroît  cependant  qu'on  a  voulu ,  par  l'article  IV 
du  titre  premier  de  l'édit  de  janvier  1717,  en 
rendre  communes  aux  amirautés  les  diipofi- 
tions  fur  la  compétence  ;  ce  qui  oblige  d'exami- 
ner ces  difpofitions. 

Ces  difpofitions  déclarent  que ,  fous  k  nom  de 
*  contrats  concernant  le  commerce  de  mer ,  les 
amirautés  doivent  cohnoître  de  tous  contrats  ^ 
ibciétés  ou  aôes ,  paffés  pour  des  entreprises  con- 
cernant le  commerce  de  mer ,  &  de  {^  navigation  ; 
comme  auflî  des  ventes ,  achats  ou  autres  con- 
trats concernant  tes  marchandife^  qui  feront 
tirées,  tranfportées ,  oii  envoyées  par  fa  voie 
de  la  mer  ,  entre  pérfonnes  affociées  pwir  en 
partager  le  profit ê^lespertes;  fensque,  fous  ce 
prétexte,  les  juges  des  amirautés  ptriffeht  pren- 
dre connoiflaniie  deS^  cOnteftàtions  éfrtre  autres 
perfonnes  non  -  intéreflfées  auxdits  traités,  en- 
vois ou  tranfports.  * 

Rien  n'eft  plus  arbitraire  en  Europe ,  que  Té- 
stécation  de  ces  difjpofitions  de  Tédit  de  1711. 
Les  conteftations  furies  différents  contrats  dont 
on  vient'  de  putlèr ,  fe  portent  indifféremment 
par-devant  les  amirautés ,  ou  par-devant  les  con- 
iiilats;  dans  les  colonies,  ce  n'eft  qu*atrx  juges 
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royaux  qu'on  s'adreiTe  fur  les  difcufllons  qui 
naîfTcnt  des  différents  traités  ou  contrats  de  ibr 
ciété ,  fpécifiés  dans  Pédit  de  171 1« 

Mais  9  d'un  autre  côté,  l'ufage  a  faifilesami* 
rautés  descolonies,  de  la  connoiiTance  des  ventes 
&  achats  ,de  ^archandifes  tirées ,  tranfportées  , 
&  envoyées  par  la  voie  de  la  mer,  quoiqu'entre 
autres  perfoiuxes  que  .celles  intéreiSées  dan^  le; 
traités  de  v^^te  ,  envois  ou  tranfpqrts  ;  telle  que 
la  vente  aux  colons  de  marchandifes  de  c^rgai- 
fon:  ce  qu^  eit  contraire  à  l'élit  de  171 1 5  à^relui 
^u  premier  m^s  1744,  &  à  la  pratique  dax^  les 
ports  d^JEurope  :  uiage  «quiiçi'eft  pjis  expreiTémen^ 
autorifé  par  le iréglement;',4e  I7ï7>  qui  ne  fait, 
article  III ,  t^Çre  11^  qu'en  fuppofer  la  légitimité;, 
en  réglant  la  ^laniere  de  procéder  pour  le  paie* 
meqt  du  prix^^s.carg^fons  de  yaifleaux  prêts  à 
faire*  voile  (  ce-  qui  ne  fu^tt  pçs  paur  4éroger  à 
une  loi  au^âa^cdS^  que  T^t.de  17^  i)^  de  forte' 
qu'à  l'ocçafioA^^  quel^iys^  dUHnû;ions  fur  diâ^- 
rents  cas  çji^qf^rpté^&Xd^ïtTfv^e  Us  amirautés 
ûic^fnpé^liteïi  pour  jy^r  .de^  cQiitçftation^  cela- 
tiv€B;S|63Q  yÉmt»  feaii?:,i?eçQ^yriîmeiits  des  car- 
g^iifpns ,  pti/^  été  pbUgé  .de  s'reçt  expliquer  par 
une  loi  p^ti^Uiçre  pour,  les  apiirautés  de^^co- 
lonics. 

P  iv 


\ 


\^x       Gouverne  me  n  t 

Cette  loi-eft  une  déclaration  du  iijuini745, 
interprétative  de  l'article  II  du  règlement  de 
17 17  5  au  titre  III,  qui  veut  que  ks  demandes 
pour  le  paiement  de  partie  ou  du  total  de  la 
cargaîfon  à\in  vàiffeau  prêt  à  foire  voile  pour 
revenir  en  France ,  foient  jugées  fommairement, 

La  fîmplické  de  cette  procédure  ne  pouvoit 
'^éja  pas  être  une  raifon  de  dépouiller  les  juges 
ordinaires  ;  il  étoit  fecile  de  la  leur  pf  efcrire  ;  & 
ils  la  fui veçt ,  d'ailleurs ,  dans  les  affaires  du  com- 
mercé intérieur  :  ce  rfeft  donc  que  par  unrap- 
port  de  nom ,  qu*on  a  jugé  les  aniirautés  compé- 
tentes pour  la  forte  <i*^fikire  dont  il  s'agit. 

Mais ,  fi'  k^v^iffeàu^  n'étoit  pas  prSt  à  feire 
voile,  s'il  étoit  parti',  quek  jiïges  devenoient 
compétents  ?  C^ft  oél  <S[tie'  'eet-  ârtiéfe  ne  décide 
pas;  &-  c'eft  ftir  quoi-  leà  confeik  des  colonies 
înfulah^es  avôfeiît  |)rîs  dîfférehtsl  pîâ-tiii 

Aux*  .HleS;du'VelÀV  o*  i«g«^Ç ^^h  appa- 
rence, tooite^fes^'dèniiâlidèspi^ 
igaifohy  avant' étt^fè^'  te -dépaf*>'éi>  vaMTeau , 
comniô  étant  -àe  la  GOiaj>étênce^  de  ¥mÀ^sttitéi 
mais  en  c^  quiconcemoit  PèxëdîftiSn desfen- 
terices  rendues  âprè^  fe  départ  dès  ^^eaux,  oa 
rfaccordoit  ni  k-pMvifidn;;,  îïi.'i4'^i56ntraintepaP 
corps,  contrç  les  domiciliés,  autres  que  mar^« 
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ehahds  :  ce  qui  revenoit  au  même  que  fi  l'ami- 
rauté n'en  eût  pas  connu  ;  car  les  commetçants 
ne  réclament  la  compétence  de  ce  tribunal  y  qu'à 
€aufe  des  contraintes  par  corps  que  fes  jugements 
emportent^  &  que  le  fiége  ordinaire  n'a  pas 
droit  de  décerner. 

A  SaintrDomingue,  on  ne  &ifoît  pas  mâme 
cette  diitinôi(»i;toutès|  demandes  pour  cargaî--t 
fôn,  &^dans  tous  te^ips,  étoient  portées  aux 
amirautés ,  &  on  laifibit  le  cours  libre  aux  con-^ 
traintes  attribuées  à  ces  tribunaux  ;  mais  les  com^ 
mcrçaiits  ayant  vouhi  les  exercer ,  dans  les  cir-. 
confiances  de  la  guerre  de  1744  9  avec  toute  la 
rigueur  dont  eHes  font'Jufceptibles ,  Fhkbitant 
qui  ne  pouvoit  payet,  parce  qu'il  n'javoit  ni 
•argent,  ni  débouchés  de  fes  denrées,  fe.trouva 
forcé  de  chercher  les  moyens  de  s- y  fouftraire  ^ 
k  on  examina  le  titre  de  ta  compétence V  ^ùe  tes 
confeils  jugèrent  appartenir  aux  juges  ôrdi-^ 
Raires ,  ^pres.le?  départ ^u  n^vir^-j  ce*  qui .  faifoit 
ceffg-  les  contraintes  par.  iaorjps,:  rr  j  :  -  \  .  / 

Ce'n'étbit  pasM  cqntrevenir  au  règlement  de 
1717,  piêmé  iflnriireâement  ;  cht  ce$":jjigements 
paroiiToient  toùjpurst  eh  remplir  l'objet ,'  qui 
étbit  Tcxpédition  des  vaiffeaùxy  qjainepouvoit 
plus  êïrç  uneraifqnjid^lacomj^ïàbencerdes^amin 
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raûtés ,  après  le  départ  d^  bâtiments  ^quoiqu'une 
partieide  la  cargaifon  fut  encore  due« 

L'armateur  étant  cependant  fuppofé  ^  ou  en« 
voyer  un  autre  vaiffeau  chercher  les  recouvre- 
ments que  le  premier  avoit  laiflé  à  £tir^,  ou 
fréter  dans  les  bâtiments  d'un  autre  ^  pour  y  en 
charger  partie  ;  le  retard  de  ces  fonds  pouvant, 
d'ailleurs  ^  £ûre  manquer  d'autre^  armements ,  oo 
a  pris  le  parti  d'ordonner ,  par  l'article  V  de  la 
déclaration  de  1745  ^  que  lotîtes  demandes  en 
paiement  de  cargaifon  feroient  portées  devant 
'  les  amirautés ,  avant  Se  après  le  départ  des  na-* 
vires  ;  ce  que  l'on  a  regardé  comme  avantageux 
aux  colons^  en  ce  que  la  rigueur  des  contraintes 
me  leur  pennettroit  pas  de  prendre  des  engage^ 
ments  au^-d^us  de  leurs  forces.  Mais  cette  ri- 
gueur ne  gêne-^t*eQe  pas  aùffi  la  confomma- 
tion?  C*efl:  à  l'expérience  :des  armateurs  à  ré* 
pôndre«      \   ' 

D'unautrs  côté  9  en  ikuvant  leis  rigueurs  des 
contraintes  après  le  départ  des  .vaifieauk ,  les 
confeils  àyoient  pour,  objet  .d'empêcfaeir  l'abus 
que  les  re^rattiers  .pouvaient  en  fidi'e ,  en  for- 
çant le  colon  y 'dans  le:befoin^  à  s?engager  avec 
eux  comme  avec  l'armateur;  ce  qui  ferdit  in- 
juâe,.  en^ce  qu^  veadeat  plus  cher  ^  £c  font 
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payer  aux  colons  le  crédit  qu'ils  leur  font, 

La  déclaration  de  1745  a  voulu  prevenii*  cet 
abus  ,  en  ordonnant ,  par  Tarticle  III ,  qu^on  ne  * 
réputât  dettes  de  cargaifon  que  celles  qui  fcroient 
conftatées  ,  &  fondées  fur  des  compta  arrêtés , 
ou  des  billets  consentis  au  capitaine  du  navire  , 
ou  au  négociant  gcrant  la  cargaifon  pendant  le 
féjour  du  navke  dans  la  '  colonie  ,    à   quel- 
qu'échéance  qu'ils  fuiTent  payables  ,  dit  l'ar- 
ticle premier  de  cette  tieclaration:  ce  qui  paroît 
revenir  à  l'abus  qu'on  a  voulu  profcrire  ;  car 
très-certainement,  îê  colon  paie^uffi  à  l'arma- 
teur le  crédit  qu'il  lui  fait.  Peut-on  douter  ^ue 
ledefir  d'éviter  les  contraintes  n'entre  pour  beau- 
coup dans  le  .montant:  4h  tréâit  ? 

Quoi  qu'il  en  foit^  cet  article  efl  fans  exécution. 
On  porte  ^  devant  les  amirautés ,,  les  demandes 
de  prix  de  cargaifon^  fur  de  fimples  eompteç  cer- 
tifiés par  les  capitaines  ou  par  les  gérants  ;  ce 
qui  expbfe les  jugements',  prefque  toujours' ^en-^ 
dus  par  dà&ut^\à  des:  appedbitiofi» /comme  de 
Juges  incompétents  ;  d'oh  peut  ré^ilter ,  après 
bien  des  années,  une  perte  d'intérêts  préjudi- 
ciable kiix  armateurs.        ;      *  *  •  * 

Cette  difpofitiôn  bieii  eiécu«éô  aôVoit^  'Ô'ail-: 
leurs,  deux  avant^es  qU'elk  n*«:çpeïiéâttt  pas^ea- 
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vue  ,  parce  que  les  abus  contraires  ne  font  con-^ 
nus  que  fur  les  lieux.  Ceft  i^.:d^éviter;  beau- 
coup dje  prOiQès  qui  naiffent  de  l'incertitude  des. 
prix  9  &  même  des  non>3  des  acheteur^-  Souvent 
on  demî^nde  ^  Pierre  ee'qui  eft  du  par  Jacques;. 
&; ,  s'il  y  a  .un  vuide ,  on  tâche  de  lé  rétrouver 
fur  le  compte  de  la  vçôte  Caite  k  ceux  qui  font 
ca^core  débiteurs  de  la  cvgaifon.  C'çft  2»?.  que, 
par  des  livres  tenus  en  règle  ,  Parmateur  verra 
U  véritable  produit  de  fa  cargaifon,  qu'on  peut 
lui  mafquer  autrement,  à  la iayeur- d'écritures, 
mal  tenues^  Ces  ça^  oe  font  pas  de$  (uj^ofi* 
tions^ 

s.   I  iv 

Difcipiint  des  trihunàux. 

On  fe  bornera  à  [deux  ob^çts  :  la  prçpondé^ 
tance  des  che6  daiis  les  araires-  çontentieufes  ^ 
la  valèut  des  voîx  des  officiers  parents  ou  al- 
liés yéc  le  nombre  de  juges  pour  fidre .arrêt. 

Article    pfLe^ier. 

'  Vnpondérânu  des  ' chefs • 

Le  règlement  du.  14  mars. a 76 3  ,  qui  ne  fait 
plus  ioi:qu*aux  iflesldtj  ^erit  y  attribue  à  la  voîx 
dugQtiveràeAir-géttérîû'  la  prépQndéjwQÇ  çoq^ 
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de  partage  :  c'étoit  la  difpofition  dé  l'article 
XXVI  de  ce  règlement  pour  les  Mes  fous  le 
Vent ,  oîi  l'article  LXXXIII  donnoit  le  même 
privilège  à  la  voix  de  l'intendant ,  en  l'abfence 
du  gouverneur  :  privilège  qui  n'eft  pas  donné  à 
l'intendant  aux  ifles  du  Vent. 

Cette  prérogative  eft  inconnue  en  France. 
Dans  les  tribunaux^  les  affaires  fe  décident  à  la 
pluralité  des  voix  ;  &  dans  les  cours  fupérieures , 
il  n'y  a  pluralité  que  lorfqu'un  avis  paffe  de 
deux  avis.  Ordonnance  de  Louis  XII,  en  14989 
article  LXXVI.  Edit  de  Henri  II ,  en  février 
1549.  Ordonnance  d^aoùt  1670^  titre  XXV, 
article  XII. 

L'article  CXX VI  de  l'ordonnance  de  Fran- 
çois premier ,  d'août  1 5J.9 ,  avoit,  contre  l'or- 
donnance de  1498,  réglé  que  les  jugements  & 
arrêts  es  cours  fouveraines  ,  feroient  conclus  & 
arrêtés  lorfqu'im  avis  pafferoit  d'ime  voix.  Le 
danger  de  cette  difpofition  fiit  bientôt  reconnu  ; 
&,  fur  les  remontrances  du  parlement ,  l'édit 
de  1 549  rétablit  les  chofes  fur  l'ancien  pied. 

La  prérogative  de  la  prépondérance  feroit 
encore  plus  dangeretife  dans  les  colonies.  Le  petit 
nombre  de  confeillers , .  que  des  empêchements 
fréquents  réduifent  à  moitié  ^  donne  déjà  affez 
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feillers  parmi  les  propriétaires  des  terres.  Ceft 
attacher  au  gouvernement  les  familles  princi- 
t>ales  ;  c'éft  fe  procurei^  des  officiers  inftruits  par 
la  nature  de  leurs  biens,  de. celte  des  feits  qui 
tombent  le  plus  fouvent  en  eoiiteftationi 

Ceft  refferrer  le  choii  :  ce  qui  devient  une 
occafion  forcée  de  plateer  des  p*arents  &  alliés 
dans  lêis  confeils ,  &  peut  >  en  raiibn  de  fréquents 
empêchements  de  fervice ,  retarder  le  jugement 
des  affaires ,  par  la  perte  des  voix  des  parents  & 
alliés  défignés  par  les  ordonnances  du  royaume  j 
ou  édits  dé  16695  1679,  1681 ,  1708  &  1728, 
qui  ne  comptent  que  pour  une  voix  celles  des 
pères  &  fîls ,  frères  ^  oncles ,  neveux ,  parents 
eâèftifs  ;  &  celles  des  alliés  jufqu*au  fécond  de- 
gré ^  fçavoir ,  de  beau  -  père ,  gendre  &  beau^* 
frère. 

On  a  qiteiqùefbis  prôpofé  d*ordonner  que  trois 
voix  de  parents  &  alliés ,  uniformes ,  ne  feroient 
comptées  que  pour  deux  ,  daq  pour  trois ,  & 
ainfi  du  refte^  Cène  feroit  pas  remédier  à  Pin- 
çon vénient  du  petit  nombre  de  confeillers  dans 
les  colonies. 

Il  paroît  qu'on  pôurroit  y  concilier  le  bien  de 
la  juftice  &  l'expédition  des  affaires ,  en  raifon- 
fiiant^  fur  cet.objetde  légjiflatioti^ .  de  l'article 

XLIV 
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XLIV  de  rordoiwiaiice  d'août  1669,  &  de  Par* 
6de  LXXXVII  de  l^ordonnance  d'aôûjt  1737 
fur  les  évocations  pour  parenté  dans  les  préfi- 
diaux  ^  en  raifon  du  petit  nombre  d'officiers  dans 
ces  tdibunaux«  L'évocation  de  ces  tribunaux  ne 
peut  être  demandée  que  lorfque  la  partie  fera 
ûffiijkr  du  préûdial ,  ou  y  aura  fon  père ,  foa 
£ls,.oii;fon  frère  :  les  alliances  ne  font  pas  comp-^ 
tées. 

La  mêfherâifon  milite  à  l'égard  des  confeils  des 
colomes.  On  pourroit  donc ,  par  une  loi  expreffe, 
é^^r  que  lesieules  voix  des  pères  ^  &:  fils,  & 
^eres ,  ne  foient  comptées  que  pour  une  ,  en  cas 
d^umformké  ;&  que  les  voix  de  tous  autres  pa^ 
rents  $c  alliés  aux  degrés  marqués  par  les  or<* 
donnances ,  auront  leur  effet ,  &c  feront  comp- 
tées pour  autant  de  voix  y  quand  même  elles  fe^ 
roient  uniformes, 

s-    1 1 1. 

AutoTUc  des  jugements.    . 

Les  arrêts  font  rendus  en  matière  civile  ^  oxi 
«il  niatiere  criminelle.  De  quelque  conféquence 
que  puifle  être  l'exécution  des  arrêts  en  matière 
civile ,  l'autorité  de  ces  jugements ,  &  leur  exé- 
cution 9  font  d'une  toute  autre  importance  eg 
Tom,  IL  Q 
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matière  criminelle.  On  nefçauroit  donc  qu»ê«é 
étonné  devoir  ouvrir  par  les  lôix  grand  nombre 
de  voies  de  reftitution  contre  les  arrêts  civils; 
&  qu'en  matière  criminelle ,  il  n'y  ait  de  v(He  de 
Teftitution  que  contre  les  jugements  de  moindre 
conféquénce ,  pendant  qu'il  n'y  en  a  point  contre 
.ceux  qui  décident  irrévocablement  de  la  vie  & 
de  l'honneur  des  condamnés ,  de  l'honneur  &  de 
la  fortune  de  leurs  familles* 

On  fe  bornera  à  indiquer  les  voies  de  reftitu- 
tion  contre  les  arrêts  civils ,  &  à  examiner  la 
voie  dé  caffation;  &,  quant  aux  jugertients  cri- 
minels ,  à  rechercher  les  moyens  de  ne  pas  laiffer 
fuccomber  l'innocent ,  le  malheureux,  fous  une 
condamnation  précipitée ,  ou  po\ur  crime  fufcep- 
tible  de  grâce. 

ARtiCLË       «PREMIER. 
Des  arrêts  en  matière  civile. 

L'article  II  du  titre  XXVlI  de  l'ordonnance 
d'avril  1667,  porte  que  les  arrêts  ou  fentences 
ne  pourront  êtr«  fignifiés  à  partie ,  s'ils  ne  l^ônt 
été  préalablement  à  fon  procureur;  ce  qui  em* 
porte  les  délais  pour  la  fignification  à  domicile. 
-  L'article  premier  du  même  titre  donne  quin- 
zame,  après  la  fignification  de  l'arrêt  ou  juge-^ 
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ment  à  perfônne ,  bu  domicile ,  pour  rexécutioil 
de  la  condamnation  à  délaifTer  la  pofleffion  d'un 
héritage; 

L'article  XII  du  titreiXXXIII  de  la  liiêmé 
ordonnance  >  porte  que  les  chofes  faifies.ne  pour-^ 
ront  être  vendues  qu'après  un  délai  de  huit  jourià 
au  moins; 

L'article  XIII  exige  trois  exportions  5  â  troîà 
jours  /de  marché  différents ,  pour  là  vente  deS 
^neubles  de  la  valeur  de  300  liv.  au  plus, 
.  L'article  premier  du  titre  XXXIV  ne  donnfe 
droit  à  la  demande  de  la  contrainte  par  corps  ^ 
dans  les  cas  marqués  par  cette  loi  ^  iju'àprès  là 
fignificàtion  dû  jugement  à. perfônne,  ou  domi- 
cile ,  avec  déclaration  que  la  eontrairtte  fera  de^^ 
mandée,  L'article  XIJ,  en  permettant  de  lever  ^ 
après  les  quatre  mois,  le  jugement  de  contrainte 
par  corps ,  accorde  encore  un  délai  de  quinzaine 
pour  l'exercice  de  la  contrainte  ^  après  la  fignii* 
fication  du  jugement ,  &c. 

Ces  délais  ont  pour  objet  de  faciliter  à  Ceu* 
qui  font  condamnés,  les  moyens  de  fe  libérer: 
mais  les  loix  leur  ouvrent  encore  des  voies  des 
t-eftitutions  contre  les  Condamnations. 

La  même  ordonnance.de  1667,  titre  XXXV^ 
article  premier,  penriet  d'attaquer ^par  lettrés j»    ^ 
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en  forme  de  requête  civile ,  les  arrêts  &  juge- 
ments en  dernier  reffort  5  jfendus  contradiôoîre* 
ment  ou  par  défaut.  L'article  II  du  même  titre 
permet  la  voie  de  Poppofition  contre  les  arrêts 
&  jugements  çn  dernier  reffort ,  préjudiciables  à 
jd^s  tiers  non  appelles ,  même  contre  les  arrêts 
rendus  fur  requête.  L'article  IIÏ  ouvre  auffi  cette 
voie  de  Toppofition  contre  les  arrêts  &  juge- 
jment»  rendus  à  défaut  de  fe  préfenter.  , 

Une  déclaration  du  roi ,  de  feptembre  1683 , 
donne  pouvoir  aux  confeils  fouverains  des  ifles, 
en  jugeant  les  requêtes  civiles ,  de  prononcer 
€11  même  temps  fur  le  refcindant  &  le  refcîfoire  ; 
ilon-obftant  l'ordonnance  de  1667,  art.  XXXIl 
.du  même  titre. 

Le  demandeur  débouté  de  fon  oppofition ,  oti 
fde  fa  requête  civile ,  rfeft  pas  encore  fans  ref- 
Source  contre  Tarrêt  ou  le  jugement  en  dernier 
jreffort ,  dont  il  croit  avoir  à  fe  plaindre. 

Avant  Tordonnance  de  1667,  il  n'y  avoitde 
:y oies  de  &  pourvoir  contre  les  arrêts,  que  la 
ipropofition  d'erreur  :  ordonnance  de  décembre 

1344- 
L'ordonnaiice  de  1 667 ,  article  XLII ,  titre 

JXXXV ,  a  abrogé  cette  voie  ;  mais  elle  y  a  fup- 

jléé  par  celle  des  oppofitions  &c  des  requêtes 
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civiles,  articles  I,  II , III,  du  titre XXXV ,  & 
par  la  déclaration  de  nullité  des  arrêts,  dans 
lefquels  on  .ne  fe  feroit  pas  conformé  aux  or- 
nances,  édits  &  déclarations  i  article  VIII,  titre 
premier. 

La  nullité  des  arrêts  ou  jugements  en  dernier 
reffort  fe  pourfuit  par  la  voie  de  la  caffation 
demandée  au  roi,  en  fonconfeii.  Il  n^y  a  aucune 
loi  expreffe  à  cet  égard  :  mais  l'exécution  des 
ordonnances  ne  peut  être  maintenue  que  par  le 
fouverain  légiflâteur ,  lorfque  les  exécuteurs  nai- 
turels  des  loix  font  cenfés  s'en  être  écartés.  Cette 
voie  de  reftitution  eft  iuppofée  par  le  règlement 
du  roi  du  28  juin  1738  9  dont  l'article  premier, 
titre  IV ,  règle  la  manière  de  former  les  deman*- 
des  en  caffation.  L'article  XII  fuppofè  l'ouve& 
ture  de  cette  voie  contre  les  arrêts  rendus  par  les 
confeils  fupérieurs  des  colonies. 

L'arbitraire  dans  les  moyens  de  cafikion  fe« 
roit  un  grand  inconvénient  :  les  moyens  doivent 
en  être  fixés  &  déterminés. 

L'article  II  du  titre  IV  da  règlement  du  iH 
juin  1758,. exige  la  fignature  des  requêtes  en 
caffation.,  die  lapart  de  deux  cuicieiis  avocats  ati 
confeil ,  par'£3rme  de  confultation  ;  &  l'article  Itl 
enjoint  à  ces*  avocats  de  fe  faire  repréient^r  les 

Qiij 
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preuves  des  ùits  fur  lefquels  feront  fondés  iej^ 
inpyens  de  caffation. 

Céft  donc  un  pr-emier  principe,  en  matière 
dç  caffation ,  comme  en  matiez^  de  requêtes 
civiles  ,  que  les  arrêts  &  jugements  en  derr 
nier  reflbrt  ne  peuvent  être  retrac-és  ,  fous  le 
feul  prétexte  du  mal-jugé  au  fond  ;  ce  feroit  re- 
venir aux  propofitions  d'^rrew ,  abrogées  par 
l'ordonnance  dé  1667. 

Les  moyens  de  caffation  doivent  donc  coni 
fifler  en  faits  feulement.  Auffi  l'article  VIII  du 
titre  premier  de  lV>rdonnance  de  1667  ne  pror. 
iK>nce-t<»il  la  nullité  des  arrêts  que  pour  con- 
travention aux  ordonnances  ,  édits  &  déclara? 
tions ,  dûment  enregiffarés  fuiyant  les  fept  autres, 
articles  de  ce  titre. 

I^ns  la  pratique ,  on  regarde  encore  comme 
moyen  de  caffation  les  contraventions  aux  cou* 
tûmes  locales  ^  paros  qu'elles  tiennent  lieu  de 
loix;  .     . 

L'humeur ,  la  paffion  des  procès,  la  facilité 
^e  plaider  fur  tous  objets ,  &  fans  garantir  aux 
^défendeurs  le  r-embourfement  des  frais.occafion-t 
l^és  pac  un  procès  bazardé ,  multiplient  ks  der 
|àgndes  eh  cafîation  des  arrêts  rendus  dans  les 
IftlQlÛe^^  y  efl  vrai  qua  l'exécution  nîen  efl  paa 
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Mdxéée^  article  IX ,  titre  IV ,  première  partie  . 
du  règlement  du  iR  juin  173 S;  mais  la  multi- 
plicité des  procès  n'eft  pas  moins  adivement  &c 
paffiyement  un  abus  de  la  loi,  auquel  il  le- 
roit  de  la  jiifiice  &  de  la  honte  du  roi  de  pour- 
voir. 

Le  premier  àôe  de  juftîce,  à  cet  égard,  feroit  - 
de  fixer  la  valeiir  pour  laquelle  on  feroit  admis^ 
àfepourvoir  en  caflation.  Le  fécond  feroit  d'ex« 
pliquer  d'une  manière  précife ,  mais  exclufiye 
de  toutes  autres  allégations ,  ks  circonftances 
dans  lefcpieltes  les  habitants  des  colonies  ;  qui 
ont  à  fe  pourvoir  en  caflation ,  peuvent ,  ou  ne 
doives  pas  efpérer  êtare^elevés  du  laps  d'un 
an  ou^  de  deux  ans ,  accordé  pour  les  demandes 
en  caffa^oA  d'arrêts,  rendus  dans  les  colonies ^ 
par  l'article  XII  du  titre  IV  de  la  féconde  par^ 
tie  du  règlement  de  i7}8.,  pour  les  procédures 
au  çonfeil  du  roi. 

Les  reliefs  de  laps  de  temps  leroient  de  juftîce  ^ 
en  temps  de  guerre ,  à  caufe  de  ta  dîffitulté  des 
fttiflages;^  &,  (oit  en  temps  de  guerre  ^  foit  en 
temps  de  p^ix ,  à  çauie  de  la  perte  des  bâtiments 
porteurs  des.  pièces.  Nfeiis ,  dans  toujS  les  cas ,  les. 
demandeurs  auroient  à  juftifier  de  leurs  dil^ 
geftçes  ep  teinp$  uiije  ^  pour  Te^voi  de  leuçsi 
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pièces  &  aâes  ;  &  de  la  prifè  par  reiuieisif^.otC 
du  naufrage  des  bâtiments  dans  léfqfiiek  itsprou* 
veroient  avoir  chargé  leujrs  pièces  &i  afibe& 

Un  arrêt  du  confeil  d*état  du  50  juillet  1763  , 
qui  efl  une  loi  commune  à  toutes  les.  colomes 
fur  les  procédures  à  tenir  dans  ces  colonies  j 
dans  les  affaires  à  porter  au  confeil  dû  ro4  ^  offre 
un  moyen  affuré  de  cohftater  les  dtligencespoiu: 
l'envoi  des  pièces ,  par  le  dépôt  qui  eft  ordonné 
aux  greffes  des  amirautés ,-  oîi  les  armatetirs  ne 
fçauroient  être  expédiés ,  fehs  en  prendre  charge. 
-Il  nç  s^giroit  que  de  rendre  cette  loi  conlmvme 
aux  demandes  en  caffation. 

On  a  va  que  Pappq^des  fiéges  d'amiraiité,doît 
être  porté  au  confeil  fupérieur  du  reffort;  & 
celui  des  tribunaux  terriers ,  au  confeil  des  dé- 
pêches, par  les  mains  du  fecretaire  d'état  du  dé- 
partement de  la  marine* 

A  R  T.      .    I  I. 

■ 

JDes  arrêts   en  matière  criminclUm 

Il  eft  «deux  voies  de  fe  pourvoir  contre  les 
arrêts  en  matières  criminelles  :  la  demande  en 
'  caffation ,  fi  l'arrêt  eft  attaqué   de  nullité  ;  & 
la  requête  en  revifion  du  procès ,  fi  la  condam- 
nation n'eft  attaquée  que  d'injufticé.  Règlement 
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pour  le  confeil  du  roi ,  du  28  juin  1738  9  pre- 
mière partie ,  titre  IV,  article  VI  ;  titre  VII,  art. 
VIII.  Ordonnance  d'août  1670,  titre  XVI ,  ar- 
ticle VUI.  Mais  l'article  XXI  du  titre  XXV  de 
l'ordonnance  de  1670 ,  portant  que  les  jugements 
feront  exécutés  le  même  jour  qu'ils  auront  été 
prononcés,  ces  voies  du  recours  au  roi  ne  font 
d'aucune  reflburce  pour  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  mort ,  ou  à  des  peines  corporelles  ; 
puifque  l'exécution  en  eft  irréparable ,  &c  que 
fa  précipitation  ne  laifle  aux  condamnés  ,  ni  le 
temps  de  fe  pourvoir  pour  leur  grâce ,  ni  le 
temps  de  dérober  leur  innocence  à  une  peine  in- 
jufte, 

A  la  vérité ,  les  condamnés  pour  crimes  corn* 
nus ,  auroient  pu  prévenir  la  condamnation  par 
le  recours  à  la  clémence  du  roi. 

L'accufé  innocent  ne  peutuferde  cette  voie: 
rafluré  par  fon  innocence ,  il  ne  la  tentera  pas.  Il 
demeurera  donc  expofé  à  perdre  la  vie ,  ou  à 
être  flétri  &  deshonoré  ;  parce  que  la  loi  ne  lui 
donne  pas ,  pour  confer ver  fa  vie  &  fon  hon- 
neur ,  les  mêmes  facilités  qu'il  auroit  pôiir  dé- 
fendre des  intérêts  pécimiaires.  Le  criminel  gra- 
ciable  peut  n'avoir  ni  facilité ,  ni  reflburce  pour 
recourir  à  la  clémence  du  roi ,  fur-tout  dans  une 
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difiance  de  lieu  auffi  grande 'que  celle  où  Ies.co^ 
lonies  ibnt  de  la  France.^  On  a  en  conféquence 
cherché  y  en  France  &  dans  les  colonies  ,  la  mar- 
nîere  de  lever  l'obftacle  àPégard  des  colons* 

En  1743  9  le  confeil  fupérieur  du  Gap*Fran^ 
ç(^s  expédia,  en  fon  greffe,  à  défaut  de  chan* 
cellerie  dans  les  colonies ,  dés  lettres  de  rémif^ 
fion  fur  un  homidde  involontaire ,  adreffantes 
aux  juges  des  Ueux ,  pour  vérifier  les  faits ,  & 
jrenvoyer  l'accufé  abfous.  Un  arrêt  du  confeil 
d'état ,  du  6  juillet  1743  ,  profcrivit  ces  lettres , 
comme  auentatoirci  à  fautoriU^  avec  dtfknfis  <m  conr 
fàl  dt  rcddiver  à  faire  grâce  d^ aucuns  crimes, 
comme  ncn  ayant  jamais  eu  le  pouvoir.  Une  lettre 
^e  cachet  du  20  dudit  mois  de  juillet ,  qui  ac- 
eompâgnoit  Tenvoi  de  cet  arrêt,  répète  les 
mêmes  défehfes;  niais  y  pour  ne  pas  punir  des 
innocei^  ^  ordonne  ,  dans  les  cas  d- homicide&  in- 
'  volontaires  ou  forcés ,  de  furfeoir  aux  jugements 
desprocis^  jufqu'aux  ordres  de  fa  majefi4  9  (ut  \c 
compte  qui  lui  fera  rendu  par  informations ,  à 
remettra ,  par  les  procureurs  1  généraux ,  aux 
adminifbrateurs  qui  les  enverront  au  fecretaire 
d'état  du  département  de  la  marine. 
•  Même  procédé  le  3  janvier  1744,  au  confeil 
de  la  Martinique ,  profcrit  par  ua  9Xrh  i^xoty 
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blable  dutfconféil  d'état .  du  lo  août ,  accom- 
pagné^de  pareille  lettre  de  cachet  du  17  du- 
dit  mois  d'août ,  pour  les  çpnfeils  de  la  M^i<r 
nique  &  de  la  Guadeloupe. 

Le  furiis  au  jugement  a  paru  peuvoir  faVo- 
rifer  l'impunité.  Il  a  été  préféré  d'ouvrir  une 
voie  de  recours  ^u  fouveraift,  non  feulement 
pour  les  cas  rémiiSbles  ^  mais  pour  tous  les  gra-? 
ciables.  L'ordonnance  du  premier  février  176^ 
pour  les  ifles  fous  le  jVent^  article  LI,  porté 
que,  lorfqu'un  acCufé  fe  fera  pourvu  par-de* 
vaut  le  gouverneur-lieuten^nt-général  pour  ob- 
tenir de  fa  majefté  ik  grâce ,  il  en  fera  délibéré 
entre  cet  officier,  l'intendant  &  le  procureur-? 
général  ;  &  que ,  s'il  eft  décidé  entr'eux  à  la  plu- 
ralité de^  voix  que  t'accufé  eft  dans  le  cas  d'ef- 
pérer  fa  grâce ,  il  fera  furfis  à  la  leâure  &  à 
l'exécution  de  l'arrêt ,  jufqu'à  ce  que ,  fur  le  vu. 
de  leiu:  avis  &  des  charges  &  informations ,  il 
ait  été  p^  fk  majefté  ftatué  fur  ladite  graçe  ce 
qu'il  appartiendra.  * 

L'homicide  involontaire  ou  fbrcé  demeureroît 

-         •  -  » 

cependant  privé  dSme  liberté  qu'il  rf a  pas  mérité 
de  perdre.  D'un  autre  côté ,  ce  feroit  peut- 
ftre  bleffer  la  dignjité  àç^  çoiu-s  fupérieures ,  que 
se  laifler  d'autres  jettes  jugesi  des  cas  qui 
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peuvent  mériter  la  clémence  de  fa  Inajefté ,  & 
qu'un  rigide  examen  du  procès  y  &  les  interro- 
|2Etoires  des  accufés  leur  donnent  plus  de  âcilité 
de  difcerner'&  vérifier.  Enfin ,  l'ordonnance  du 
premier  février  1766  n'eft  connue  qu'aux  ifles  ' 
ibus  le  Vent- 
Ces  confidérations  ne  peuvent  que  Eure  e{pé- 
ter  aux  habitants  des  colonies  une  loi  commune, 
qui  levé  en  leur  faveur  Tinterdiâion ,  oii  ta  dif- 
tance  des  lieux  les  tient ,  deis  grâces  dont  font  à 
fonée  les  fujets  dli  roi  domiciliés  en  France; 
en  autorifant  les  confeils  fupérieurs  à  furfeoir  à 
la  prononciation  des  arrêts ,  par  des  arrêtés  mo- 
ûvés ,  pendant  un  temps  fuffifant  pour  le  iecours 
â  ùt  majefté ,  fui  vaut  les  eirconftançes.. 

On  lit  dans  le  procès-verbal  des  conférences 
for  Tordonnance  de  1670  ^  page  256 ,  à  l'article 
XXI  du  titre  XXVI  de  cette  ordonnance  ,  fur 
^exécution  des  jugements  Ip  jour  même  de  leur 
prononciation  ^  i  ^.  que  le  temps  de  cette  pro- 
nonciation eft  laîffé  à  l'arbitrage  des  juges  ; 
x^»  que  l'ordre  d'exécuter  les  jugements  le  jour 
de  leur  prononciation ,  nie  regarde  que  les  juges 
inférieurs,  „.    .: 
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TITRE        IV. 

Gouvernement  de  la  paix  &  de  la  tranquil^ 
lité  intérieure. 

Lobe  principales  fur  la  madère  de  ce  titre. 

Règlement' général  de  Louis  XIV y  4  novembre  1  €yt^ 
pour  le  gouvernement  des  ijles. 

Art.      III. 

LjA  poUce  générale  ,&  tout  ce  qui  en  dépend^ 
fuivant  les  uiàges  &  ordonnances  du  royaume, 
fera  Êdte  par  les  confeils  fôuverains  ;  &  la  police 
particulière,  c'eft-à-dire  l'exécution  des  règle- 
ments &  ordonnances  df  police  générale ,  fera 
faite  par  les  premiers  juges. 

Ordonnance  de  Louis  XIV 9   zz  avril  i  $y^  ,  fut 
les  emprifonnefntnts* 

«  Sa  majefté  ayant  établi  un  confeil  fouve^ 
rain  en  chacune  des  ifles.  .  .  .  pour  y  adminif- 
trer  la  juftice  ,&  ayant  été  informée  que  quel- 
ques-uns des  gouverneurs  particuliers  defdites 
ifles  ont  quelqiiçfois  pris  Tautorité  d'arrêter  & 
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de  conftituer  prifonnlers  aucuns  defdits  ha-| 
Bitants ,  ce  qui  efl:  entièrement  contraire  ati 
bien  &  à  l'augmentation  des  colonies;  à  quoi 
étant  important  de  remédier ,  fa  majefté  a  fait 
9c.  fait  très  -  êx^refles  défenfes  aux  gouver-^ 
neurs  particuliers  defdites  ifles  de  faire  arrê- 
ter  &  mettre  en  prifon,  à  l'avenir ,  aucim  des 
François  qui  y  font  habitants,  fans  l'ordre  exprès 
du  gouverneur  &c  lieutenant-général  auxdites 
iflés ,  ou  arrêt  de  l'un  defdits  confeils  fouverainsi 
Mande  aux  gouverneurs-lieutenants-généraux  & 
intendants ,  6c  aux  confeils  fouVerains ,  de  tenir 
la  main,  &C4» 

•  ,  '  •  I 

Lééirc  de  Louis  XtV  atix  gùàvérneurs-iicuéenants^ 
'•    généraux^  y  mai  1 680  yfiir  les  tmprifonntméntsi 

i<  J'eftime  très-néceifeire  à  mon  fervice ,  &  au 
tepos  de  mes  fujets  dans  les  Indes ,  de  maintenir 
les  défenfes  aux  gouverneurs  particuliers  de 
tkire  ittettre  àticuri  habitant  en  prifoh,  de  leirf 
autorité;  mais  quoique  jevôiis  aie  écrit  qtfe  la 
liberté  que  cette  ordortiance  vous  donne  de  lef 
faire ,  ne  doive  être  entendue  qu^au  feuî  cas  de 
l'intelligence  avec  les  ennemis ,  j'ai  affez  de  con- 
£ance  en  vous. ....  pour  vous  dire  que  vous 
pourriez  étendre  cette  autorité  aux  cas  graves 


Knfie  TOUS  eïHmerez  de  mon  fervice.  Mai$ ,  fur' 
tout ,  je  vous  recommaïKic  d'en  ufer  fort  fobre* 
ment ,  &  de  me  rèhdrê  l:ompte  de  ceux  que  vous 
aurez  £dt  mettre  en  prifon,  &  des  raifcteis  qvà 
Vous  y  auront  obiigél  ^è 

Latré  de  Lottis  XIV  au  gouvcrmur^lUuttnant-gi^ 
néral,  n  juin  i€So  ,  fut  fes  pouvoirs  m  C0ê 
de  crime. 

«  Obfervez  auffi  ^ue  toUs  cHmés  commis  entra 
habitants ,  entre  foldâts  &  habitatits ,  ou  même 
par  dts  foldats  ^  doivent  être  de  la  connoiflancé 
des  juges  ordinaires ,  hors* les  cas  dans  lefquek 
ces  derniers  feroient  accufés  de  défertion  ou  de 
contravention  aux  ordres  de  la  guerre. 

Je  n'ai  pas  approuvé  le  jugement  que  v(5u8 
avez  rendu  y  de  votre  chef ,  contre  les  habitants 
que  vous  avez  prétendu  avoir  trompé  au  jeu: 
Vous  ne  devez  jamais  vous  'mêler  de  ces  fortes 
d'aâaires ,  qui  font  entièrement  de  la  compétence 
des  juges». 

Lettre  de  Louis  XîV  au  gouverneur- V^tenant-gi* 
neral,  j  o  avril  iS8i^  fur  la  tranquillité pubU^ue. 

^  Soyez  perfuadé  que  le  plus  grand  fervice  que 
vous  puifllez  me  rendre .  * . .  eft  Paugmeûtatioil 
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des  habitants;  à  quoi  vous  parviendrez ,  en  vous 
appliquant  à  naaintenir  la  liberté  entière  entre 
eux  pour  le  commerce ,  en  leur  procurant  le  re- 
pos &  la  tranqmllité  nécefl&dre  pour  s'y  appli- 
quer,  tenant  la  main  à  ce  que  la  juftice  leur  foit 
promptemeht  rendue.  « 

Vous  devez  juger  toutes  les  matières  de  point 
d'honneur  entre  gentilshommes ,  de  la  même  ma- 
nière que  mes  gouverneurs  &  lieutenants-gé- 
néraux, dans  mes  provinces,  les  doivent  juger, 
fuivant  les  édits  &  règlements  Ëdts  par  les  ma- 
réchaux de  France,  fuivant  mes  ordres ,  dont  je 
vous  eny  oie  copie  ». 

Règlement  de  Louis  XJF  ^  iz  octobre  1 6^S  ^fur  la 
policç  des  troupes  entretenues . 

Art.       XX. 

Lorfque  des  officiers  ou  des  foldats  auront 
commis  quelque  crime  à  l'encontre  des  habi- 
tants ,  la  connoiflance  en  appartiendra  aux  juges 
des  lieux ,  fans  que  les  officiers  des  troupes  puif- 
^ent  en  cornoître ,  ni  faire  fortir  des  prifons  ceux 
qui  auront  été  emprifohnés  par  Tautorité  des 
juges  ordinaires ,  auxquels  toutefois  ils  pour- 
ront f^re  leurs  réquiiitions. 

Art. 
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Art.       ik  X  XI  V. 

Les  officiers  des  milices  feront  arrêter  y  dan$ 
leurs  quartiers ,  tous  les  foldats  &c  les  inconnus 
qui  s*y  trouveront  fans  im  congé  par  écrit  ;  Se 
les  ,habitant&^eront  tenus  d'avertir  lefdits  offi- 
ciers de  ceux  qu'ils  auront  vus  ou  logés. 

Règlement  de  Louis  XIV  ^  zg  avril  tyoS  y  entre 
Us  troïtpes  entretenues  &  Us  milices. 

A  R  T,      VIL 

En  l'abfence  ou  au  défaut  de  lieutenant^de-^roi , 
ou  autres  officiers*majors  commandants  dans  un 
quartier ,  les  capitaines  &  officiers  des  troupes 
ne  commanderont  point  les  milices ,  &  ne  pren^ 
dront  aucune  connoiflance  de  leur  difcipline ,  ni 
police  des  habitants. .  < .  •  &  le  capitaine  de  mi« 
lice  exécutera  les.  ordres  du  gouverneur,  offi* 
cier-major,  ou  commandant,  pour  ce  qui  regarde 
la  police  des  habitants. 

Ordonnance  du  roi ,  it.^  jtullet  tyzo  ^  fur  le  port 
larmes. 

Sa  majefté  étant  informée  des  défordres  qui 
font  caufés  dans  fes  colonies ,  par  des  perfonnes 
Tom.IL  R 


i"ï$  Ù  O  U  V  È  R  K  È  M  É  K  t     - 

tjui  portent  Pépée  ,  quoiqu'ils  ne  duffent  pas  là 

porter;  &  defirant  feire  ceffer •  fait  très- 

èxpreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  hé^o- 
tlants ,  ûiàrchands ,  bourgeois ,  &t  autres  qiii  ne 
font  pas  officiers  de  vàiflfeaux  marchands  ,  de 
ptyttet  aucunes  armes  oïFenfives  ni  défenfives^ 
dans  les  villes  &  bourgs  de  fes  colonies ,  à  peine 
de  trois  mois  de  prifon* 

Ordonnance  du  roi ,  tS  décembre  lyza,  ,Jhr  les  Jeux 
de  hafard.  .     _ 

.  Sa.majeflé  ayanî  été  informée  qu'au. mépris 
de  fes  ordonnances ,  concernant  les  jeilx  de  ha- 
fard ,  plufieurs  habitants ,  .&  .autres  particuliers 
des  ifles  &  colonies  Frahçoîfes. ...  y  jouent  dés 
jeiix  de  hafard,  dont  nnjiifte  inégalité  excite  de 
^fréquentes  querelles  entre  les  joueurs.,...  iêlle  a 
fait  très-exprefles  înl^îBîtîôhs  &  défenfes  à  toutes 
perfohnes  de  jouer  ni  donner  à  jouer ,  dans  lêufs 
maîfbrîs,  aux  jeux  ^baffette. ...  à  peine  de  500 
livrée  d'amende ,  &  de  plus  grande ,  e A  Cas  de 

»if^îdi ve. . . .  prononcée  par  les  intendants  des 
colonies,  commiflaires-ordonnateurs ,  ou  leurs 
fubdélégués  en  leur  abfence ,  à  la  pourfuite  & 
diligence  des  proairexirs  de  fa  majeflé  dans  les 

'^jurifdiftions. 
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Ordonnance  du  roi ,  premier'  ôclohre  lyxj  >  fur  tes 
milices  aux  ijlcs  du  Vent. 

Art.       XII; 

Les  capitaines  &  ofSciers  des  milices  exécu^ 
teront  les  ordres  des  goiivefneurs-particuliers  ^ 
&  officiers -majors  oit  commandants  des  qiiar-i 
tiers,  pour' tout  ce  qui  pourra  regardef  la  difci- 
pline  ou  police  des  habitants*     . 

Ordonnance  du  roi ,  i6  juillet  1732.,  fur  les 
milices  aux  ifles  fous  lie  Vent;  même  difpofitiôn| 
article  XIL 

Ordonnance  dû  rot ^  iv  février  ty^y  ^  furies  difer^ 
tmrs  des  troupes.  \ 

Sa  majeflé  voulant  exciter,,  de  plus  eh  plus, 
les  fujetis  des  iflés  Ffançoifes  â  arrêter  les  défer- 
tcurs  des  troupes  qu'elle  y  entretient ,  elle  a  or^ 
donné  que ,  par  le  tréforien .  ; .  U  fera  payé. .  : . 
•lafomme  de  100  livres ,  pour  chaque  déferteui*^ 
à  celui  .ou  ceux  qui  eii  auront  fait  la  capture ,  bt 
Tameneronti 


^ 
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Règlement  du  roi^  ^i  juillet  ij^42  yfurlesmari^ 
chaujfics  de  Saint-Domingue.  / 

Article    premier. 

Il  fera  établi ,  fi  fait  n'a  été,  une  maréchauffée 
dans  les  refforts  des  confeils  fupérieurs  deLép- 

gane  &  du  Cap compofée  de  prévôts, 

exempts  ,  brigadiers  &  archers  ,  &ç. 

Art.       III. 

Les  prévôts  &  exempts ,  après  avoir  été  pour* 
Vus  d'une  commiflîon  des  gouvernevu"S-lieute- 
nants-généraux  &  intendants,  feront  tenus  de  fe 
feiré  réceSroir  aiix  confeils  fupérieurs ,  où  ik 

prêteront  ferment information  j^téalable* 

znent  faite... ... 

A  R  T.        I   V. 

Lies  brigàdiéts  &  archers ,  pourvus  d'u^n  ordre 
,de$  officiers-majors^  commandants  dans  lés  quar- 
tiers ,  feront  reçus  par  les  juges  de  leits  d^pairtâ* 
jsient  ;  l^information  préalablement  Édite. 

V  A.  R  T.        Jv. 

Permet  fa  majefté  àilxdits  fes  gouverneurs- 
lieutenants-généraux  &  intendants  d*établir. . . . , 
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un  p^evô^gé^éral  dans  chacun  des  refforts  de$ 
confeils,  lequel  aura  Pinfpeûion  fur  tous  les 
autres  prev6t$  du  reffort  ;  pourra  faire  des 
tournées  dans  les  différents  départements. ...  & 
en  dreffer  des  états  qu'il  remettra  aux  gouver- 
neiu--général  &  intendant,  pour  être  par  eux 
ordoimé  ce  qu'il  conviendra. 

Art.      X  V  L 

tes  prévôts,  exempts,  brigadiers  &  archers 
feront  tenus  de  marcher  avec  leur  troupe ,  ou 
partie  d*icelle ,  par-tout  où  le  fervice  le  deman- 
dera ,  &  où  il  leur  fera  ordonné  par  lefdits  fleurs 
gouverneurs-généraux  &  intendants ,  conjoin- 
tdment  ou  féparément  ;  foit  par  les  conimandants 
des  départements,  iuivant  l'exigence  des  caç, 
pour  arrêter  les  déferteurs  des  troupes,  1^$  pj.é- 
venus  de  crimes,  les  efclaves  fiigitife  &  autres; 
&  pour  les  conduire ,  foit  avant ,  foit  après  le 
jugement,  où  il  leur  fera  ordonné;  f^  d^p;  les 
cas  où  les  officiers  de  juftice  auront  befoî^^^ 
leur  fervice,  ils  le  demanderont,  aînli  que  fes 
partie^  plaignantes,  auxd^s  CQm)aiandantSy^^]j^f* 
quels  feront  ^enus  de  faire  marcl^er ,  f^ns  ^éla; , 
lefdites  maréçhauffées ,  à  peine  d'en  répondrç  ^ 
&  fous  les  autres  peines  qiii  feront  ordonnées 

'   '       R  iij 
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«  ■ 

par  fa  majefté,  fur  le  compte  qui  lui  en  fera 

rendu. 

Art.      XVIII. 

Outre  les  chafïes  &  cour fes  qui  feront  or4on- 
.  nées. .  4 .  ils  feront  ^enus  d'en  faire  une  ordinaire 
par  chaque  femaine ,  oii  le  prévôt  &  Texempt 
marcheront ,  &  commanderont;  alternativement, 
fivec  la  moitié  de  la  troupe,  pour  fuivre  les. 
nègres  fi<gitifs  dans  les  bois ,  montagnes  8c  autres 
lieux  ;  laquelle  courfe  ne  pourra  durer  moins  ^e 
trois  joHrs, 

Art.      XX  IV, 

^         ■  I  •  _ 

Quoique  les  maréchauffées  fbient  fpécialew 
'pient  deftinées  à  la  recherche  &  pourfuite  des 
•  nègres  fugitifs ,  il  fera  néanmoins  loifible  à  toutes 
'  perfonhes  de  les  pourfliîvre ,  prendra  &  arrêter, 

]      '  ■    A  R.T.    X  x;  i.x. 


'    «    « 


Pour  obvier  aux  défordreis  qui  fë  commettent 

•  «... 

joi^rnellement ,  par  rapport  aux  jeux  des  elclaves, 
'  &  aux  cabarets  qui  leur  font  deftiné^, ...  enjoint 
~ eux  ^procureurs  de  ià  niàjefté  de'  tenir  la  maii 

à  la  police  de  ces  cabarets;  &  aux  prévôts, 

-  çxémpts de  faire ,  dans  les  cabarets ,  une 

^  Y|§te  exafte. .  i^ .-  ieur  enipiiit  pareillement  Jç 

•    •  ■ 
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ùire  des  rondes  exaâes  dtns  les  différents  carre- 
fQux$  dès  villes  Scbdwgs ,  &  aux  environs  des 
boucheries  ,  pour  Viîîper  •  les  affemblées  des 
iiegresqiii  s*y  attroupent,  ou  pour  fe  battre. 

Art.      XXX. 

•    •  •  •  - . 

H  fera  permis  au  prevQt  &  à  Tcxempt  >  lorP 
qu'ils  le  jugeront  à  propos ,  de  faire ,  avec  leur 
troupe  ou  partie  d^icelle ,,  la  vifvte  des  cafés,  ât 
nègres  des  habitants  de  leur  département ,  &.  •  ^ . 

après  les  avoir  invefties de  prévenir  le 

maître ,  ou  Péconome  de  l'habitation ,  pour  être 
préfent ,  fi  bon  lui  femble ,  à  ladite  viiîte  ;^  & 
toute§  les  armes. ,..', .  feront  c.oi^fîf<:ç.iées.au  çrofit 
de  la  troupe  quji  aiir,a  fait  la  vifrte  ;  4  njoins  qiia 
le  n^gre.., . .  ^  n'y  foit  ^utorifé ,  par-  unît  pe^niif- 
fipn  écrite.  •  •,. ,  produite  fur  le  champ,  Défçn4 
^xtp,4Îtrei§  de  fQuffrir  calendaSj.ou  dajifes  npc* 
tiu-nes,  au  fondu  tambour;  enjoint  aux  prevôtji 
&  exempts ,  qui  feront  informés  de  ces  danfes  , 
&  de  toutes  aïfembhées  tumultueufes^  de  nègres ,. 
durant  la  nuit ,  d'aller  l^s  difliper ,  &  d'en  f^ire 
leur  rapport  au  p/ocureur  de  fa  majefté^  pour 
pourfuivre  les,  condamnations  d'amende  contre- 

tes,  cintres  qiuJ[çsa\vrQntfQii<&r^^  ^, 

RU 
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Ordonnanu  dn4  novembre  1744,  ponant  d^tnjk 
itsjtux  de  hafatd. 

Sa  majefté ......  a  fait  de  nouveau  très-ex- 

preffes  inhibitions  &  défenfes de  jouer , 

ni  donnera  jouer  . . .  .à  aucun  jeu  déjà  prohibé , 

&  notamment  à  ceux  appelles  les  trois  dei 

&  autres  jeux  de  hafard à  peine  de  défo- 

béiffance  &  de  prifon. .....  Mande  fa  majefté 

aux  gouverneurs,  fes  lieutenants-généraux  & 
intendants  aux  ifles,  .  ,  • . 

Ordonnance  du  roi  j  (T  décembre  lyS^  ^fur  les  mare' 
chaujfées* 

Sa  majefté  s*étant  fait  repréfenter  l'article 

XVI  de  fon  règlement  du  3 1  juillet  1743 

&  étant  informée  que  cette  difpofition  eft  fu- 
jette  à  des  inconvénients  préjudiciables  au  main* 
tien  àt  la  juftice  &c  de  la  police,  a  ordonné  &: 
ordonne 

Article    premier. 

Les  prévôts ,  exempts ,  brigadiers  &  archers  , 
feront  tenus  de  marcher  avec  leurs  troupes  ou 
partie  d*icelles ,  ainfi  qu'il  leur  fera  ordonné  par 
les  oiEdiers  de  juilice,  tant  pour  l'exploitation 


% 
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de  la  police  particulière  ^  que  pour  l'exécutioa 
de  leurs  décrets  ;  &  de^^  les  autres  cas.  •  •  poùjr 
la  conduite  des  criminels  ;  &  ce  dans  l'étendue 
des  villes  de  la  réfidence  defdits  officiers  de 

juftice. 

A  R  T.        1  I. 

Lefdits  officiers  pourront  pareillement  faire 
marcher^  ladite  maréchaiiflee ,  pour  les  objets 
mentionnés  dans  l'article  précédent ,  dans  les 
banlieues  des  villes  ;  mais ,  dans  ces  cas ,  ils  fe- 
ront tenus  d'en  avertir  enfuite ,  &  fans  retarde- 
dément  9  lefdits  commandants. 

Art.      III. 

Dans  les  cas  oh  ils  auroient  befoin  du  fervice 
de  ladite  troupe  hors  defdites  banlieues ,  ils  le 
demanderont  auxdits  commandants ,  lefquels  fe- 
ront teaus  de  la  faire  marcher  fans  délai. 

Ordonnance  du  z^  mars  1763  >  pour  les  îfles  du 
Vent. 

.    A  R  T,  ^   X  X  I  Vk 

Les  gouverneur-lientenaat-général  &  inten- 
dant pourront  faire  arrêter  les  malfaiteurs , 
habitants  ,  ou  autres  qui  troubleront  [l'ordre 
public 9 &  les  faire  punir;  iauf,  û  le  fcas  requiert 
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.que  leur  procès,  foit  fait ,  à  les  remettre  entre 
les  mains  de  la  juilico  ordinaire  , .  &  à  les 
dénoncer  au  procureur-général ,  qui  ne  pourra 
refisfer  de  les  pourfuivre.  Ils  fercant  pareille- 
ment autorifés  à  faire  arrêter  &  punii:  les 
hommes  des  équipages  des  vaiffeaux  de  fa  ma- 
jejfté,  qui,  étant  à  terre,  feront  des  déibrdres, 
ou  bien  à  \çs^  envoyer  aux  coijimandants  de 
ces  vaiffeaux ,  qui  feronj*  teau^  d,e  les  f^re  pu- 
nir èi  bord  d'après  l'orcjr^  du  gouverneur  auquel 
l'intendant  devra  rendre  compte ,  lorsqu'il  aur^ 
feit  arrêter  quelqu'un  dans  les  parties  d'adi?iini(- 
tration  dont  il  eft  chargé. 

A  R  T.     XX  XV  I. 

.  LtC  20uverneur  aura  feul  U  police  ,  pour  I? 
iureté  des  -  grands  chemins  §c  de  l'intérieur  des 
villes  &  habitations.  U  fera  à  cet  effet  établi  une 
compagnie  de  maréchauffée  dans  l'ifle ,  &  le  gou- 
verneur  lui   donnera  féul   dés  ordres    à   cet 

égard. 

A  R  T.      X  L  V  I  I  I.- 

"  '  Tant  qiie  le  gouverneur  fera  en  état  de  rem- 
plir fes  fonôions  dans  la  colonie,  les  comman- 
dants çn  fécond  n'y  auront  aucune  e{pece  d'au-p 
torité  fur  les  habitants^  qu'eij  ce  qui  ço^ceraer* 
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la  fureté  du  pays ,  &  ils  ne  fe  mêleront  en  rien 
<îu  gouvernement. 

Ordonnance  du  roi  du  premier  fiyrier  i^ffCT,  pour 
les  ijksfous  le  Fent^ 

A  R  T,        X  !•  ^ 

L'intendant  écoutera  les  plaintes  &  griefs  qui 
liii  feront  adrefles  par  le^  habitants,  de  la  colo- 
îîie ,  fur  quelqu'objet  que  ce  puiffe  être ,  &  il 
en  Jnftruim  fur  le  ch^mp  le  gouveriaeur'-lieutç- 
nant-génér?l,  ou  le  procureur-général  de  fa  ma- 
jefté ,  chacun  eh  ce  'qui  pourra  le  concerner ,  à 
l^ffet  d*y  être  apporté  tel  remède  qu*il  fera  ju- 
gé néceffaire.  Lui  enjoint  fa  majeôé  de  lui  rendre 
compte  exadement,  tant  defdites  plaintes  & 
griefe,  que  de  ce  qui  aura  4t4  feit  pQur  y  re^ 
médien 

A  R  T.      X  XX 

Les  gouvemeur-lieutenant-général  &  inten- 
,  dant  veilleront  à  la  fîiretç  des  chemins  royaux 
ou  autres ,  &  des  rues ,  places  &  carrefours  des 
villes  ;  &  ils  donne:por^t.à  la  compagnie  de  mare- 
chauffée  les  ordres  à  ce  néceffaires ,  ainfi  que 
pour  l*çxéçution  des  règlements,  de  police  qvi 
jiiroient  été  faits  à  cet^égard^         - 
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Art.       XX  X  IL 

Les  commandants  entretenus  par  ia  majeflé , 
$c  les  commandants  de  quartier  veilleront,  fous 
l'autorité  du  gouv erneur-lieutenant-géniéral ,  à 
tout  ce  qui  intéreiTera  la  fureté  &  la  tranquil- 
lité de  leur  commandement ,  y  feront  exécuter 
les  ordres  dudît  gouverneur-lîeutenant-général , 
&  lui  rendront  compte  de  tout  ;  Se  feront ,  au 
furplus ,  tenus  de  fe  conformer  aux  difpoûtions 
portées  par  les  préfentes.  * 

Art.      X  5C  X  I  V. 

Les  gouvemeur-lieutenant-général  &  inten- 
dant pourront  faire  tels  règlements  qu'ils  juge- 
ront néceffaires ,  pour  empêcher  les  aflemblées 
qui  pourrpient  troubler  la  tranquillité  &c  la  fureté 
de  la  colonie. 

ART.       XXXV. 

Pourra  pareillement  ledit  gouvemeur-lieute- 
nant-général Élire  tels  règlements  qu'il  avifera , 
concernant  le  port  d'armes ,  tant  à  l'égard  des 
gens  de  guerre ,  que  des  autres  habitants  ;  fans 
que  ledit  port  d'armes  puifTe  être  permis  aux 
nègres ,  &  autres  de  fang  mêlé ,  fi  ce  n'efl  lorf 
qu'ik  feront  de  fervice. 
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V 

À  R  t.      X  X  X  V  I. 

Dans  les  cas  portés  par  les  deux  articles  pré- 
cédents y  le  gouverneur  -  lieutenant  -  général 
pourra  faire  arrêter  les  contrevenants;  à  la 
eharge  de  les  remettre  dans  les  vmgt*quatr0 
heures  à  la  juitice  ordinaire ,  poiu:  ttre  punis  fui* 
vaât  Feidgence  des  caSé 

Art.      XL  V  ni. 

La  connoiflance  descrimesou  délits  qui  auront 
été  commis  par  des  officiers  ou  foldats ,  autres  ^ 
toutefois  y  que  les  délits  pvurement  militaires^ 
appartiendra  aux  juges  qui  conhc^ront  de  toutes 
natkres  civiles  &  criminelles ,  iàiif  l'appel  avu 
confeils  fùpérieurs« 

Art.        LVIÎL 

La  maréchauflée  établie  dans  la  colonie  ^con» 
tinuera  de  fervir ,  conformément  au  règlement 
ie  £1  majéfté ,  du  3 1  juillet  1743  ^^ijà'rbrdon- 
nance  du  6  décembre  1753  ,  tant  en  ce  qiiicon* 
cerrte  leuîS  commiflîons  &  fonÔiôns ,  que  les 
îevues  §c  paiemems  des  appointements  Se 
foldes. 
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Ordonnances,  des  premier  jcivril  &  premier  fepitcmhrc 
'  *7^^  9  P^^^  ^^  milices. 

Art.       X  I  t 

L'es  commandants  de  quartier  ^  &  ceux  qui  fe 
trouveront  commander  dans  leurs  pàrôifTes  ^  fe* 
jfent  exécuter  ponôuelleihent  lés  ordres  qu'ils 
recevront  du  gouvernement  j  mais  ne  pourront  ^ 
fous  aucun  prétexte ,  s'arroger  le  droit  de  con- 
hoître  d'aifcuhe  affaire  civile,  qu'ils  feront  te- 
rnis de  renvoyer  par*dévantles  juges  des  HeuJc , 
à  moins  qu'ils  ne  foient  choiûs  pour  arbitres  par 
|es  partiesi 

0n  peut  réduire  lès  matières  de  ce  titre  à 
l{uaûre  objets  principaux  :  la  qualité  des  gou-^ 
Verneurs  de  la  paix  ;  la  compétence  dé  ces  offi^ 
ciers;leurautqritéî  leajnoyens  poijr  le,  maintien 
de  la  paiXé 

^ ^ *■ 

5  E  Ci^l  ON     PREMIERE. 

Qualiii  des  gouverneurs,  de  la  paix^ 

"  vy  i^  à  déjà  eii  ôcdafion  de  le  i-emarqtief ,  &  lés 
loix  qu'on  vient  de  lire  prouvent  que  TaUtôrité 
poiu:  le  gouvernement  4e  la  paix  doit  être  fé* 
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pkrée  du  dépôt  de  la  piiiffance  de  force;  que  le 
pouvoir  donné  aux  dépofitaires  de  cette  pui{î- 
fance,  en  chef  ou  en  fous-ordre,  de  faire  vivre 
les  fujets  en  paix  &  en  union,  rfavoit  pour  ol>- 
jet  que  de  faite  cefTel-  les  guerres  privées  j  fuites 
tlu  goutememerit  fëodal  ^  &  ne  ^eùt  être  au- 
jourd'hui réduit  en  afte  que  dans  les  cas  relatife 
au  maintien  de  Pautoritéduroi;  qu'enfin  ce  poù- 
tolr  eft  trés-ckirenlent  diflingûé ,  dahs  les  lôix , 
de  Tautorité  pour  le  maintSen  du  bon  ordre  &  dfe 
la  tranquillité  publique. 

La  raifon  de  cette  diflinftion  de  pouvoir  eft 
tjue  Tabus  du  pouvoir  eft  trop  près  du  pouvoir 
d'abufer.  Le  pouvoir  de  juger  .de  la  néceflité 
d'emprîfonner  les  auteurs  des  troubles  contre  la 
paix ,  &  le  pouvoir  d^en  ordonner  lâ  peine ,  pla- 
ces  dans,  la  même  main,  ofFrirbierittrop  de  facî- 
lités  pour  etttrepirendf e  fur  Thonheur  &  la  li- 
berté des  fujets ,  fani  que  teux  qui  en  aurpieiit 
foufFert,  pufTent  prétendre  à  des  réparations 
pour  lefqudles  on  manqueroît  de  jugeis  ou  tout 
^it  moins  d'exécuteurs  :  ce  qui  rendroit  foirvent 
les  torts  irréparables  en  définitive ,  dans  Péloi- 
gnement  où  les  colonies  font  du  trône. 

Les  dépofitaires  du  pouvoir  d'arrêter  les  per- 
turbateurs du  repos  piiblic ,  ne  peuvent  en  iifer 
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que  dans  les  cas  &  à  Tégard  des  perfonnes  dé* 
fignées  par  les  loix.  D'autres  officiers  jugent  de 
Texplication  de  ces  loix ,  élargiffent  ou  re- 
tiennent les  emprifonnés*  U  n'appartient  aux 
gouverneurs  de  la  paix  que  de  confiater,  dans 
le  premier  moment  ^  les  &its  imputés  à  ceux 
qui  ont  été  arrêtés.  U  eft  de  la  compétence 
d'autres  officiers  de  régler  la  procédure  à  tenir, 
d'examiner  les  preuves,  d'entendre  les  accufés, 
&  de  les  juger.  Ces  juges ,  enfin ,  ont  des  fupé- 
rîeurs,  auxquels  ils  font  comptables  de  leiir  çon- 
duite. 

Cefl:  cette  diverfité  d'officiers  dans  le  gouver- 
nement de  la  paix ,  qui  affure  la  tranquillité  & 
la  liberté  publique  en  même  temps  ;  c*eft  la  juf- 
tîce  de  cette  diftinûion  de  gouvernement  qui  a 
diâé ,  dans  le  règlement  du  24  mars  1763 ,  l'ifi- 
terdiâion ,  aux  commandants   en  fécond ,  de 
toute  autorité  fur  les  habitants ,  antre  que  celle 
des  gouverneurs  des  places^  c'eft^à-dire ,  pour 
la  fureté  extérieure ,  &  la  confervation  du  pays 
dans  l'obéiffance  du  roi.  C'eft  d'après  cette  dif- 
.tinftion,  qu'il  falloit  entendre  le  genre  d'autorité 
attribué  aux  états-majors  &  aux  capitaines  des 
.  milices ,  pour  la  difcipline  &  la  police  des  habi- 
tants ,  dans  des  réglenjqnts  qui  n'avoient  powr 

objet 
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éb]ét  que  tes  miliée^ ,  toutescômpofées  d^iabi* 
«lite.  Oh  illfoit  fenti  que  cette  difcipKne  ne 
pouvoit  âtré  relative  à  Ift  paU  intérieure  ;  les 
ibva  nés  de  éette  étreur  n'Éui-ôient  pas  fait  de^ 
firer  là  fuppf  dlfion  des  états-majors ,  dont  chaque 
province  &  chaque  ville  nous  donnent  des 
elténiples  en  France ,  oît  ils  exiftent  féparés  du 
goutéf  nement  de  la  paix  intérieure  proprement 
dite. 

Il  étôît  j  fi  on  eût  voulu  >  trè^poffiblè  dé  ne 
pas  fe  méprendre  fur  les  objets  de  police  &  dé 
Aifcipiine^  attribués  aujc  états^^majors  par  l'âr- 
tide  XII  des  otdonnancps  des  premier  oftobre 
1717  &  î6  Juillet  173 1  ;  il  n'y  atoit  qu'à  le  cofn-' 
prêt  avec  l'article  VII  de  l'ordonnance  du  19 
avril  170«( ,  qui  réunit  les  objets  réglés  par  le- 
dit article  Xlt,  &  les  articles  XIII  &  XIV  def- 
dite^  ordonnances  de  1727  &  1731. 

A  défaut  de  lieutenants  de  roi ,  ou  autres  oiR- 
tiers  -  majors ,  les  capitaines  &  officiers  des 
troupes ,  dit  cet  article  VII ,  ne  commanderont 
point  les  capitaines  &  officiers  des  milites ,  Sé 
ne  prendront  aucune  .  connoiflance  de  leur  dif- 
dpline,  ni  police  des  habitants  :  ils  fe  mêleront 
feulement  du  détail  dés  foldats  ;  &  pareillement 
les  colonels.  Capitaines  &  officiers  des  milices  ne 
Tom.  IL  S 
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commanderont  point  les  troupes,  ni  n'en  prêîï* 
dront  connoiâance,  û  ce  ii'eft  dans  le  temps 
d'une  occafion  de  guerre  )  auquel  cas  feulement 
le  commandement  a\ira  lieu  entPeux  ^  fuivant 
les  articles  III  &  IV  ;  &  le-  tapitaine  de  n^lice 
exécutera  les  ordres  du  gouverneur  ^  officier  ma» 
)or ,  ou  commandant ,  pour  ce  qui  regarde  la  po* 
lice  des  habitants.  Si  cependant  ils  affifloient  en' 
femble  à  quelques  cérémonies,  ou  afTemblées  paf 
Ordre  ou  autrement ,  pour  le  fer  vice  ^  le  capitaine 
entretenu  aura  le  pas. 

Les  articles  XII  ^  Xltl  &  XIV  des  ordonnances^ 

4 

de  1717  &  1731 5  font  littéralement  copiés  fuf 
cet  article  VII  de  l'ordonnance  de  1705.  Or  il 
ne  s'agit  viiiblement,  dans  cet  article,  que  de 

'  la  police  &  de  la  difcipline  des  habitants ,  comme 
milices ,  aflemblces  en  armes  poiu:  le  fervice ,  eii 

.  quelque  manière  que  ce  foit  ;  auquel  cas  les  ca«> 
pitaines  des  troupes  entretenues  n'ont  que  le 
commandement  &  le  pas ,  comme  il  eft ,  dans  ce 
cas ,  donné  aux  officiers  de  milice ,  fur  ceux  des 
troupes  entretenues ,  fuivant  les  grades.  * 
•  L'interdiôion  aux  officiers  des  n^lices  de  coiii- 
ttiander  les  troupes  entretenues ,  &  d'en  prendre 
çônnoiffance ,  à  l'imitation  de  l'interdiûion  aui 
'officiers  des  troupes  entretenues ,  de  la  connoi^ 
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fance  de  la  police  &  difcipline  des  habitant»  > 
pour  les  borner  aiiic  détails  de  leurs  foldats  ^ 
prouve  clairement  que  ces  deux  difpolitions 
«'ont  de  rapport  qu'aux  détails  militaires  de 
Tun  ou  de  l'autre  corps }  fur  lefqiiels  les  officiera 
d'état-màjor  ont  autorité  à  cet  égard;  Ces  in- 
terdiâions  étoieht  nécefiaires,  pour,  prévenir 
les  prétentions  refpeôives  qui  pourroient  être 
prétextées  du  coioimandemem  alterriatif ,  fuiVant 
les  grades ,  déféré ,  dans  leà  occaiions  de  guerre  \ 
«ux  officiers  des  troupes  &  des  milices;  Done 
tes  ordonnances  ^  qui  n'ont  d'ailleurs  pour  objet 
«[ue  les  corps  armés  j  ne  peuvent  &  ne  doivent 
s'entendre  que  des  habitants  fous  les  armes  5 
donc  la  police  des  habitante ,  laifTée  aux  états^ 
•majors  ^  n'eft  jpas  d'^rie  autre  nature  que  celle 
interdite  aux  officiers  des:  troupes,  entretenues  j 
c'eft-à-dir'e^  les  détails,  des  habitants  fous. les 
armes.  ,    .  . 

Ce  feroit  une  autre  erreur  j  que  de  pfétehdre  j 
fur  ce  principe,  rendre  le  gouyernemeht  de  Jà 
paix  indépendant  de  l'autorité  fupérieUre.  Uad- 
ininiftràtiôn  de  là  paix  doit  réfîder  dan$  le  pre- 
mier dépofitaire  de  l'autorité  pour  le  gouver- 
nement général.  On  a  établi ,  dans  le  fécond  cha- 
pitre de  ces  mémoires  y  '  en  quoi  confifte  cette 


%j6  Go  uvernemeNt 
àdmimftration ,  &  qu'elle  ne  peut  qu'aboutir  à 
une  autorité  d'infpeâion.  Placé  dans  un  point 
de  la  colonie  ^  le  gouverneur-lieutenant-^générai 
ne  pourroit  fuiEre  aux  détails ,  &  la  paix  refte- 
Toit  fans  gouverneur^  où  il  ne  réfideroit  pas. 

L'autorité  pour  Tadminii^tion  de  la  partie 
militaire ,  eft  entre  les  mains  des  gouverneurs^ 
lieutcnant$«généraux  ;  ils  ont  le  commandement 
Supérieur  des  armes.  Mais  des  commandants 
font  prépofés ,  fous  leurs  ordres ,  au  gouverne- 
ment particulier  des  armes  ;  ils  font  leurs  lieute- 
nants en  cette  partie.  Les  maréchaust  de  France 
^n  ont  pour  le  gouvememem  du  point  d'hon*- 
neuf  €ntre  militaires  ^  ou  gens  vivants  noble<«> 
ment.  Les  bailUs  Se  fénéchaux  en  ont  pour  le 
maintien  du  bon  ordre ,  à  l'égard  de  tous  les  fît* 
jets  du  roi.  Les  commandants  quelconques  ne 
doivent  être  confidérés  que  comme  les  lieute# 
nants  des  gouverneurs-généraux  dans  le  gouver^- 
jnement  de  la  paix  &  de  la  tranquillité  intérieure, 
&  n'agir  que  par  leurs  ordres  ou  d'après  les  loix. 
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S  E  C  T  ION      IL 

Compéunce  des  gouverneurs  de  la  paix^ 

JL  E  gouverneur  de  k  paix  a  pour  objet  de 
pré'remr  le^  troubles  de  Tordre  piibËc ,  de  faire 
cefler  ces  troubles ,  &  d'empêcher  les  auteurs  de 
c^  tfoubles  4e  fe  fouârair e  à  Pexécutk>fi  des  loix. 

Les  gouverneurs  de  la  paix  doivent  donc  réu- 
mt  les  différents  pouvoirs  àts  officiers  de  cette 
partie  en  France. 

Lieutenants  des  maréchaux  de  France  :  le 
pomt-d^hoaneur  doit  être  de  leur  refibrt.  On 
ne  dit  pas  les  doek,  parce  que  ces  criines> 
ibnt  de  la  CM»pétence  des  cours  fupérieures  ^ 
dans  lefquelles  ils  doivent  être  jugés  en  première 
&  dernière  kiâance,  iui vani  les  loix  du  royaume. 
Ils  doivent  être,  d*un  autre  côté,  chargés  de 
veifler  fur  les  marches  des  troupes  &  fur  la  dé- 
iiertioii  de$  foldats. 

Lieutenants  des  gouverneurs  :  ils  dpivent  être 
ioforn^  des  arrivants  dans  leur  colonie;  i^xé^ 
venir  les  fuites  de  la  mauvaife  conduite  des  va- 
gabonds', des  gens  fans  aveu^  des  perfonnes  fuf- 
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peftes  au  gouvernement  ;  diffiper  les  affemblées 
^angereufes  par  le  nombre  &c  la  qualité  des 
perfonnes,  qu  pat  leurs  armes  ;^  arrêter  les  mal-, 
faiteurs  en  flagrant  délit ,  domiciliés  ou  non ,  ou 
d'oifice ,  ou  fur  la  plainte  d'une  partie  ;  ordon- 
ner  pour  l'exécution  des  ordres  du  roi ,  ou  du 
gouvérheur-lieutenant-général  ;   enfin  ,  prêter 

main- forte  pour  l'exécution  des  m^denaents  de 

^     .  *        .^  .  -.     ..... 

la  juflice. 

On  entend  que  ces  différents  objets  du  gou- 
vernement de  la  paix  ne  peuvent  ^  ni  ne  doivent 
préjudicier  à  la  partie  de  la  police  attribuée  aux 
commandants  des  places ,  par  lV>rdonnance  des 
places  du  premiea:  mars  1768,  titre  premier, 
article  XXVIII  ;  titre  XIX ,  articles  XIH,  XIV: 
&  XVI  ;  titre  XXXUI ,  artidei;  IV  &  V. 
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Autoritç  des  epuvçrneùrs  de  la  paixs 

Xj'autorité  des  commandants  en  fous-ordre  nc^ 
peut  être  de  jurifdiftion ,  fi  ce  n'eft  dans  les  ma- 
nières de  potnt-d'honneur .  fubfidiairement  &  en 
f  àbience  des  gou  vèrneurs-lieutenants-généraux , 
comme  les  Heutenants^es  maréchaux  de  France^ 
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Qiiant  aiix  troubles  ordinaires  de  la  paix  ^ 

.  fautorité  de  ces.  oâicîers:  doit  ie  borqjer  à  faire 

arrêter  les^  auteurs  de  ces  troubtes  >  &  à  l'ça 

mettre  ibus  1^  mam  d^  ta  juitice.^  < 

Cette  au^toriténe  peut  avoir  peur  objets  I 
féga^d  àe$  dcMiûciliés ,  que  lès  flagrants  délits* 
Dans  tous  au^es  cas.^  les^  domicilies  ne  doivent 
2(  ne  peuvent  être  arrhes  pgr  l^s  ord)*es  ded 
lieutenahts-gouverneurs ,  qu^en  exécution  d'or-^ 
ères  du  gouverjieur- lieutenant -général  ^  ou 
de  mandementSs  de  juflice.  Ordonnance  d^vril 

•  •  •  • 

Les  orik-esdu  ccMHmandai^  doivent  être  paf 
-  écrit;  ils  doivent  être,  lorfqu'ît  y  échet,  pré-i 
cédés  de  la  ti^anfcriptioa  des  ordres  du  geuver^ 
neur-lieutenant-général  9  &-  l^â^és  9ux  partie^ 
dans  tous^lelrcas;  fans  quoi ,  ce  pourrbit  ne  plus: 
âtre  en  vertitd'iuie  autorité  fiipérieur^  &;  avouée 
par  les  loix^  qu'jc»  entréprendrôit  fur  la  libertà 
des  domiciliés,  mais. de  ta. feule  autorité  d'offi** 
ders  qui  doivent  cependant  n^voir  que  oelle* 
que  la  loi  leur  suroît  donnée.  Quant  aux  man« 
déments  dé  jufHce ,  il  âifEroit  d*en^faire  menfioit 
dans  les  ordres,  d^emprifbnnement  ou  de  main*», 
forte,  parce  que  l'exéçutioii  de  ces  mandement^ 
iuûifieçoit  les  ordres^ 


/ 


^  l^  trpnfcriptiç»  d?»  cw4r«$  fiipiJriçurjÇ  «unoît 
la  Rouble  avgnt?gfd«  wettrf  kt  partie^  gF^y ^ei 

p^  ces  prdrçs ,  en  ét^  de  travftiUer  ^  lpi^  ^l^r^- 
giffement ,  ou  de  feppmfvoii?  en  r^paf gtips  ^au^ 
t^xm^s  de  i-ftrtiç|e  XI  dç  l'ordûemwi»  ^  pre- 
ipipr  février  1766  »  dans  JescasoîiellôSfcifflttent 
^$é9fr$^ée$  ^  emprifpanées  de  iaii^jLil»  autorité 
4^$  commandante ,  &  contre  la  difpofitipo  des 

.  Quant  aux  vagabonds ,  h$  loi»  regirdant 
t^msi»  yn  «ime  cdux  qui  s'abandoiuient  è  ce 

genre  de  vie ,  nulle  difficulté  que  les  con\a>a|if 
is^t^  lis  feffeoj  iirr^er  parttout  &  en  tçjut 
Un^st^  fans  autte§.cfîn^es>  &  kslivreiit  ?h» 
}iig^s  deslif  uic  pour  êtr^  par  eu:(  Qdndâmnésâi» 
peines  prononcées  pair  Içs  loiif, 
.  Il  fil  plus  délicat  àk  ihituer  fur.  It  fon  dei  îe<- 
connus  y  des  gens  fans  aveu  »  &  des  perionnfis 
Ai^edées  ou  de  mauvaife  condtJÎle^  lit  pr^^^ 
f0$  de  Tautorité ,  i  leur  égard  9  ps»^  S^^  ^ 
k$  mander ,  &  d^en  exiger  des  édaîrciffem^ts 
fnfi&ats  fur  leur. manière  de  vivre,  fur  leurs 
projets  f  fur  leurs  reflburce; ,  oju  dé  fe  âiare 
avouer  par  des  donûciUés  non  fufpeâs.  Le  fsif 
l^OAd^  de  ks  emprifonner  y  en  cas  de  refus  de  ces 
éclairciflements ,  comme  dans  le  cas  ck,  ùbs. 
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être  avoués  par  des  domiciliés  non  fufpeâs, 
ils  ne  répondroient  pas ,  fur  leur  état ,  d'une  ma- 
nière également  certaine  &  fuffifante.  Le  trm- 
fieme ,  enfin ,  de  retenir  ces  perfonnes  en  prifon , 
jttfqu'à  ce  qu'elles  aient  tranquilUie  le  gouver- 
nement;  ou  que,  fur  le  compte  qui  en  fera 
rendu  aux  gouyerneurs^lieutenantS'^'gén^raux , 
ces  officiers  aient  donné  ordre  aux  procureurs 
du  roi  fur  les  lieux ,  de  &ire  ordonner  en  juitice 
leur  tranfportation  en  France. 

Il  reileroit  à  prévenir  Tal^us  de  l'^uitorité  ^  en 
déterminant  de  la  manière  la  plus  précife.  ce  que 
les  lieutenants-gouverneurs  doivent  entendre 
par  vagabonds  ^  geiis  inconnus  &  fans  aveu ,  & 
fur-tout  par  perfoiviçs  fufp^âes  &  de  mauvaife 
conduite. 


SECTION      IV. 

X 

Moyens  pour  le  maintien  du  ion  ^rdre» 

1  ROIS  précautions  doivent  concourir  au  main- 
tien du  bon  ordre  :  l'occupation  des  hommes  y  de^ 
guets  ou  gardes  exaâs ,  &  des  maréchauflees  d'un 
fervice  afliu'é. 
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Occupation  des.  hommes* 

I      ... 
"  Le  pkcement  des  bliancs  fur  les  habitations 

^ant  reconilu'  être  une  charge  également  oné*. 
reufe  &  dangereufe  pour  les  propriëtaires  de 
terre ,  à  caufe  dé  la  parefïe  &  de  la  maiivaife 
conduite  de  ces  blancs ,  il  fen)it  d*une  bonne  po- 
lice ,  ou  d'occuper  ceux  qui  paffent  au  hafard' 
dans  la  colonie ,  ou  die  rembarquer  ceux  qui  fe 
refuferoient  à  des  occupations  feules  propres  à 
s^affurer  de  leur  conduite. 

Il  cbnviendroit  donc  de  distinguer  les  blancs- 
qui  fe  feroïent  avouer  par  des  perfonnes  notk 
fufpeftes  :  ce  feroit  un  bon  moyen  de-  popula-. 
tiôa^  que  de  donner  à  ceux-ci  de  petits.  terreipS; 
à  cultiver ,  en  leur  feifant  l'avance  des  fecours, 
néceffaires  pour  lemrs  étabKflfementSk  Une  bonne 
régie^  dans  les  finances  pourroit  aifément  procu- 
rer ces  fecours ,  dont  il  feroit  fecik  de  prévenir 
l'abus. 

N'af&anchir  ajucun  efclavç.  fans,  s'être  affure 
de  fon  occupation  co^nçie  libre ,  ou  fans  avoir 
pourvu  à  fa  fiibfiftance ,  en  cas  d'i^^P^^^^^^^- 
pour  le  travail ,  feroit ,  à  l'égard  des  gens  de  cpijj 
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kiïr  j  Un  moy efi  pour  le  maintien  du  bon  ordroi  ^ 
que  la  parefle  ou  la  mifere  mettent  i^éceffaire- • 
ment  en  dai\ger  d'être  troublé  par  des  affranchis  • 
qui  fe  trouvent  fans  reffource. 

Il  n'y  a  pas  moins  à  craindre  des  noirs ,  mii^ 
lâtres,  ou  autres  de  fang  mêlé,  jouiffant  aftuel- 
lement  de  la  liberté  ,  fans  occupation ,  fans^ 
moyens  conmis  pour  fubfifter ,  &  pourtant  fài- 
fant  lat  plupart  une  dépeniè  dont  on  ne  s'avifq 
pas  même  de  rechercher  les  reflburces. 

Les  travaux  des  chemins  publics  ou  partrcu-  ' 
liers ,  dont  les  corvées  légitimes ,  m^is  très-oné- 
r^ufes  pour  les  habitants ,  les  privent  de  partie 
de  leurs  efclaves,  dont  le  travail  leur  eft  ou- 
néceffairCj  ou,  utile,  feroient  déjà  un  moyen 
d'occupation  &  de  fubfiftance  pour  cette  claffe 
d^hommes  -  que  Wiabltant  préféreroît  de  falarier. 

Les  guets,  les  maréchauffées  feroient  d'autres 
occafîons  d'employ i?r  pes  hommes ,  en  leiu:  affu- 
rant  une  {olde  fuiHiànte  pour  une  iiibfiftance 
proportionnée  à  leur  état  &  à  kur  manière  de 
vivre. 

SIR 

Des  guets  &  gardes  en  temps  de  paix^ 

V  » 

Il  pourroit  être  établi  dans  chaque  vilk  ou. 


»     y 
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baiirg ,  fous  les  ordres  des  ^iiamandaiitf  >  un 
corps-de-^gardç  feurni,  de  jour  &  de  nuit^  d'un 
i^ombre  d'ho^imes  calculé  fur  1^  population  du 
Heu  9  &c  fuffifant  pour  fournir  à  d^s  patrouilles 
dans  les  villes  ou  boiu*gs  ,  ^  dans  la  ban* 
Ikue« 

On  pourroît  auiH  établir  dçs  cof^s^deifarde 
&  des  patrouille^  d^ns  les  points  de  <oiniiiuni« 
cation  d'un  grand  quartier  à  un  autre  grand 
quartier ,  en  obfervant  dieles  placer  à  la  portée 
des  officiers  des  milifîes  des  blancs  »  pour  que 
ces  officier^  purent  donner  des  ordres  aux  com-* 
siandants  de  ces  corps-de-garde  &  patroui]}es  » 
^tres  qu'officiers  à  h^ulTe-col ,  dans  les  cas  noa 
prévus  par  la  loi  ^  dont  un  exemplaire  demeu- 
x^oit  affiché  dans  les  corp$-d^g8rdes« 
/  Ces  gardes  8e  patrouilles  fe^oient  fournies 
par  les  compagnies  des  libres  »  noirs; ,  ou  autres 
de  fang  mêlé;  il  feroit  régU  ^^^  paie  à  diifari^ 
buer  à  ceu^sc  qui  ^eroient  de  feryice*  Ce  fervice 
feroit  d'uHQ  double  utilité  ;  il  prétiendroit  les 
attroupements  d'efclaves  dans  ou  hors  les  quar- 
tiers; il  occuperoitdesoififir,  &^  en  leur  don- 
nant  un  fecours  pour  fid>fifter^  les  éloigneroit 
des  occafîons  de  corrompre  la  fidélité  des  ef- 
4^^^^  de  fiâre  refiburce  de  leurs  vols  :  il 


DES  Colonies  FrànçoiAes.  tS^ 
mettroit  cette  dafie  de  libres  fous  la  main  ihimé* 
diate  du  gouvernement. 

Des  martchau^es. 

La  compofition  des  maréchaiiifées  feroît  un 
autre  débouché  utile  pour  les  libres  noirs ,  ou 
autres  de  fang  mêlé  :  mais  la  nature  de  leur 
fervice  demande  que  ces  corps  foient  mi-partie 
de  noirs  &  de  blancs  j  (ans  cependant  confondre 
les  couleurs ,  dont  le  mélange  feroît  dangereux. 

Les  compagnies  blanches  y  comme  les  noires  , 
peuvent  être  chargées  d'arrêter ,  dans  l'occafion  , 
les  déferteurs  &  les  malfaiteitf  s  ;  les  unes  &  les 
autres  peuvent  être  obligées  à  des  chevauchées 
hors  ks  banlieues  des  corps-de-gârdes  :  mais  les 
compagnies  blanches  doivent  feules  être  char- 
gées àt  l'exécution  des  ordres  du  gouvernement 
âe  la  pafx ,  ou  des  mandements  de  juftice  contre 
les  blancs ,  pour  ne  pas  expofef  des  blancs  auJt 
iofultes  de  gens  qui  fe  prévaudroient  de  l'occa- 
fion, pour  fe  venger  d'une  diftinftion  dont 
on  ne  doit  priver  que  le  blanc  condamné  pour 

crime. 

La  chafle  A^s  efelaves  déferteurs,  les  cap^ 
tures  des  bblres  noirs,  ou  luttes  de  fang  mêlé  ji 


%Î6      Gouvernement 

».  • 

doivent  être  réfervées  ^u^  compagnies  noires  5 
hors  les  cas  de  main-forte  néceflaires; 


::==» 


T      I      T      Ë      Ë  V; 

Gouver/ïerhent  des  finances  dnns  toiàes  Ui 
ijles. 

Loix  principales  fur  la  matiçre  de  te  titre; 

RigUment  du  4  novembre  i6yi  j,  pour  le  gouverne^ 
tnerit  des  ijles^ 

À  R  Ti         X  I  il 

.A.  Pégard  des  fiiiances  ^  qiii  confiftent  au  pou- 
voir d'ordonner  des  deniers  qui  feront  envoyé* 
par  fa  majeflé,  ou  par  la  compagnie,  lorfquefa 
majefté  y  en  enverra ,  elle  fera  connoîtrè  fes  vo* 
lontés  par  les  ordonnances  qu'elle  fera  expédier; 

Mdit  de  décembre  iCy^. ,  pour  la  révocation  de  là 
Compagnie  dei  Indes  occidentales. 

Louis  ,  par  la  gracede  Dieu ,  &c.  Nous  avons 
imi  &  incorporé ,  unifions  &  incorporons  au  do- 
tnaine  dç  notre  couronne ^  toutes  le^  terres...; 
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^oiir  être  lefdits  fonds  régis  j  ainfi  que  les  autres 
fonds  éc  domaine  de  notre  couronne;  6c  leS 
droits  domaniaux  de  capitation ,  de  poids ,  &c» 
unis  à  nos  fermes ,  chacun  félon  leur  qualité  &c 
nature  ;  &c  être  perçus  dans  le  temps ,  &  de  la 
manière  t|\ii  fera  par  nous  ordonnée ,  à  cbmmen-* 
cer  la  jouiflancfe  defdits  reVe'rtus,  terres  &  droits, 
au  premier  j^yiei*  i68i. 

On  a  vu  que  la  première  commiffioh  d'in'ten- 
iant  des  ifles,  fur  laquelle  ont  été  formées  les 
tonuniffions  des* intendants  qui  ont  fuivi  jufqu'à 
ftosjours^a  attribué  à  ces  officiers  la  coniioif- 
fance  &  jurifdiâion  foUveraine  de  tout  ce  qur 
concerne  la  perception  des'  droits  levés  au 
|iom  &  par  ordre  du  roi* 

.fiiu  de  mars  /  68 S  ,  pour  la  polic^^  des  tfclàHs. 

Art.       XL. 

L'efclave  puni  de  mort ,  fur  la  dénonciatioiî 
âe  fon  maître ,  fera  eftimé. ...  &  le  prix,  de  Tef- 
timation  fera  payé  au  maître  ;  pour  à  quoi  fatis^ 
faire ,  il  fera  impofé. ...  là  fomme  portée  par 
Peftimatibn,  laquelle  fera  répartie  fiir  chacun 
des  nègres  payant  droit ,  &  levée  par  le  fermier 
^u  domaine  royal  d'occijient,  pour  éviter  à  frais. 


tSt 


I 
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Dédàraùoti  dujo  oSohn  //j o  >  y!<r I4  figU  &  U 
fO'uption  du  droit  de  agitation ,  auxifles  du  Fent^ 

A  ti  t.      X  U  I. 

Le  droit  de  capitation  j  dû  par  chaque  année , 
efi  acquis  à  notice  domaine  ^  le  premier  janvier 
de  la  même  année;  voulons  que ,  poiu:  parvenir 
au  recouvrement.  •  • .  tous  les  habitants  ^  de  quel- 
que qualité  &  condition  qu'ils  foient. . .  •  foient 
tenus  de  faire  ^  tous  les  ans ,  leur  déclaration  de 
toutes  les  perfonnes  qui  compofent  leurs  mai« 
fons  i  libres ,  engagés  ^  ou  efclaVes. 

A  R  ï.      XIV. 

Les  rôles  feront  arrêtés  dans  le  1 5  janvier  de 
chaque  année ,  par  les  intendants  y  conumflairtt- 
ordonnateurs  ^  ou  fubdélégués  de  chaque  ifle. 

Art.      XXIIL 

Les  fieurs  intendants ,  ou ,  à  leur  dé&ut  y  les 
commiflaires  -  ordonnateurs  demeureront  feuls 
juges  de  toutes  les  conteftations  q^  furvieftdront 
concernant  la  régie  &  perception  dudit  droit  de 
capitation. 


« 


Arrit 
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Arrêt  du  confcil  dUtat ,  6  août  /yj  2  ^  pour  dijirair& 
du  bail  des  firmes  générales  le  domairu  £occi^ 
dent  levé  dans  les  ijles  du  Vent. 

Le  roi  ayant  jugé  convenable  au  bien  de  foû 
fervice.  » . .  de  diflraix^e  du  bail  des  fermes  géné- 
rales unies. ...  les  droits  du  domaine  d^occident 
qui  fe  perçoivent  auxdites  colonies  ;  à  commen- 
cer du  premier  janvier  1733  ,  fa  majeflé  auroit 
mandé  en  fon  confeil  les  cautions,  du  fermier. . . . 

Le  roi  étant  en  fon  confeil ,  du  confentement 
defdites  cautions,  a  ordonné  &  ordonne,  que 
les  droits  du  domaine  d'occident ,  aux  colonies 
Françoifes.. . .  feront  &  demeureront  diilraitsdu 
bail. . . .  Ordonne  fa.majeflé  ,  qu'à  commencer 
du  premier  janvier  xy 33 ,  la  régie  des  droits. du 
domaine  d'occident  fera  faite  par  ceux  qui  feront 
prépofés  fous  les  ordres  des  fieurs  intendants , 

&  le  produit^net  remis  au  tréfor  de  la  marine 

Que,  fur  ledit  produit,  il  fera  entretenu ,  tous 
les  ans ,  deux  bateaux  pour  croifer  fur  le  com- 
merce étranger. 

Ordonnance  du  24  mars  /76J* 

Art.       L  X  X  X. 

Toutes  les  matières  concernant. .  •  •  la  levée 
Tom.  If.  T 


L 
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des  impofitions ,  les  marchés  à  paffer ,  les  paie* 
tnents  à  faire ,  les  fonds ,  les  comptes.  •  • .  feront 
àbfoliiment  du  reffort  de  l'intendant  ;  &  le  gou- 
verneur n'en  prendra  connoiffànce  que  pour 
fçavoir,  comme  premier  chef  de  la  colonie^  en 
quel  état  elle  fe  trouve^ 

Art*,       C  V  i  L 

Le  tréforier  de  la  colonie. . .  •  ne  recevra  des 
ordres  que  de  intendant ,  tant  pour  les  recettes 
qu*il  fera  dans  f^  caiffe  ,  que  poiu:  les  diflférents 
paiements  qu'il  aura  à  faire  ;  cependant ,  il  fera 
tenu.de  remettre  au  gouverneur  le  bordereau 
de  fa  caifTe  ^  toutes  les  fois  qu^il  le  lui  demandera. 

Lettre  en  commandement  y  duz^  mars  tyt^^pour 
V etablijfement  de  l' octroi  ^  aux  ijlesfous  le  Vînt. 

Sa  majefté  ordonne  aux  fieurs  gouverneur  & 
commiffaire-ordonnateur ,  de  conférer  avec  les 
principaux  habitants. . . .  pour  trouver  entre  eux 
un  moyen  de  fournir  un  oftroî  qui  pût  fuffire...*. 
dont  la  levée  fer  oit  faite  par  leurs  foins ,  pour 
être  moins  à  charge  à  la  colonie;  avec  affurance, 
de  la  part  du  roi ,  de  ne  laiffer  introduire ,  dans 
l'ifle  j  aucun  fermier,  ni  traitant. .  • . 

■ 
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Qrionnartu  du  roi  ^  duS  avftl  1^21 ,  fur  les  droits 
ûvés  au  nom  du  roi, 

Louis.  • . .  ordonnons  qîie  lei  fonds  qui  pro- 
viendront de  Toôroi.  > . .  confiftant  au  droit  de 

deux  fols  par  livre  d'indigo  ^  établi  pâî  arrêt  de 

.  ,     .    -■"•     *      *■       '■       ...     _  _       -■ 

notre  cônfeil ,  du  18  juillet  1696;  aux  droits  dé 
boucherie  &  de  cabaret  ^  avec  l'augmentation 
brdortfiée  par  la  délibération  des  deui  confeils 
fupérieurs,  du  16  janvier  1715  ;  au  droit  de  ^6 
ibis  par  bânette  de  cuir;. . .  30 fols  par  barrique 
àe  jfucre  brut  ^  &  40  fols  par  barrique  de  fucre 
blant  ;  ehfemble  au  droit  de  3  livres  par  tête 
de  noirs  payant  droits.  ;  ; .  côhtinueront  d'être 
f  mploy es  aux  dépenfes  que  nous,  eftimons  tié- 
cejQTaire  de  faire  annuellement ,  pour  le  main- 
tien &  la  confervatiori  de  la  colonie.  ; .  i  que  ^ 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  1.1  mars 
171 1,  les  fonds  qui  proviendront  des  biens  & 
effets  jqiii  nous  feront  dévolus  à  •  titre  de  va- 
cance ,  amendes  ^  confifeations ,  aubaines ,  dés- 
hérences )  ou  autrement ,  continuent  d'être  em- 
.1  «  ■  «■»'■■.• 

ployés. . . .  ailx  édifices  publics  àfaire  dans  la 
colonie ,  .auxquels  nous  voulons  qu'ils  foîent  & 
demeurent  appliqués  >  fans,  pouvoir  être  deilinéa 
à  d'autres  ufages;  ^ 
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Règlement  du  roi ^  du  zffaoût  lyzi  y  fur  Us  rcur^ 
fcments. 

Article       premier. 

Les  recenfements  de  chaque  quartier  feront 
feits ,  clans  les  mois  de  novembre  &  de  décembre 
'de  chacune  année ,  par  lin  confeiller.  • .  •  &  par  un 
officier  des  milices. 

Art.       il 

Les  confeiller  &  officier  feront  nommés  par 
^es  gouverneur-général  &  intendant. ... 

Art.      XL 

•  L'es  recenfements  de  quartiers  aînfî  faits ,  l'offi- 
cier des  milices  les  portera  au  commandant  par- 
vticulier ,  lequel  les  enverra  aux  gouverneur-gé- 
néf  al  &  intendant ,  en  forte  qu*ils  les  reçoivent 
'dans  les  premiers  jours  de  jailyier;  pour  enfuite 
être  faits ,  par  Pintendant ,  les  vérifications ,  états 
&  ordonnances  nécefFaires  pour  la  perception 
des  dtôits;  lefquels  fetont  fignés  par  le  g<?iiver- 
'tieiir-général ,  &  ledit  intendant. 


^Li)}. 
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Ordonnança  du  roij  yfeptemirciyz^  ,  fur  la  ngU 
de  l* octroi  ^  &  autres  droUs. 

Louis.  . .  •  ^ftimaot  nëceflaire  de  déclarer  noi 
intentions  ,.au  fujet  de  la  levée ,  perception ,  & 
compte  des  droits  d'odroi ,  dans  notre  colonie 
de  Saint-Domingue. . . .  voulons  &  nous  plaît 
ce  qui  fuit  ;  v 

Art.      I  Ï. 

Les  .  habitants  dô  Saint-Domingue  continue- 
ront d'être  exempts,  au  moyen  du  paiement 
dudit  odroi ,  des  droits  du  domaine  qui  fe  paient 
dans  lès  autres  ifleS  ;  &  il  né  fera  établi ,  dans 
aucun  cas ,  des  fermier%dans  la  colonie. 

Art.       I  I  L 

Les  receveurs  dudit  oûroî  feront  nommés , 
par  les  confeils  fupérieurs  de  Saînt-Doininguè , 
chacxm  dans  les  lieux  de  leur  reffort; 

Art.       IV. 

Lefdits  receveurs  retncttront  ^  tous  les  deiix 

mois ,  les  deniers  provenants  dudit  oftroi ,  entré 

les  mains  des  commis  des  tréforiers-généraux  de 

la  marine  â  Saint-Domingue ,  lefquels  en  donne- 

Toiit  leurs  reçus, 

Tii; 
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Aux.      V. 

Les  deniers  provenants  dudit  oftroî  feront 
employés ,  en  la  mameteL.accoutumée ,  aux  dé- 
penfes  de  la  colpnie ,  portées  fiir  nos  états ,  fans 
gxi'ils  puiffent ,  fous  aucun  prétexte ,  être  eixi- 
ployer  à  d'autres  ufages. 

Art.        y  I  I- 

Les  comptes  de  la  levée  &  perception  dudît 
pftroi  feront  rendus  par  tes  recaveurs,  par? 
devant  l'ihtendant  de  Saint-Domingue ,  ^  dei\x 
çonfeillers  qu'il  appellera  ;  ils  feront  arrêté^ 
doubles  par  ledit  intendant  &  les  deux  con-r 
feillers  ,  qui  en  donneront  décharge  auxdits  re- 
ceveurs 5  lefquels  feront  tenus  de  dépofèr  un 
defdits  coippjtes  au  grefe  tivi  cçnfeil  fupérieur, 
8ç  d*en  retirer  aftes  qui  leur  feror\t  délivrjç* 
gratis  par  Iç  greffier,  A  Pégard  des  comptes  de^ 
commis  des  tréforiers-généraux  de  la  marine,  à 
Saint-Domingue  j  ils  feront  rendus  par-devant 
ledit  fieur  intendant  feul ,  &  arrêtes  feukm^nt 

par  lui. 

•  Art.      VII  I. 

Les  4roits  çuriai^x  continueront  d'être  im^ 
pofés  &  levés  en  la  manière  accoutumée  j  §f  \% 
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compte  defdits  droits  fera  rendu ,  fuivant  Tu- 
fage ,  par-devant  le  conftiller ,  ou  autres ,  char- 
gés de  Texamen  &  recette  des  comptes  des  mar^ 
guilU^rs  des  paroifles» 

Art.       IX. 

Les  receveurs  des  deniers  pour  les  nègres 
iuppliciés  continueront  d*être  nommés  par  les 
confeils  fupérîeur»  de  Saint-Domingue ,  chacun 
dans  k  diftriâ  de  leur  rejQTort  ;  &  ils  rendront 
compte  par-devant  leidits  confeilkrs ,  ainii  qu'il 
a  toujours  été  pratiquée 

4rrét,  d^  cpnfàl  d'éfat  Jut  k  compte  des  droite  fd^ 

>f  Le  roi .  , .  ^ .  fait  défenfes  aux  officiers  du 
confeil  fiipérieur  (  de  Léogane  )  de  s*immifcer  à 
l'avenir  dans  l'examen  &  audition  des  comptesi 
dies  amendes ,  épaves  ,  çonfifcations  &  adjudi- 
cations; lefquek  feront  rendus  tous  les  ans> 
tant  au  reflbrt  des  confeils  ftipériçurs  du  Petit- 
Goav-e ,  que  4^  celui  du  Cap  5^^  par-devant  l'in-. 
tendant ,  ou  le  commlflaire-ordonnateur  en  foot 
abfence^  &  deux  confeiHers  du  confeil  fupé-^ 
rieur  qiiHl' appellera  à  cet  efFet^Les  doubles  def-. 
(jiieU  comptes  feront  dépofés^  au  greffe  du  cpft> 

T  VI 
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feil  fupérieur ,  dans  le  reffort  duquel  ils  autont 

été  rendus Veut  fa.majefté  que  le  compte 

du  fieur .....  foit  de  nouveau  par  lui  rendu  en 
la  forme  ci-deffus  prefcrite^». 

Mémoire  du  roi ,  du  j  feptcmbrc  iyS4  y  fur  lapro* 
roMtion  d'une  augmentation  du  droit  £  octroi. 

Sa  majeflé  trouvera  bon  qu'à  cette  occafion 
Jies  fleurs  gouverneur  &  intendant  renouvellent , 
de  fa  part ,  la  promeffe  qu'à  Pexen^ple  du  feu 
roi  elle  a  déjà  fait  faire  aux  habitants  de  S.  Do- 
mingue  ;  qu'au  moyen  des  droits  d'oftroi  qui  fe 
perçoivent  dans  cette  colonie ,  ils  feront  tou- 
jours exempts  des  droits  du  domaine  qui  font 
établis  aux  ifles  du  Vent  ;  &  que ,  dans  aucun  cas, 
les  droits  d'oftrois  ne  feront  mis  à  ferme.  Satif- 
,  faite  du  zèle  avec  lequel  les  habitants  les  ont 
payés ,  fa  majefté  s'eft,  en  effet ,  réfolue  de  s'en 
tenir  à  la  perception  defdits  droits,  &  de  les 
,  employer  uniquement ,  comme  elle  a  toujours 
fait ,  aux  dépenfes  de  Saint-Domingue, 

Ordonnance  du  premier  février  iy66. 

Art.      L  X  L 

Tout  ce  qui.  concerne  la  perception ,  régie 
'&  maniement  des  deniers  levés  au  nom  de 
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fa  majeûé  y  enfemble  les  droits  à  elle  appar* 
tenants  à  titre  de  déshérence  ,  confifcation  ^ 
amendes  ,  ou  autres  pareils ,  de  quelque  nature 
qu'ils  puiffent  être ,  ne  pourra  être  réglé  que  par 
rintendant  dans  la  colonie. 

Art.        L  X  r  I. 

Les  receveurs  de  Toôroi  continueront  d'être 
commis  par  Icts  confeils  fupérieurs  :  &  tous  autres 
prépofés  à  la  recette  des  droits  d'aubaine ,  de 
bâtardife ,  de  déshérences  ,  d'épaves ,  confifca^ 
tions  5  &  autres  droits  du  roi ,  feront  choifis  & 
commis  par  ledit  intendant. 

Art.      L  X  I  I  L 

Les  deniers  provenants  defdîtes  impofitîons 
ou  droits ,  ne  pourront  être  délivrés  qu'en  vertu 
des  ordonnances  qui  auront  été  données  par 
ledit  intendant ,  en  conformité  des  états  arrêtés 
par  fa  majefté. 

Art.       L  X  V  L 

Les  entreprifes,  &  marchés  pour  les  ouvrage 
publics,  feront  faits  fous  l'autorité  de  l'inten- 
dant ,  fui  vaut  la  forme  ordinaire ,  par  adjudica- 
tion au  rabais  ;  &  les  pr ocèsr verbaux  d'adjudi- 
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cation  feront  envoyés  inceiTamment  au  fecrei 
taire  d'état  ayant  le  département  des  colonies^ 

Art.      L  X  V  I  L 

Le  gouverneur-lieutenant-général  ne  fe  nîc- 
lera,  en  aucune  manière,  de  ce  qui  regarde 
Padminiûration  des  finances.  Il  pourra  feule-» 
ment ,  lorfqu'il  le  jugera  à  propos ,  demander  à 
rintendant  un  bordereau  de  la  iituation  de  la 
caifTe  de  la  colonie ,  8c  l'intendant  fera  tenu  d& 
le  lui  donner. 

Art.    '  L  X  V  I  I  L 

La  recette  des  droits  domaniaux,' confiftant  ea 
amendes  ,  épaves  ,  confîfcations  ,  bâtardife  ^ 
déshére^es ,  biens  vacants ,  droits  de  pâffâges 
fur  les  rivières  Se  les  bras  dem  er ,  k  recette  du 
produit  des  poAes  &  la  recette  du  produit  net 
4es  fuçcefllons  non  réclamées  dans  les  cinq  années, 
verfées  à  la  caiffe  de  la  colonie  ,  feront  diftiitr 
gùées  de  la  recettç  de^  droits  d'oftroi  ;  &  l'em- 
ploi en  fera  fait,  comme  auparavant,  par  Pin^ 
tendant ,  iur  les  états  arrêtés  par  famajefté. 

Art.       ^  X  I  X, 
Toutça  demandes  en  4échar.gQ ,  ou  modéra- 


DES     6OL0NIES    I'RANÇOISES;   199 

tîon  defdites  impofitions  ou  droits  ,  &  toutes 
conteAations  qui  pourroient  naître  dans  leur« 
perception  ,  feront  portées  par -devant  ledi^ 
fieiir  intendant .  à  Texclufion  de  tous*"  autres 
juges  ;  fauf  l'appel  au  confeil  de  fa  majeâé^ 

A  II  T.      L  X  X. 

Les  fermes  des  cabarets ,  boucheries ,  caffés , 
&  celle  des  poftes ,  s'il  échet ,  feront  criées  fur 
les  ordonnances  de  l'intendant ,  &  adj  ugées  par 
les  juges  des  lieux ,  après  ^voir  ouï  les  procu- 
reiirs  de  fa  majefté ,  fuivant  les  quartes-bannîesi 
yifées  par  le  fleur  iptend^t, 

m 

Art,       LXXIL 

Les  comptes  des  prépofës  à  la  recette  de  l'oc- 
troi &  des  droits  domaniaux ,  feront  rendus  ^ 
jugés  dans  la  forme  &  manière  ordinaires. 

Art,       L  X  X  V.       . 

En  cas  qu'il  foit  nécefTaire  de  faire  ,  entre  lef- 
dits  habitants  ,  une  levée  de  deniers  pour  les 
dépenfes  annuelles  defdits  quartiers,  bourgs, 
villes  ou  pâroifTes ,  ou  pour  réparations  ou  autres 
ouvrages  communs ,  amfi  que  pour  le  paiement 
des  dettes  auxquelles  ik  auroient  été  condanu 


v^ 


JOO  G  O  U  V  EttR  N  E  M  E  lï  T 

nés ,  ledit  iieur  intendant  pourra  ordonner  ladite 
Jevée  &  répartition ,.  quand  même  elle  n'auroit 
pas  été  délibérée  par  lefdits  habitants  ;  &  il  corn 
noîtra/fauf  l'appel  au  confeil  de  fa  majefté,  de 
toutes  les  conteflations  qui  pourroient  naâtre  à 
ce  fujét* 

Art.        L  X  X  V  !•• 

Ne  feront  dorénavant  partie  des  droits  d*oc- 
trbi ,  les  contributions  municipales  pour  le  paie- 
ment  des  penfions  des  deffervants  les  paroiffes  & 
des  gages  des  marécliauflées  ;  &  pour  le  rem* 
bourfement  à  faire  aux  maîtres ,  par  forme  d'in- 
demnité ,  de  la  perte  des  efclaves  dont  le  corps 
a  été  confifqué  par  jugement.^,  ou  qui  ont  été 
tués  en  maronage. 

A  R  T,         L  X  XV  I  L 

Le  règlement ,  la  répartition ,  la  régie ,  là  dîi^ 
tribiition  des  deniers ,  &  la  comptabilité  de  ces 
contributions,  appartiendront ,  comnie  ci-devant, 
aux  eonfeils  fupérieurs ,  chacun  dans  leiu-'  rcf- 
fort. 

Art,      L  X  X  I  X. 

Les  comptes  de  recette  &  de  dépenfe  des  droits 
municipaux  de  chaque  année ,  feront  préfentés 
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aux  çojafeils  fupcrieurs ,  dans  les  fix  premiers  mois 
del'amiée  fui  vante  ^  à  la  diligence  des  procu<^ 
reurs-g^éraux ,  qui  informeront  de  leurs  poiir- 
fiùtes  9  tant  ks  confeils  fupérieurs ,  que  les  gou-- 
veraeiw-lieutenant-général  &  intendant  ;  à  peine 
de  répondre  de  la  folvabilité  des  comptabks 
qu'ils  ^'auront  pas  pourfuivis.  Seront  jugés 
lefdits  comptes ,  dans  les  trcns  mois  de  leur  pré- 
fentation ,  &  ks  coia4)tables  contraints  au  paie- 
ment de  leur  débet ,  de  k  n^ême  manière  que  les 
reçeyeurs  4e  Poftroi. 

Art.       L  X  X  X. 

Les  gouyerneur-lieutenant-général  &  ip*èn- 
()ant  affifieront  aux  féances ,  dafis  lefquelles  lef- 
iJites  contributions, feront  réglées  &  réparties, 
&les  comptes  de  recette  &  dis  dépenfe  jugé& 

Déclaration  du  4  mars  fy44 ,  concernant  les  comj>tes 
des  tréforiç'S'généraux  de  la  marine^  aux  ijlcs  du 
Vmt ,  &  fous  h  Vent. 

Lovis les  droits  de  notre  domàînc 

d'Occident  qui  fe  perçoivent  aux  ifles  Françoifes 
4^-1  Veiii: ,  f^ifoient  depuis  long-temps  partie  du 
bail  de  «os  fermes-générales  5  lorfqu'en  I73^x> 
^|^\s  jugfsâmfS^  d«  diâraire  des  feripes-gén^raifEs 
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les  droits  qui  fe  perçoivent  auxdites  îfles".  Dàiô 
cette  diftraftion  j  il  n'a  pu  être  qtieflion  que  des 
ifles  du  Vent  ; .  . .  parce  que  ce  font  les  feules 
de  nos  colonies  où  le  domaine  d^Occident  ait 
été  établi.  Il  fe  perçoit  cépendâilt ,  à  Saint-Do- 
mingue ^  d*awtred  droits ,  dont  le  prbduit  net  eft 
réuni ,  comme  cieiui  des  droits  dil  domaine,  aux 
tréforiei^s-géiléraùx  dé  la  marine; .  •  ;  ;  Le  feu 
roi . .  j  àvoit  impbfé  . .  ;  mais  les  dépehfes . .  ;  i 
ayant  augmenté  ^  les  habitants,  reprifeniis par  Ici 
deux  confulsj  prirent  diverfes  délibérations ,  dânJ 
lefquelles  il  fut  pourvu  ,  par  forme  d*o3roi  j  à  la 
levée  des  fonds  heccflaires  ....  mais  ayant  été 
tècbnnu .  ;  .  .  que  le  produit  ne  pou  voit  pas  en 
être  fiiffifont  pour  leSi  dépenfes  qiie  la  colonie 
confintoit  de  fupportèr,  les  habitante  s'impo- 
fereht ,  à  titre  d*oSroi  gratuit . .  ;  i .  ;  différente 
droits ,  dont  la  perception  fe  feroit  fous  Vinf 
pèi&on  dufieur  intendant  &  des  deux  confeilsfupe- 
rieurs ,  &  lefquels  ne  feroient  pas  mis  à  ferme. . . . 
Satisfaits  du  zèle  defdits  habitants ,  nous  approu- 
vâmes les  délibérations  prifes  par  les  cônfeils 
iiipérieufs  à  âe  fujcti 

Nous  avons  fait  examiner  la  r^gié  dés  uns  & 
des  autres  droits  ^  &  nous  avons  recônâU  qu'on 
ne  fçauroit  y  faire  de  changements  fan^  préjiH 
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dicler  ....  en  forte  qu'il -ne  nous  refte  qu'à  faire 
connoître  à  notre  chambre  des  comptes  ce  que 
nous  deiirons  qu'elle  obfèrve. 

Article    premier. 

Les  droits  de  notre  domaine  d'Occident ,  qui  fe 
perçoivent  aux  i^es  du  Vent  3^  continueront  d'y 
être  perçus^  conformément  à  l'arrêté  de  notre 
confeil  du  5  août  ^751  ^ .  • .  Les  tréforiers-géné-< 
faux  de  la  marine  •  ■.  •  feront  tenus  de  fe  charger  ^ 
chacun  dans  l'année  de  fon  exercice ,  du  refiant 
net  defdits  droits ,  qui  leur  fera  remis  par  les 
prépofés  à  leur  réception. 

Art.      il 

Les  tréforîers-généraux  de  la  marine  feront 
pareillement  temts  de  fe  charger ,  par  \m  cha* 
pitre  de  recette  extraordinaire ,  du  produit  ref* 
tant  net  auffi  des  droits  qui  fe  perçoivent  par 
forme»  d'oâroi  à  Saint  -  Domingue ,  &  d'em- 
ployer   les  dépenfes  de  la  colonie ,  pour 

ief<^lle$  ce  produit  eft  deiliné ,  fui  vaut  les  états 
qiii  en  auront  été  arrêtés  en  notre  confeil. 

•  •     • 
Art.      I  I  L 

Voulons  que  le  produit  net^  tant  des  drpiff 
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du  domaine  ,  que  de  ceux  de  Poâroi  de  Saint- 
Domingue  ,  demeure  cohftaté  en  vertu  de  Par- 
rêté  des  comptes  particuliers  qui  continueront 
d'être  rendus  conune  par  le  paffé  ;  fçavoir ,  ceux 
des  droits  du  domaine ,  par-devant  les  fieurs 
intendants  des  ifles  du  Vent  ;  &  celui  des  droits 
d^oâxoi  9  par-devant  le  ûeur  intendant  &  deux 
confeiUers  de  chacun  des  confeils  de  Saint-Do- 
mingue*  En  conféquen(:e ,  didonnons  que  les 
recettes  du  produit  net  defdits  droits ,  qui  réfiil- 
fera  de  Farrêté  de  l'état  final  defdits  comptes , 
feront  admifes ,  tant  dans  les  états  au  vrai  9  que 
dans  les  comptes  que  lés  tiéforiers-généraux 
de  la  marine  feront  tenus  de  rendre  en  notre 
chambre  des  comptes  ;  en  rapportant ,  par  eux, 
fur  lefdites  recettes  >  nonrfeukmènt  les  ordon- 
i^nces  defdits  fieurs  intendaoïis ,  avec  les  am^ 
pliatioiis  des  quittailces  de  kiurs  commis ,  {ignées 
par  les  receveurs  defdits  droits ,  mais  encore ,  à 
commencer  parle  compte  de  1734  >  des  copies 
dts  comptes  particuliers  defdits  receveurs ,  col- 
lationnées&  fignées  defdits  intendants,  ou  du 
contrqleur  4^.  la  marine  établi  dans  chacune 
des  colonie? .  • . .  Difpenfons  lefdits  tréforiers- 
généraux  de  la  marine  ^de  rapporter  d'autres 
pièces  juitificatives  defdites  recettes  y  IjriCquelles 

voulons 
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voulons  être  admifes ,  purement  Se  fimplement  ^ 
dans  leurs  derniers  comptes ,  ainfi  &  de  la  ma- 
nière qu'elles  Taliront  été  par  nous  dans  leidits 
états  au  vrai  ;  fans  que  nôtredite  chambre  des 
comptés  puifle j  foiis  aucun  prétexte ,  les  forcer^ 
iaugmenter ,  ou  tenir  indécifes. 

Edit  de  novembre  1749,  portant  établifle- 
ment  de  deux  tréforief  s-généraux  des  colonies  i 
chargés  des  parties  relatives  à  ces  pays,  qui 
étoient  ci  -  devant  entre  les  mains  des  tréforiers 
de  la  marine; 

On  voit  que  te  gouvernement  des  finances 
n'eft  pas  le  même  dans  toutes  les  ifles.  Les  loix 
qu'on  vient  de  lire^  énoncent  la  nature  de  ca 
gouvernement  en  chaque  ifle ,  en  raifon  de  la 
nature  des  droits  qui  s'y  perçoivent  ou  qui  y 
font  impofés  j  foit  par  les  ordres  du  roi ,  foit  par 
les  repréfentants  des  habitants.  Il  eft  bon  de  voir 
les  détails  les  plus  intérefTants  quant  à  la  levée  i 
à  la  régie ,  &  à  la  comptabilité, 
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SECTION    PREMIERE 

Des  levées  de  deniers. 

1 L  fe  fait  des  levées  au  nom  &  par  ordre  du 
foi.  Il  en  eft  que  les  confeils  fupérieiirs  ont  le 
droit  d^or  donner. 

Oh  nomme  impofitions ,  droits  du  domaine, 
les  levées  qui  fe  font  aux  ifles  du  Vent.  On  ap- 
pelle oârois,  celles  qui  fe  font  aux  ifles  fous  le 
Vent.  Cette  différence  paroît  venir  de  cellçdans, 
la  manière  dont  ces  ifles  ont  paflTé  fous  la  domi" 
nation  du  roi.    Les  édits  de  1664  &  de  1674     1 
annoncent  que  famajeflé  a  traité  de  la  propriété     1 
&  feigneurie  des  ifles  dit  V^vA. ,  avçc  les  compa-     | 
gnies  ou  ayants-droit  qui  les  avoient  établies.       ' 

L'écrit  d'août  1685,  pour  le  gouvernement  | 
civil  des  ifles  fous  le  Vent ,  porte  que  les  pre-»  J 
miers  planteiu-s  ont  appelle  les  François ,  &  fe 
font  volontairement  founûs  à  la  domination  du 
roi. 

Cependant  on  a  vu  que  le  roi  n'a  pas  entendu 
traiter  différemment  ces  colonies  ,  quand  il  s'a- 
giroit  d'impofitions  nouvelles ,  autres  que  celles 
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qui  exiftoient   lorfque  leur  gouvernement  eA 
devenu  royal. 

Le  confeil  de  la  Martinique  eut  à  délibérer  , 
en  1 7 1 5  ,  fur  la  demande ,  par  une  lettre  en 
commandement  du  23  août  17 14,  d'un  oftroî 
femblable  à  celui  accepté  à  Saint-Domingue; 
malheureufement  Tétat  de  la  colonie  ne  permit 
pas  d'établir  cet  oéboi.  Il  y  a  eu  de  nouveaux 
droits  ;  mais  ils  ofit  été  împofés* 

Un  mémoire  du  roi ,  du  25  fepteinbre  1742  ^ 
a  profcrit  une  impofition  faite ,  en  cette  ifle ,  de 
la  feule  autorité  des  chefs  ;  on  y  lit ,  en  même 
temps,  que  Tintentiôn  de  fa  majefté  eft  d'avoif 
le  vœu  des  habitants ,  avant  que  de  lui  deman- 
der fes  ordres  pour  de  nouvelles  impofitions. 

Ce  mémoire,  qui  eft  dit  n'exprimer  que  les 
principes  du  gouvernement  en  France ,  fembloit 
diôé  fur  la  forme  d'impofer  à  Saint-Domingue  ^ 
comme  on  a  fondé ,  fur  ce  mémoire ,  les  articles 
XVII ,  XVIIi ,  XIX ,  XX ,  XXI ,  XXII ,  XXIII, 
XXIV  &  XXV  de  l'ordonnance  du  premier  fé- 
vrier 1766  j  pour  le  gouvernement  de  cette 


colonie. 
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S.     I. 

Levée  de  deniers  aux  ijles  du  Venté 

Article     premier. 

tmpojitions  pour  h  Jouticn  du  gouvernement. 

La  compagnie  des  ifles  de  l'Amérique,  pra- 
J)riétaire  des  ifles  du  Vent  jwfqu'en  1649,  & 
des  particuliers  à  qui  cette  compagnie  avoit 
vendu  fes  concefïions  ,  propriétaires  jufqu'en 
1664 ,  avoient ,  comme  ayant  le  domaine  &  la 
juflice  de  ces  ifles ,  établi  des  droits  domaniaux 
&  de  juftice ,  lorfque  le  roi  jugea  à  propos  de 
former,  par  Tédit  du  28  mai  1664,  la  compagnie 
des  Indes  occidentales,  à  laquelle  fa  majeilé 
donna  le  domaine  &  la  jiiilice  des  ifles  du  Vent, 
dont  la  propriété  fut  retirée  des  mains  des  ièi- 
gneurs  particuliers. 

La  compagnie  de  1664  jouit  de  ces  droits, 
par  une  continuation  d'ufage ,  jufqu'en  1671, 
fans  difficidté.  Quelques  particuliers  crurent 
alors  pouvoir  les  contefter ,  faute  de  titre  d'é- 
tabliflemént.  Le  lieutenant-général  pour  fa  ma- 
jefté  dans  toutes  les  ifles,  les  débouta  d'abord  de 
leurs  prétentions  ;  puis,  fur  la  demande  des  agens 
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de  la  compagnie  ,  il  rendit  deux  ordonnances , 
les  II  &  13  février  1671 ,  pour  déterminer  la 
nature  de  ces  droits ,  &  leur  quotité  y  &  pour 
çn.  régler  la  perception* 

Suivant  ces  ordonnances ,  les  droits  de  do- 
maine aux  iflesi  du  Vent  font ,  i®.  la  capitation 
fur  tous  particuliers  habitants  les  ides.,  libres  ou 
çfdaves ,  à  raiibn  de  cent  li v  res  de  fucre  par  tête  ; 
faiif  les  exceptions  &  les  exemptions..!^.  Un 
à"oit  de  poids,  y  ou  d'un  pqujr  cent  en  nature ,  ou 
la.  valeur  9  fur  les  marchandises  in^>ortées  ^  dont 
l'ordonnance  fait  Ténumération  ;  &  fur  toutei^ 
celles  du  crû  de  çhaqije  colonie ,  à  leur  fortie* 
}°,  \Jn  droit  d'ancrage  pour  cbaqiiie  vaifTean 
jyant  du  caQOn  (  ceux  dç  guerre  exceptés  ) ,  à 
îaifon  de  cinquante  livres  cie  poudre  à  canon. 

ta  coiqpagnie  fut  révoquée  par  ^dit  dumoia 
de  décembre  1674..  Le  roi  réunit  à  lacoiu-onn^ 
le  domsfine  &  la  ji^ftice  des  ifles,  pour  être  les^ 
tonds  régis  ainû  que  les  autres  fonds  &C  do-^ 
çiaines  de  la  couronne. 

Par  un  réfultat  du  confeil jj^ d\i  24 mai  1675,, 
les  droits  de  capitation  &  de  poids  firent  c(Hn-% 
pris  dans  un  bail  fait  en  France  à  des  particu*^ 
Hers ,  de  tous  droits  revenants  au  roi ,  à  l'occa-^ 
69a  4e?  colonie?,  &;^4nguli4rem€nt ,  les  trpi^ 
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pour  cent  d'entrée  dans  les  ports  du  royaume  J 
des  marchandifes  arrivant  des  colonies;  c'eft  ce 
qu'on  appelle  domaine  d'Occident  en  France, 

Outre  cette  confirmation  indireôc  des  droits 
levés  dans  les  colonies ,  il  y  en  eut  enfuite  une 
expreffe ,  par  différents  arrêts  du  çonfeil  d^tat , 
de  1685  &  1686;  &  enfin,  par  une  déclaration 
du  3  oftobre  1730 ,  fur  la  régie  &  la  perception 
du  droit  de  capitation. 

L'article  premier  de  cette,déclaratiôn  continue 
de  fixer  à  cent  livres  de  fucre  brut ,  poids  de 
tnarc ,  la  capitation  de  tous  domiciliés ,  tant  pour 
^i!x ,  que  pour  les  blancs  &  noirs  à  leur  fervicç; 
fâuf  les  exceptions ,  8c  les  exemptions  mention- 
nées es  articles  II  &  XII.  L'article  XIV  charge  les 
intendants  ou  fubdélégués  d'arrêter  les  rôles. 
L'article  XX  règle  à  6  livres  en  argent  la  capi- 
tation de  ceux  qui  n'ont  point  de  fucreries.  L'ar- 
ticle XIX  laiffe  aux  autres  la  liberté  de  payer  en 
focre  ,  ou  en  argent  ,  fuivant  l'eftimation  du 
confeûeur  du  rôle.  L'article  XXIII  attribue  à 
l'intendant  ou  fubdélégué  le  Jugement  des  con- 
teftations  concernant  la  capitation ,  &  autres 
droits  du  domaine  d'Occident ,  feuf  Pappel  au 
çonfeil  de  fa  majefté. 
-  Les  droits  de  capitation,  ceux  d'entrée  &  de 
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fortie,  ont  été,  Jiifqu'en  1733,  entre  les  mains  des 
adjudicataires  des  fermes  générales  du  royaume  j 
ils  verfoient  le  prix  de  leur  bail  entre  les  mains 
des  commis  des  tréforiers  -  généraux  de  la  ma- 
rine en  chaque  colonie. 

Le  droit  d'ancrage ,  ou  de  cinquante  livres  dé 
poudre  à  canon ,  par  vaiffeau  armé  de  canon  , 
ne  faifoit  pas  partie  de  ces  fermes ,  parce  qu'il 
étoit  deftiné  pour  le  fervice  des  fortifications , 
par  le  titre  de  fon  établiffement. 

La  même  deftination  n'avoit  pas  non  plus  per- 
mis d'y  comprendre  le  droit  de  cabaret ,  établi 
par  arrêts  du  confeil  d'état ,  des  1 1  juin  1 680  , 
&  25  feptembre  1683  ,  fixé  par  ces  arrêts  à  trois 
mille  livres  de  fucre  par  chaque  cabaret,  &  des- 
tiné pour  la  dépenfe  des  fortifications  ,  fur  les 
ordres  du  gouverneur ,  vifés  par  Tititendant. 

La  ferme  comprenoit ,  en  revanche ,  les  amifn^ 
des',  épaves ,  aubaines ,  bâtardifes ,  confifcation% 
déshérences ,  6c  fuccefiîons  vacantes ,  non  récla- 
mées ,  en  vertu  des  réfultats  du  confeil  d*état  > 
déjà  cités  pour  l'adjudication  des  fermes  du  do*- 
maine  d'Occident  en  France ,  &  dans  les  colonies. 

Le  bail  de  ^675  étoit  à  350660  livres,  dont 
150000  deftiftées  au  paiement  des  dettes  de  la 
compare ,  &  200000  étoient  à  la  difpofition 

V  iv 
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4ii  roi.  Cependant  on  voit ,  par  des  remontrance^ 
du  cojnfeil  de  la  Martinique ,  en  il  71 5 ,  que ,  mal- 
gré le  progrès  des  établiffements ,  pendant  trente: 
hvût  ans ,  les  fermiers  ne  remettoient  a\i  tréforier 
que  36000  livres  pour  la  ferme  de  cette  coloniq 
là  mieux  établie ,  &  dont  la  fous- ferme  leur  ren- 
doit  600Q0  livres.  Aufli  le  confeil  &  leç  habitants 
pfFrirentrils  à  fa  majefté ,  fi  elle  vouloit  bien  re- 
tirer le  domaine  des  fermiers,  de  ie  charger  dç 
toutes  les  dépenfes  de  la  colonie  affignées  fur  ce 
domaine ,  &c  montant  à  66000  livres  ;  même  de 
pelles  g\ie  fa  majefté  prenoit  fur  les  fonds  en 
prance,  ou  pour  lefquelles  on  leur  demandoit 
fies impofitions  extraordinaires^,  telleç  que  l'oc-r 
troi  demandé  en  xyï4. 

,  Depuis  la  paix  de  176.3  ,  le  moi^tant  des  im: 
pof^tions  a  varié  aux  ifles  du  Y^ut,  ainfi  quç 
l^urs  affignatç  8ç  leur  pi:oduit  ;  le  gouyçrne0\çnt 
de  cette  pàrtiç  eft  refté  le  même. 

Les  adiminiftrateurs  de  la  Martinique ,  aiito-i 
p0s  par  un  mémoire  du  roi  earegiftré  au  confeil 
fupérie\ir ,  réglèrent  par  une  ordonnaace  du  1 1 
jjnars  1 7^6 ,  qu'il  feroit  levé  une  çapitation  d^ 
1 5  liyçes  par.  tête  d'efclî^ves  attachés  aux  fucre- 
iries  ;  article;  premier.  De  10  livres  par  tête  d'e(: 
£l?^^?  ?^taç^^$  ^ux  culture?  dç  cafç ,  çoton^ 
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manioc,  &  autres  vivres  ;  article  IL  De  20  livres 
par  tête  d'efclaves  des  bourgs  &  villes  ;  article 
III.  De  1 5  livres  par  tête  de  gens  de  couleur  ou 
nègres ,  libres  ou  affranchis  ;  article  IV.  De  9  li-r 
vres  par  blancs  Européens  nqn  ouvriers  ;  article 
y.  De  6  livres  par  tête  d'Européens  ouvriers  ; 
article  VL  Qu'il  feroit  payé  par  toutes  perr 
fonnes ,  vivant  d'induftrie ,  quatre  pour  cent  du 
loyer  des  maîfons  par  eux  occupées;  article  VIL 
Quatre  pour  cent  fur  le  montant  des  loyers  des 
maifons  ;  article  VIIL  Une  taxe  à  régler  par  les 
gouverneurs  &  intendants  fur  les  cabaretiers  & 
aièergiftes  ;  article  IX.  Un  pour  cent  des  den- 
rées ,  à  leur  fortie  ^e  la  colonie  ;  article  X-  Un 
pour  cent  fur  la  valeur  des  marchandifes  im- 
portées ;  article  XL 

Le  préambule  de  cette  ordonnance  porte  quç 
cette  impofitiôn  n'eft  que  poiu:  Tanaée  1766; 
&  que  rintentipn  de  fa  majefté  eft  de  mettre  dç 
Piiniformité  dans  les  levées  à  fwe,  ^  fojnnom, 
^ans  les  ifles  du  Vent, 

Art.       il 

Devers  municipaux» 

L'article  XL  de  l'édit  de  mars  1685  ,  P^^^^  ^ 
police  des  noirs  ^^  p.Qrtoit,  pour  encouragçr  lej5 
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maîtres  à  dénoncer  leurs  efclaves  coupables  d« 
crimes ,  que  le  prix  de  ceux  punis  de  mort ,  fur 
cette  dénonciation,  leur  feroit  rembourfé ,  fui- 
vant  Teflimation  de  deux  habitants;  que  l'in- 
tendant impoferoit ,  par  tête  de  nègres ,  les  fom* 
mes  néceffaires  pour  ces  rembourfements  ;  & 
que,  pour  éviter  à  frais,  elles  feroient  levées 
par  le  fermier  du  domaine  d'Occident ,  en  Amé- 
rique. 

Le  domaine  d'Occident,  dans  les  ifles  du  Vent , 
ayant  été,  en  1733,  retiré  des  mains  des  fer- 
miers -  généraux;  l'intendant  le  trouvant  fur- 
chargé  par  la  régie  de  ce  domaine ,  guidé ,  fans 
doute,  par  Pédit  de  172^4,  pour  la  police  des 
Jiegres  à  la  Louifiane,  où  l'article  XXXVI  de 
cet  édit  avoit  donné  la  régie  de  cette  caifle  au 
confeil  fupérieur,  fe  réunit  au  gouverneur  pour 
remettre  aux  confeils  de  ces  colonies ,  par  une 
ordonnance  de  janvier  17345  Timpoûtion,  la 
régie ,  l'ordonnance ,  &  la  comptabilité  des  fom- 
mes  à  lever  pour  le  rembourfement  des  maîtres; 
ce  qui  fiit  accepté  par  ces  confeils ,  qui  en  firent 
arrêté. 

On  lit ,  dans  les  regîftres  des  confeils ,  diffé- 
rents règlements  faits  par  ces  compagnies ,  dans 
les  occafions  ^  pour  la  levée ,  la  régie  „  &  la 
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comptabilité  de  cette  caiffe ,  dite  des  droits  fup- 
pliciés. 

Des  raifons  d'analogie  ont  fait,  fans  antre  loi 
qu'un  efprit  de  juflice ,  étendre  cette  împofition 
au  rembourfement  :  i^.  De  tous  les  cfclaves  dont 
la  condamnation  prive  les  maîtres  de  leurs  fer- 
vices  ,  par  mort,  galères,  ou  banniffement,  même 
fans  leur  dénonciation  (  pour  en  prévenir  le  re- 
celement  ).  2^.  Des  efclavcs  tués  en  marronage  ; 
&  cela ,  par  une  conféquence  des  ordonnances 
qui  condamnent  à  mort  Pefclave  qui  déferte  pour 
latroifieme  fois ,  ou  permettent  de  tirer  fur  l'et- 
clave  déferteur  qui  ne  veut  pas  arrêter  devant 
ceux  qui  lui  donnent  la  chaffe. 

Cette  caiffe  n'a  pas  d'autres  objets;  les  taxes 
paroifiiaîes  (  s'il  y  a  lieu  d'en  faire  )  font  ordon- 
nées par  les  intendants ,  régies  &  employées  par 
les  marguilliers ,  qui  en  comptent  comme  de  de-: 
nlers  de  fabrique. 

S.    1 1. 

Levée  de  deniers  axix  ijlesfous  le  Venu 
Article    premier. 

Impojitions  pour  Ufouticn  du  gouvernemenim 
Le  domaine  de  Saint-Domingue  &  la  haute^ 
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juftice  ont  toujours  appartenu  au  roi,  non  à 
titre  de  découverte ,  ni  de  conquête ,  maiscommç 
ayant  reçu ,  fous  fa  damination ,  les  hommes  des 
différentes  nations  qui  avoient  jettç  les  fonde- 
jnents  de  cette  colonie ,  &  qui ,  après  avoir  ac- 
cueilli plufieurs  François ,  s'étoient  volortfaire- 
n^ent  rangés  fous  les  ordres  d'un  gouverneur 
François ,  par  qui  le  lieutenant-général  pour  le 
roi ,  es  iflçs  du  Vent ,  effaya  de  tâter  kur  inten- 
Ùon.  Dans  Pédit  d'août  16S5 ,  portant  créatioij 
des  trihunaux  de  cette  colonie ,  le  roi  a  reconnu 
que  les  premierjs  habitants  fe  font  donnés  à  la 
France. 

Le  premier  gouverneur  voulut  les  affujettir^ 
en  1671 ,  aux  droits  levés  par  la  compagnie  de 
^664  aux  ifles  du  Vent.  Il  y  eut  émeute  ;  &  des 
lettres  4'amniftie  confirmèrent  les  privilèges  & 
,j(fanchifes  des  habitants.  On  a  vu  que  l'un  de  ces 
privilèges  étoit  de  ne  pas  payer  d'impofition , 
fans  doute  à  caufe  de  la  fQumiffion  volontaire 
des  colons  à  la  France.  Peut-être  auflî ,  en  par- 
tie ,  à  caufe  de  la  foibleffe  de  c^s  établîffements 
&  de  leur  incertitude  ,  au  moyen  des  guerres 
avec  l'Efpagnol  du  continent,  fur  lequel  on  les. 
avort  conquis. 

Cette  ^g.ncbifç  fe  prouve,^  i^r  par  la  charge  que 
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h  roi  prit  fur  lui  de  la  dépenfe  poiu*  la  confer- 
vation  de  cette  colonie,  fous  fa  domination  ^ 
comme  on  le  voit  par  le  titre  de  l'établiiT^ment 
d'un  oâroi  en  171 3.  2®.  Par  PétablifTement ,  en 
1696,  d'un  droit  dé  deux  fols  par  livre  defor^ 
tie ,  feulement  fur  les  indigos ,  à  raifon  de 
deux  fols  par  livre.  3*^.  Par  la  demande  que  le 
roi  fit ,  en  1 7 1 3  5  d'un  oftroi  pour  fournir  aux 
dépenfes  que  l'état  de  fes  finances  ne  permet- 
toit  pas  de  prendre  fur  fa  caiffe ,  en  France ,  & 
que  les  progrès  des  cultures  permirent  aux  ha- 
bitants de  proportionner  à  la  dépenfe  ;  de  ma-» 
niere  cependant  qu'en  1720 ,  l'intendant  laifîa  à 
fon  fuccefTeur  un  revenant-bon  de  80000  livres  ^ 
fur  le  produit  alors  très-modique  de  Poôroi. 

Telle  eft  l'origine  du  nom  &  de  l'établifle** 
ment  des  impofitions  à  Sailit-Domingue ,  fous  la 
qualification  tfoâroi.  J-es  ordres  du  roi ,  de  cette 
année  171 3  ,  réglèrent  la  manière  de  faire  l'im- 
pofition  ;  fçavoir ,  dans  une  affemblée  des  deux 
confeils  fupérieurs  de  cette  ifle ,  comme  repré- 
fentant  les  habitants ,  dans  laquelle  affemblée  il 
feroit  déterminé  quelle  fomme  on  donneroit  , 
fur  quels  objets  la  levée  feroit  aflignée ,  &  quelle 
en  feroit  la  régie.  Cette  forme  a  été  obfervée 
jufqu'en  1764* 
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On  conferva  Pimpofition  des  deux  fols  pour 
livre  d'indigo ,  &  on  y  Joignit  une  capitatioi 
fur  les  efclaves  travaillant ,  à  raifon  de  fix  livres 
par  tête,  un  droit  de  cent  cinquante  livres 
par  cabaret ,  &  un  droit  de  dix  fols  par  ban- 
nette  de  cuir,  pour  171 3  &  1714,  fauf  à  fe 
raffembler  en  17 15.  Lesconfeils  nommèrent  des 
receveurs ,  qui  fiirent  dits  devoir  payer  fur  les 
ordonnances  du  commiffaire-ordonnateur  (Tin- 
tendant-genéral  des  ifles  réfidoit  à  la  Marti- 
nique); &  on  arrêta  que  les  comptes  feroient 
rendus  au  commiffaire. 

Les  confeils  fe  raffemblerent  en  I7r5,  en 
vertu  des  ordres  du  roi  de  1714;  on  joignit  aux 
premiers  droits  celui  d'une  livre  dix  fols  ou  de 
trois  livres  par  barrique  de  fucre  brut ,  félon  telle 
ou  telle  Jauge; de  trois  livres  par  barrique  de  fucré 
blanc ,  du  poids  de  fix  cents  livres  ;  autres  dix 
fols  par  bannette  de  cuir;  autres  150  livres 
par  cabaret  ;  une  ferme  des  boucheries,  comptée 
pour  loooo  liv,  &:  un  droit  de  quatre  fols  par 
tonneau  de  port  des  yaiffeaux  marchands  ve- 
nant d'Europe. 

Un  ordre  du  roi ,  en  1 7 1 8 ,  approuva  la  déli- 
bération de  171 5,  à  deux  exceptions  près.  La 
première  fiit  de  modérer  la  capitation  des  ef- 


DES   Colonies  Françoises.  319 

clavei  à  quatre  livres,  La  féconde ,  de  rejetter 
la  taxe  fur  les  vaiffeaux  marchands ,  &  d*y  fup- 
pléer  par  une  augmentation  d'un  quart  en  fus 
du  droit  fur  les  fucres  bruts  ou  blancs.  La  bar- 
rique de  fucre  blanc ,  devenue  plus  forte ,  a  en- 
fuite  payé  le  double ,  c'eft-à-dire  fix  livres.  Sa 
iTîajçfté  ordonna  au  furplus  que  ces  droits  conti- 
nueroient  d'être  levés  à  l'avenir  :  ce  qui  a  été 
exécuté ,  fauf  les  changements  dont  il  ferai  parlé 
dans  la  fuite. 

En  1738 ,  une  affemblée  de  deux  confeils,  en 
vertu  d'ordre  du  roi ,  établit  des  droits  fur  de 
nouvelles  plantations  :  trois  deniers  par  liyre 
de  cafFé  ;  cinquante  fols  par  quintal  de  coton  ; 
\m  fÔl  par  livre  de  cacao.  En  approuvant  ces 
impofitions ,  le  roi  exempta  les  cacaos  pour  dix 
ans.  Cette  culture  eft  abfolument  tombée. 

L'état  des  fortifications,  en  1750.,  exigeant 
de  plus  fortes  impofitions  ,  un  ordre  du  roi  pro- 
voqua une  affemblée  des  deux  confeils ,  à  qui 
fa  majefté  marque  que  fon  intention  eft  de  laif- 
fer  le  foin  de  régler  eux-mê«fies  cette-  nouvelle 
impofition ,  au  lieu  de  l'ordonner  par  une  loi 
expreffe ,  comme  elle  en  ufe  dans  les  autres  pays 
de  fa  domination  ;  n'ayant  pas  oublié  la  forme 
pratiquée  dans  l'établiffement  de  roélroi,  & 
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toujours  fatisfaite  du  zèle  avec  lequel  l'habitant 
s'y  eft  livré. 

Le  zèle  a  été  le  rtiême.  L'augmentation  de 
Pimpofition ,  foit  en  tierçant  les  anciens  droits  > 
foit  en  établiflknt  un  droit  fur  ks  maifons  ^  foit 
en  doublant ,  fui vant  les  ordtes  du  roi  j  la  capi- 
tation  des  efclaves  des  maîtres  abfents ,  a  pro- 
duit quatre  millions  cinq  cent  mille  livres  pen^ 
dant  les  cinq  années  de  fon  établiffement.  De 
nouveaux  ordres  ont  prorogé  cette  augmenta- 
tion pendant  dix  années ,  mais  fans  confulter  les 
habitans  f  epréfentés  par  les  confeils; 

G'eft  dans  le  même  efprit  de  zèle  ^  de  fidélité  > 
&  de  foumifllon  aux  ordres  du  roi ,  que  les  deux 
confeils  affemblés  en  1764,  non  pour  affeoir 
une  levée  de  deniers  quelconques ,  mais  pour 
porter  les  impofitions  à  une  fomme  de  quatre 
millions ,  demandée  par  un  ordre  du  roi ,  du  1 5 
août  1763  ,ont  déterminé, fuivant la  liberté qut 
l'ordre  leiu"  en  laiffoit ,  les  aflîgnats  de  l'impcfr 
tion  demandée ,  ainfi  qu^il  fuit  : 

Séance  du  q   mars  lyG^. 

n  L'affemblée  des  deux  coftfeils  délibérant  fur 
le  compte  rendu  par  les  commiffaires  des  deux 
cours  le  1 5  février ,  &  fur  le  plan  de  réparti- 
tion 
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tîon  par  eux  propofé  ;  otiïs  fur  le  tout  les  pro- 
reurs-généraùx  dii  roi  es  deux  confeils  ^  a  or* 
idoriné  8i  ordonne  ce  qui  fuit  ;  fçavoif  : 

Article     premier.     ' 

Tous  les  droits  d'oftroi  ^  ci-devant  perçtiii 
dans  la  colonie ,  à  titre  d'ancienne  ou  dé  non- 
Velle  impofition}  feront  &  demeureront  fup- 
primé$,à  compter  du  premier  janvier  dernier^ 
te  refondus  en  ime  feule  &  même  impolition  ^  fnf 
les  objets  ci-àprès  détailles; 

r 

Art:      II; 

Tous  les  indigos  fortis  dé  la  colonie ,  loùs 
butionnemént  ^  dépuis  le  premier  janvier  der- 
nier ,  &  tous  ceux  qui  en  fortiront  jufqu'au  pre-^ 
mier  janvier  1769  éxclufivèment ,  paieront  uji 
ûroit  de  fdftie  de  6  fols  6  deniers  ^ar  livre  net* 

Art;      III;, 

Tous  les  fiicres  fortis  de  la  colonie  ^  fous  càii-' 
Honnemedt,  depuis  lé  premier  janvier ,  oc  cèiix* 
qiii  en  fortiront  jufqu'au  premier  janvier  iy6c^ 
mdufivement,  paieront  im  droit  de  fortie  dé 
âouze  livres  par  chaque  barrique  créole  dé 
fucre  brut ,  &  de  vingt-quatre  livres  par  chaque 
barrique  créole  de  fucre  blattc* 
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A  R  T.       I  V- 

Il  fera  perçu  fur  tous  les  cafFés  fortis  de  la  co- 
lonie depuis  le  premier  janvier  dernier ,  &  fur  . 
tous  ceux  qui  en  fortiront ,  pendant  les  cinq  an- 
:  nées  de  Pimpofition ,  un  droit  de  huit  deniers 

'  par  livre. 

Art,       V. 

Sera  perçu  uri  droit  de  dix-huit  deniers  par 
livre  fur  tous  les  cotons  fortis  de  la  colonie , 
fous  cautionnenlent ,  depuis  le  premier  janvier 
dernier,  &  qui  en  fortiront  jufqu'au  premier 
janvier  1769  exçlufivement. 

A  R  T.         V  I. 

*Lei5  cuirs  fortis ,  fous  cautionnement ,  depuis 
le  premier  janvier  dernier,,  &  ceux  qui  feront 
"  exportes  jufqu'afu  premier  janvier  1769  exçlu- 
fivement ,  paieront ,  parchaque  bamiette  de  cuirs 
en  poils ,  la  fomme  de  deux  livres ,  &  par  chaque 
coté. de  cuir  tanné, la  fomme  de  quinze  fols. 

Art,        V  I  L 

Sur  les  gros  firops  &  taffiats  qui  fortiront  de 
ïa  colonie  jufqu'au  premier  janvier  1769  exçlu- 
fivement ^  11  fera  payé,  fçayoir,  un  d^oit  defix 
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livres  par  chaque  boucaud ,  &  de  trois  livres  par 
chaque  barrique  de  grçs  firops  ;  un  droit  de  neuf 
livres  par  chaque  boucaud ,  &  un  droit  de  quatre 
livres  dix  fols  par  chaque  barrique  detafEat. 
Lefdits  boucauds  de  firops  &  taffiats  ne  pour- 
ront contenir  au-delà  de  foi^cante  à  foixante- 

« 

quatre  veltes  ;  &  les  barriques  au-delà  de  trente 
à  trente-deux  veltes. 

Art.      X. 

Sera  établi  ^  à  compter  du  premier  janvier 
^i^rnier ,  un  droit  de  capitation  par  chaque  tête 
de  nègres  ci-après  défignés ,  fans  diftinftion  d'âge , 
ni  de  fexe,  conformément  au .  tarif  ci-après  ré- 
glé, ilequel  fera  payé  annuellement,  pendant  la 
durée  de  la  préfente  impoûtion ,  entre  les  mains 
du  receveur  de  Poftroi  ;  fçavoir ,  i  ^.  chaque 
habitant  cultivant  des  vivres  o\i  légvunes,  ou 
poffédant  des  guiidiv.eries  éloignées  des  villes  & 
bourgs ,  &  non  dépendantes  de  quelque  fucre- 
rie,  paiera  annuellement,  par  chaque  tête  de 
nègre ,  la  fomme  de  quatre  livres. 

1^.  Les  habitants  propriétaires  des  manufac- 
tures de  poteries ,  tuileries ,  briqueries ,  fours  à 
chaux ,  &  ceux  réfidants  dané  les  bourgs ,  paie- 
ront an^ue^OTlent,  par  chaque  tête  de  nègres 

'Xij 
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attachés  aux  manufaâures  ou  à  leur  feryiCé,  U 
fomme  de  dôu^e  livres. 

3®.  Les  habitants  des  villes  du  Cap ,  Fort-Dau* 
phin ,  Port-de-Paix ,  Saint-Marc ,  Port-àu-Prince, 
iLéogàne ,  les  Cayes-du-Fond ,  &  Saint-Loiiis , 
paieront  annuellement ,  par  chaque  tête  <ie  ftegreî 
à  eux  appartenaiis  dans  ks  villes ,  la  fomme  dâ 
vingt-quatre  livres. 

A  â  T.      XIV. 

Les  propriétaires  des  maifons  des  villes  da 
Cap^  Fort-Dauphin ,  Port^de-Paix ,  Saint-Marc  > 
Port-au-Prince,  Léogane,  Petit-Goave,  les 
Cayes-du-^Fond  &  Saint-Louis  ^  paieront  im 
droit  de  fept  pour  cent  fur  le  produit  annuel  de 
leurs  maifons ,  à  compter  du  premier  janvier 
de  cette  année,  jufqu'aû  premier  janvier  1769 
exclufivement« 

Art.      XV. 

m 

La  ferme  des  boucheries  continuera  d'avoir 
lieu ,  dans  la  colonie ,  pendant  le  temps  &  durée 
de  rimpoûtion ,  poiur  la  viande  de  bœuf  feule- 
ment. 

Art.       X  V  L 

Le  droit  de  tenir  cabaret  pour  le  débit  du  vifl 
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&  de  la  guildi ve ,  continuera  d'être  mis  à  bail  à 
ferme  y  dans  chaque  jurifdiâion ,  pour  le  temps 
de  la  diu-ée  de  l'impoUtion  ;  &  fera  ladite  ferme 
criée  &  adjugée ,  à  la  chaleur  des  enchères ,  par* 
devaat  les  juges  royaux  »  fur  les  quartes  ban- 
nies  qui  en  feront  arrêtées  par  l'intendant ,  le 
doyen  &  le  procureur-général  de  chaque  con-» 
fa 

Sera  loi^ble  à  tout  particulier  de  tenir  caba- 
ret, en  payant  au  fermier  la  fomme  de  1 50  liv, 
par  an  pour  le  débit  du  vin  &;  de  la  guildi  ve  ;  âc 
celle  de  300  livres  lorfqu'il  donnera  à  manger» 

Art.       X  V  I  L 

Le  droit  dç  tenir  caflfé  fie  jeux  non  prohibés  ^ 
continuera  pareillement  d'être  mis  à  bail  àferme^ 
dans  la  forme  fie  de  la  manière  ci-deffus  pref* 
crite  pour  la,  ferme  des  cabarets  ;.  renouvellant^ 
en  tant  que  de  befoin ,  toutes  pxohibitioxis  ôc 
défenfes  aux  fermiers,  de  donner  à  jouer,  aux 
jeux  défendus  par  les  ordonnances.,  &  fous  les 
peines  y  portées,.  Enjoint  à  tous  juges  ÔC  fyndica 
d'y  teiûr  jfqvejreipent  la  maih^ 

Art.       X  V  I  r  I. 

A  rçiuii  -Çç  rçuiiit  à  h  caiflfe  de  l'oûroi,  fie^ 
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jiroduit  aniiuel  dès  poftes  de  la  colonie ,  lequel 
demeure  évalué  &  fixé  à  la  fofnme  de  quarante 
mille  livres ,  laquelle  fera  verféé ,  tous  \€i  arts , 
dans  la  calffe  du  receveur  de  l'oéïf'oi  du  llêu  oii 
r^fidera  l'intendant ,  fur  une  ordonnance  de  re- 
cfette  qui  fera  par  lui  expédiée  audit  receveur 
fur  lès  direfteurs  defdites  poftes ,  6ti  'fe'dëpôfî- 
taires  des  deniers  en  provenants;  &  fera  ladite 
recette  fuffifamment  juftifiée  pat  ladite  o'rdon- 
rfariCé ,  &  Pampliation  des  quittancés  défdits 
<ni-eâeurs  ou  dépofitaires  des  fonds  des  pôfïes. 

Continueront  néanmoins  lefditès  pôftes'd^être' 
régies ,  comme  ci^devant ,  fous  rautorité  de 
rintendant  ,^  lequel  nommera  &  commettra  les 
difeÛeurs,  înfpeôein-s,  côthmis,  doùriefs,  & 
toutes  les  perfohnes  eihploy ées ,  ou  à  employer 
aïi  fer  vice  defdites  poftes;  &  qui  aùrk  fttil  le 
dîbît  de  régler  leurs  appointements  6i:'lâ  fixation 
de  lelxr  cautionnement/  ' 

-  Et  au  nioyën.dë  la  réûriidn  ptéfentenifeiit  feite 
à4a  eaifle  de  l'oôroi,  du  fonds  défaites  pôftés, 
a^cohfîrmé  &  confirme ,  en  tant  que  dé  bfefoln, 
la  fixation  du  prix  âfîuel  des  ports  dëlfettteS) 
lequel  ne  pourra  ôtrç  augmenté. 

.  A  R  T.      X  I.  X.  ... 

ïlTera  payé  entre  les  mains  dii  receveur  rfe 
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Poftroi ,  fiir  le  produit  de  la  vente  des  nègres 
qui  ont  été  où  feront  introduits  dafas  la  colonie,-^ 
depuis  le  premier  janvier    dernier  ,    jufqu'au 
dernier  décembre  1768  9  un  droit  de  deux  pour' 
cent  ;  à  Tèffet  de  quoi  les  capitaines  ou  négo- 
cians,  gérants  les  cargaifons  des  noirs  ^  feront 
tenus  de  payer  ledit  droit ,  de  deux  pour  cent , 
aux  receveurs  de  Poôroi ,  qui  leur  en  -donne- 
ront quittance  au  pied  d'un  double  du  certifia 
cat  d'introduftion  délivré  par  les  officiers  des* 
claffes ,   en    la   manière   accoutumée ,  fur  les 
extraits  des  ventes  des  cargaifons ,  duement  cer- 
tifiés d'eux;  à  peine ,  eri  cas  de  faufle  déclaration  , 
de  1 000  livres  d'amende,  &  du  double  droit. 

A  R  T.        X  X. 

Ordonne  que  les  droits,  ci-deffus  établis^ 
feront  perçus  par  douze  receveurs,  qui  tien-' 
dront ,  en  tout  temps ,  leurs  bureaux*  ouverts , 
&réfider ont  dans  les  villes^du  Cap,  Fort-Dàu- 
phin ,  Port-de-Paix ,  Saint-Marc,'Port-  ati-Prînce, 
Léogane ,  Petit-Goave ,  Jerémie ,  Cap-Tibiu-on  j. 
Les  Cayes ,  Saint-Louis  &  Tacmet. 

Ordonne  ,  enfin ,  que  lefcfits  receveurs  ren- 
dront dorénavant ,  à' là  fin  de  chaque  année ,  un' 
feul  &  même  compte  de  recette  de  tous  les 

Xiv 
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droits  ci-4effus  établis.,  fans  diftinûion  d'au^' 
cienne  &  de  nouvelle  impofition  ;  lequel  fer^ 
arrêté  en  la  manière  accoutumée  ;  &  ui^  dçul^le 
^'içelui  déppfé  au  ^^effe  du  cpnfeil^ 

» 

Art.      XXII. 

...»  -  K  -  • 

.  A  ordonné  Sç  ordonne  que  ks  droits  dV- 
mendes ,  épayes ,  cojnfifcations ,  bâtardifes ,  dés- 
hérences, biens  vgciuits.,  &c.  abandonnés  par- 
f^  m^jeflé ,  pour  être  employés  aux  befeins  de 
1(1  colonie,  par  fon  ordonnance  du  S  avril  171^ 
continueront  d'être  régis  &  adminiftré&  dans  U 
même  formô  que  ci-devant  obférvée ,  fous  la 
^ireâiqp  ^e  l-irjtendant  ;  8f  ks.  deniers,  en  pro- 
venants ,  employés  aux  frais  de  juilice ,  &  autres 
befoins  civils  de  la  colonie 

Ordonne,  en. outre,  fous  le  bon  plaifir  du 
r.pi ,  que.  les  comptes  des  curateurs  aux  fuccef- 
fions,  vacantes  feront  arrêtés  par  la  fuite  j^  dans 
*  la.  même,  forme  que.  celle  obferv^  par  les 
comptes  des  amendes ,  &ç  conformément  à  l'ar- 
rêt 4uconfeil  d'ét^jt  du  roi,  du  27 janvier  1717: 
^  pour  donner  ime  forme  légak  &  régulière  à 
IVrêtédes  comptes  du  réceveur^général  def<Stsi 
^oits,^  fa  majeftd  fera  très-huml>kment  fujK 
|>liée  ^OKdpDxiQr  q^^ih,  feront  arrêtés,  daps.  Ift 
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fonne  prefcrite  paf  ledit  arrêt  du  confeil  d^tat^ 

Art,       X  X  I  I  L 

Le  produit  du  bail  établi  fur  la  rivière  du  ' 
haut  du  Cap ,  demeurera  réuni  ^  fous  le  hot\ 
plaifir  du  rpi ,  k  la  caifle  pnfunicipale  du  reiTort 
du  confeil  du  Cap,  après  l'expiration  du  brevet 
de  don  qui  en  a  été  fait  au  fieur  de  la  Porte  ; 
demeurera  pareUlement  réuni  à  la  caifle  muni'^ 
cipale  du  reffort  du  confeil  du  Port-au-Prince , 
le  produit  des  bacs  de  PArtibonite  &.de  PEfter , 
pour  être  lefdits  produits  employés  à  la  confr 
truâion  des  ponts  à  faire  fur  lefdites  rivières  |^ 
fous  la  direûion,^e  chacun  des  coi\feils  çn  (on 
rçffort, 

Art,      3C  X  I  V, 

Le  produit  de  deux  pour  cent  fur  les  adjudU 
cations  &  ventes  y  âites  à  la  barre  desfiéges 
royaux ,  continuera  d*être  perçu  dans  le  reffort 
des  deux  confeils  ;  &  le  produit,  de  celui  du 
confeil  du  Cap ,  qui  ayoit  été  jufqu*à  préfent 
détourné  de  fa  véritable  deftin^tion ,  fera  pareil- 
lement réuni  à  la  caiffe  municipale ,  ^  compter 
chi  premier  janvier  de  cette,  année ,  pour  être 
î^gî  ^  adniinif^^  jfQus  1^  direction  4\\4Û  çoofeii  ^ 
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&  fuivant  Pufage  obfervé  dzhs  celui  du  Port- 
au-Prince,  &  être  employé  à  l'ouverture  & 
entretien  des  chemins,  conftrùftîon  de  ponts, 
châuflees ,  quais ,  dalles ,  fontaines. 

Art.      XXV. 

Les  droits ,  qu^il  étoit  ci-devant  d'ufagé  de 
t^er,  pour  la  liberté  des  mulâtres  &  quarte- 
rons ,  denieureront  fupprimés  ;  &  fa  majeôé 
fera  très-humblement  fuppliée  de  prohiber ,  par 
une  loi  éxpreffe ,  toute  liberté  accordée  aux  ef- 
claves ,  par  teftament  &  ordonnance  de  der- 
nière volonté. 

Art.       XXVI. 

i  Tous  les  droite  établis  fur  les  paflages  par 
mer,  tels  que  ceux  dé  Limonade,  la  Petite- 
Ance,  Jacquezy ,  &c.  feront  &  demeureront  pa- 

•  reillement  éteints  &  fuppriiités ,  à  compter  de  ce" 
jour;  &  tous  baux  à  ferme,  paiTés  en  confé-' 
quence ,  feront  ànnuUés  &  réi^liés. 

AjiT.        XX  VIL 

Pour  affurer  &'  faciliter  l'âppurem^t  des 
comptes  de  Toôroi ,  &  de  tous  autres  droits  qui 
fç  perçoivent ,  dans  la  colonie ,  au  profit  de  fa 
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majefté ,  a  ordonnée  ordonne,  fpus  le  bon  plaifir 
du  roi,  qu'il  fera'  établi  un  vérificateur  des 
comptes,  dans  le  lieu  oîi  l'intendant  fera.far?- 
fidence ,  dont  les  fonftions ,  appoint emeéts ,  & 
émoluitients  feront  fixés  par  un  réglerfient  par- 
ticulier qui  fera  fait  daiis  lapréferitë  aiTemblé'e ; 
&,  pour  ladite  vérification ,  a  ûÔmmé&  commis 
le  fieur  Jauvin,  demeurant.  auGap. 

Séance* du  iz-  mdts  iy64. 

Vu,  par  Paffemblée  des  deux  confôlsVla- 
tîcleXXVffde  foh  arrêté  du  9  de  ce  tt4»î«,pW. 
tant  étabTiflfement  d^un  vérificateur  dès  cotnptes 
de  la  colonie ,  eh  procédant  au  règlement  ot-  ' 
donné  -par  icehii  ;  fur  ce ,'  miîs  les  gens  du  roi , 

•     •  • 

enfemble  le  rapport,  a  ordonné^  &  offdohne  cé- 
qui  fuit  ;  fçavoir  :-     v         «    ,.    « 

Article    prejviier/-  .«    , 

Les  comptes  des  receveurs  des  o^Jlroîs  ^e  la 
colonie ,  feront  remis  chaque  année  au  vérifi- 
cateur ét^alili  par  l'artitle  X^VII  de  Parrât  du 
9  de  ce' mois ,  à  Peffet  cPêtre  pat  lui  examinés 
&  vérifiés  ;  pour  enfuite  être  apoftillés ,  lignés 
&  arrêtés  par  l'intendant  &  deux  colifeîllers  ait J 
confeil  du  reffort  du  comptable. 
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Art.      III, 

Les  direâeur$  des  différents  bureaux  des  poA 
tes  de  la  colonie ,  feront  tenus  pareillement  de 
remettre  leurs  comptes ,  toxis  les  ans ,  entre  les. 
mains  du  vérificateur  ;  à  Peffet  d'être  par  lui  exa-. 
minés ,  vérifiés  &  apoflillés  y  pour  être  enA^te* 
arrêtés  par  l'intendant., 

Art.     V. 

.  Les  comptes  de$  receveurs  des  amendes  i 
épaves ,  aubaines ,  bâtardifes ,  déshérences  y  con-»^ 
fiifçations  ^  curateurs  aux  fuççeffîons  vaicantes^ 
des  différentes  jurifdiâions  de  la  colonie ,  lui 
feront  pareillement  remis  pour  être  pair  lui  '^xàr 
piinés  &  vérifiés^ 

A  R  T.       Y  I\ 

Il  certifiiera  la  vérification  tles  comptes  ci-i 
defTus,  fera  6c  figner?,  les  ^qftîUes  de  tous  les 
comptes  ^particuliers,  lefquels  feront  enfuitear-i 
rêtés  par  l'intendant  &  deux  confeillers  du  côn-. 
feil  (Ju  reflbrt  du  comptable  y  lefquels.  figneront ,. 
apoftilleront  &  arrêteront  les  comptes  §éaérwc. 
dffdits  receveurs^ 
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A  R  T.        X  V  I  L 

Ledit  vérificateur  fera  nommé  par  le  confeil  ^ 
dans  le  teflbrt  duquel  réfidera  rintendant  où  il 
fe  fera  fece voir  &  prêtera  ferment  ;  &  dans  lé 
cas  oh  fa  place  viendroit  à  vaquer  pendant 
que  les  deux  confeils  feroient  aflemblés,  il  y 
fera  pourvu  par  l'affemblée  ,  ainfi  qu'il  vient 
d'être  pratiqué.  Ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  lu^&c. 

AftTiCtE       IL 

Deniers  municipaux» 

La  eolôAie  de  Saint-Domingue  ayant  fait 
partie,  jufqu*en  1716,  du  gouvernement  gêné* 
rai  des  ifles ,  on  s'y  conformôit  à  cîe  qui  fe  pra- 
tiquoit  aux  ifles  du  Vent  î  de  forte  que ,  quoi^ 
que  l'édit  de  création  des  tribunaux  de  Saint- 
Domingue  ait  été  poftérieur  de  quelques  mois 
à  l'édit  de  mars  1685  ,  pour  la  policq  des  noirs^ 
cet  édit  a  fait  loi.  Il  y  a  d'ailleurs  été  enregiftré 
en  1687.  Mais  comme  il  n'y  avoit  ni  intendant , 
ni  caifle  royale ,  le  confeil  premier  créé ,  & 
tous  deux  enfuite ,  fuivant  l'ufage  établi  par  le 
premier,  ont  toujours  eu  nmpofition,  la  régie 
&  la  comptabilité  des  taxes  pour  le  rembourfe*. 
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inentdes nègres  jufticiés ,  ou  tués  en marronage. 
La  colonie  étant  en  même  temps  chargée  de 
l!entretien  des  églifes  §c  des  penfions  des  deffer- 
vants  les  cures  (frais  qui  font  à  la  charge  du, 
domaine  aux  ifles  du  Vent),  les  çonfeils  or- 
dpnnent ,  en  même  temps ,  les  taxes  néceffaîres 
|)0\ir  les  penfions  des  deffervîmts  :  celles  nécef- 
ikires  pour  l'entretien  des  éçUfes  fe  lèvent  fur 
les  ordres  des  intendants ,  aprçs  délibération  des 
habitants* 

Enfin,  en  1743 ,  un  réglemeût  du  roi  pour 
rétabliffement  des  maréchaufTées  qui  avoient 
originairement  été  deftinées  à  là  chaffe  des  ef- 
x:laves  déferteurs  ^  afFefta  les  gages  de  cette  ma- 
jéchauffée  fur  Pimpofition  pour  le  rembourfe- 
jment  des  efclav€S  jufticiés,  ou  tués  en  marro- 
Xiage  ;  ces  caiffes  réunies  portent  le  nom  de  de- 
niers publics.  Ces  çonfeils  en  ont  Taifiete ,  l'or- 
donnance &  la  comptabilit^é. 

SECTION      IL 

Régie  des  finances.  ' 

L  ROIS  objets  à  examiner ,  la  manière  de  la  ré- 
gte^  les  délais  de  la  régie ^.^]a  comptabilité. 
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%.    r. 

ha  manière  de  la  régie. 

Quand  fa  majeâé  n'auroit  p^  eu  la  bonté  de 
cliftraii;e  du  bail  des  fermes  du  domaine  d'Occi-  ' 
dent ,.  les  levées  des  droits  aux  ifles  du  Vent , 
comine  elle  Ta  réglé  par  l'arrêt  de  fon  confeii 
d'état ,  du  5  août  1731  >  en  déférant  aux  repré- 
fentations  de  fonxonfeil  à  la  Martinique  ;  quand 
fa  ma]eilé  ne  fâ  feroit  pas ,  dans  (es  ordres  pour 
l'établiflement  ou  l'augmentation  fucceffive  des 
droits  d'o£fa-oi  à  Saint-Domingue,  engagée  à  ne 
jamais  permettre  l'introdudion  des  traitants  dans 
cette  colonie;  la  feule  deftînation  du  produit  de 
ces  droits  aux  dépenfes  pour  le  gouvernement , 
Tutilité  &  la  défenfe  de  ces  pays ,  rimpofitiôn 
de  ces  droits ,  calculée  dans  leur  quotité  fur 
l'étendue  de  ces  dépenfes  ,  &  enfin  l'abandon 
pour  ces  .mêmes  dépenfes ,  -même  des  droits  de 
haut  -  jufticier  ,  établiroient  fuffifamment  la 
néceiSté  d'une  régie  économique  ;  &  l'exclufion 
de  toute  ferme  extérieure  ^  &  à  forfeit,  pour 
la  totalité  de  ces  impofifions  dans  chaque  co« 
lonie. 

.Avec  une  ferme,  le  roi  demeurerait  expofé 
à  fupporter  la  part»  de  la  dépenfe  qui  excède- 
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roit  le  prix  du  bail  ;  ou  les  'colonies  feroieiit 
impofées  de  nouveau  pour  fournir  à  cet  excé- 
dent ,  dont  le  vuide  auroit  tourné  au  profit  d'un 
fermier  qui  ne  coutroit  rifque  :que  de  gagner. 

Une  régie  économique  expofe  bien  des  colo- 
nies à  une  augmentation  de  droits  ;  mais  c'eQ. 
par  la  force  des  befoins  que  le  roi  juge  devoir 
les  remplir;  charge  que  la  feiile  impuiflance  peut 
rendre  onéreufe  ^  dès  qu'elles  en  verront  l'em- 
ploi n'être  pas  détourné  de  leur  deftination. 

On  a  vu  qu'en  1 7 1 5 ,  la  fermé  des  droits  of- 
-dinaires  à  la  Martinique  ^  étoit  de  3  6odô  livres 
que  la  fous-ferme  étoit  de  60000  livres  ;  qu'ainfi 
le  fermier  levoit  à  fon  profit ,  fur  les  fujets  du 
roi ,  les  deux  cinquièmes  de  Timpofition  :  ce  qui 
faifoit  tomber  fur  le  roi  prefque  la  moitié  de  la 
dépenfe,  fans  que  fes  fujets  en  payaffent  moins; 

Cette  confidération,  que  les  progrès  des  éta- 
blifiements  rendirent  |)lus  fenfible  j  dpéra  la 
diftraâion  des  droits  levés  dans  ces  colonies  ^ 
du  bail  de  la  fermé  du  domaine  d'Occident  :  mais 
les  abu^  de  la  régie  feraniere  étoient  demeurés , 
&  on  n'a  pu  qu'être  furpris  ^  en  tifant  que  les 
états  des  frais  de  cette  régie  abforbent  plus  du 
tiers  de  la  recette ,  &  le  tiers  le  plus  liquide. 

Au  contraire ,  la  régie  économique  des  fonds 
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à  Saint-Domingue ,  fi  elle  eft  fidèlement  exécu^ 
tée ,  aiTure  que  l'emploi  de  ces  fonds ,  s^ls  né 
fuffifent  pias  aux  befoins  publics ,  pourroit  y 
iiiffire  ;  que  leur  divertiflement ,  s'il  y  en  a ,  n'eft 
pas  autorifé  par  le  fouverain^  &  que  du  moins 
il  rfeft  pas  confommé  en  frais  de  régio*  Le  pro- 
ces- verbal  de  l'impofitipn  de  quatre  millions^ 
par  les  deùxconfeils  de  cette  colonie,  en  1764, 
articule ,  au.  bas  de  la  page  8 1 ,  que  les  firais  de 
perception  &  de  comptabilité  des  quatre  million^ 
ne  monteroient  pas  à  un  pour  cent^ 

$.   it. 

Détail  de  rési^ 

Oh  ne  parlera  ici  que  dé  la  perception  des 
ûroits ,  &  des  demandes  en  décharge.  Oh  a  pré-»* 
tédemment  traité  de  l'ordonnance  des  partiel 
prenantes. 

Article    premier^ 

jy^  la  pifUptiôn. 

On  a  remarqué  4  dans  le  cours  de  ces  mév 
moires ,  que  la  nomination  des  prépbfés  à  la  re^ 
cette  ne  pouvoit ,  fans  danger ,  être  attribuée 
au  dépofitaîre  du  pouvoir  d'ordonner  des  par«t 
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Mes  prenantes^  Datts  la  dép^ndattce  de  cet  bfS* 
tïer,  i  moins  qlie  le  pouvoir  de  deflittter  neluî 
ïùt  imerdit,  les  receveurs  ne  iferoiit  plus  les 
maîtres  de  ne  vtiMer  leiirs  mains ,  que  fur  des 
t>tdres  ^  dont  lés  formes  àffurent  la  cohfonnité 
aux  ordres  du  roi ,  fur  la  deftinatiôn  des  fonds; 
par  cela  feuî,  quVne  fots  lâchés  y  les  âdmîidftra* 
teurs  des  finance^  peuvent  ne  plus  trouver  le 
Inoment  de  mettre  en  régie  les  titres  d'une  dc- 
'penfe  qui  ne  doit  pas  être  arbitràirCi 

Si  cette  maxime  eft  vraie  i  l*égard  xïe$  pré- 
pofés  aux  recettes  dans  les  colonies ,  dont  la  geA 
tion  ne  confifte  qu'à  recevoir  &  verfer  dans  le 
tréfor ,  fur  les  ordres  des  îtitehdËnts  >  combien 
plus  le  fera-t^Ue  à  l'égard  de»  commis  des  tre-» 
.foriers  des  colonies ,  entre  les  mmns  defquels  fe 
fait  l'emploi  dy  produit  net  des  recettes ,  furies 
ordonnances  des  mêmes  officiers! 

A  Saint-Domingue  ,  les  différents  ordres  dû 
roi,  pour  les  importions ,  confervettt  aux  deux 
confeils  le  droit  de  nommer  les  prëpofés  aux  re*" 
cettes  qui  font  à  la  nomination  des  intendants 
aux  ifles  du  Vent  ;  mais ,  dans  les  imes  ic  les 
autres  de  Ces  colonies ,  ces  adminiUrateurs  fe 
font  prefqiie  fait  abandonne^ ,  par  les  tréforiers^ 
la  nomination  de  leurs  commis,  d&s  la  crainte 


lies  dKÇciâtés  qu'ils  {Peuvent  faire  naîti-e  fur  là 

'i 

geftion  des  commis  qui  n'ont  pas  été  placés  dé 
leiir  aveu; 

tFne  autre  ràïtoh  de  la  dépendance  des  pré-^ 
pofés  aux  recettes ,  &  des  commis-tréforiers  ^ 
c'eft  qu'àuk  ifles  du  Vent  >  les  intendants  jugent 
léiir  •  géfiibh  pferfonnelîe  ;  cômnie  ^  dans  toutes 
les  colonies ,  ils  font  jugés  de  la  geftiôn  petfoni 
nelle  dés  coimhisitréforiers ,  dbiit  ils  peuvent 
pallier,  excufer  ^  décharger  bu  pimir  les  dîffi- 
pafions  dA  fonds ,  dont  très-peu  de  ces  commis 
rfbrtt  pals  fiât  leuri  affaires ,  ce  qu'ils  n'ont  pu 
tans  lès  cbmptaHances  ou  la  négligence  des  in^   ' 
teiidants  :  il  eh  eft  plus  d'une  fbis  réfulté  des  in- 
Ibivabitités  ^  de  la  part  de  ces  prépofés ,  aii  profit 
tiéfquéis  oii  n'A  faiis  doute  pas  entendit  inipofeé; 

A  k  T;        I  I. 

« 

Dcmandci  trt  décharge. 

y 

Les  înteridahts  font  feuls  jiiges  de  ces  de-*' 
inandcs ,  par  ùiie  fuite  de  l'attribution  qui  leur 
eft  faite  de  la  cdnhdiflahce  de  tout  ce  qui  con^ 
cerne  la  perception; 

Déclaration  du  3  oÔobfé  1730,  pour  les  îfles 
du  Yènt  ^  article  XXHL  Ordonnance  du  premier 
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février  1766,  pour  lesifles  fous  le  Vâtt,  aittclÇ 

;.xix.  • 

§111.  , 

Comptabilité 

« 

Cette  partie  du  gouvernement  dp^  ^nance$ 
mérite  toute  L'attention  du  miniflere^  pour  ne 
pas  expofer ,  ou  Içs  colonies ,  ou  le  tréfor  du  roi 
en  France ,  à  fupporter  les  pertes  d'une  régie 
infîdelle. 

Hors  le  cas  d'impuiflance ,  aucune  colonie  ne 
fe  rçfufera  à  la  dépenfç  néceflaire  pour  fon  gou- 
vernement &  pour  fa  défenfe  ;  pourvu  que  la 
néceflité^  même  l'utilité  des  dépeofes  liii  foit 
iconnue;  pourvu,  fui'-tout,  qu'elle  foit  con- 
vaincue de  la  conformité  de  l'emploi  à  la  deâi- 
nation  marquée  par  les  états  du  roi.  Rien  n'efl 
plus  éloigné  de  l'intention  du  roi  ;  rien  n'eft  plus 
décourageant  pour  les  contribuables ,  que  l'abus 
des  contributions,  &*leur  divertîffement  à  des 
emplois  iniitiles  ou  étrangers  à  la  confervation 
de  leur  colonie. 

Une  comptabilité  bien  ordonnée,  eft  le  feul 
moyen  capable  de  concilier  au  gouvernement 
la  confiance  des  peuples  ;  il  feroit  à  defirer  que 
celle  établie  par  la  déclaration  de  17441  eût 
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îîiîeux  répondu  aux  vues  que  le  légiflateur  avoît 
ikns  doute  enVétabUflaatc  ' 

Article    premier. 

.    CamptabUitc  afcx  iJUs  du  Vent. 

'  On  voit  >  par  Parrêt  de  173  2 ,  &  par  la  dccla-i 
ration  de  j  744,  que  ks  ftiances  des  ifles  du 
•Vent  donnent  Eeu  à  deux  fortes  de  recettes  & 
de  dépenfes,  &  àrdeux  çomptesj^  dans  les  colonies^ 

•en  France*,. . 

Dans  les  colonies  ^  PiiitQndant  pf  épofe  à  la  re* 
cette  \  &  c^eft  lui  qui  ^i  an^e  -te  montant  dan«L 
les  comptes. que  lui  entendent  fes  prépofês,  La 
dépenfe  ide  l 'ces  coniptei  eft  compofée,  i.^.  deà 
ibmn^sen'retard:  '2^.  deSunon*vîdeurs.:  3.^.  des 
modérations  ou  déduâSons  ordonnées  par  lin^ 
tendant  ::4^. des:  frais  de  régie.  Cette  dépenfe 
eft  jugée  par  l&itendant;  le  reliquat  neteftveffé 
paries  receveurs  particuliers ,  dai^  It.  caifle  des 
tréf€inec&'-:gédéràux,  fiilvant  qiftl  éft  fixé  f^aiP^ 
l'arrêté  de  l'intendant,  £msque 'kr  chaml^e d^ 
comptes,  puifle  foiter  la  recette-^  l^gmentçri^ 
lûla  tenir  indédfe,  porte  l^oticteffllde  la  déclâ^^ 
ration  tkea7a|?|.'  ;   .  ii  j^.^  l 

On;ne  cOBfloît  pas  d*iaiitres-.loîx  fur  la  régie  Sd 
h  Qomjfajniîcç  di^  finance  des  iiIesdu.Vent  ^^ 
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fç^IeTci  eu  triès-impurf^t^  ;  i  ^,  En  ce  qu'elle  ktflfe 

toute  liberté  de  n'énoncer  qu^  Ml  i  sCH  tel  mon^ 
tant  de  U  recette ,  puifcjue  1^  chambre  de^  comptes^ 
doit  la  recevoir  telle  qu'elle  eft  fixée  par  l'arrêté 
fur  les  lieux  :  a^.  En  ce  qu'elle  ne  p^riç  que  des 
àfQxts  dôat  le  |i^t  produit  doit. être  vérfé  dans  k 
çùffe  des  tréibriersTgénéraiix  ;  ce  qui  laiffe  à 
l'écaj^  >  ï^U^  droit  dîancrage ,  z^.^  les  droits  de 
^ajret^  .  '• 

Pour  la  ^ême  raifo;!  à,e  rion  yerfement  dansi 
la  coiffe  du  tréfcariér,  il  rCtH  pas  dit  im  mot , 
^aos  les  comptes  4^  recette ,  des  fomines^exigées , 
jl  %  pour  les.  affiBQchi&piesits  9  taxes,  arbitraires  y 
^  a^fpl^ment  contraires  aux  yuesdulégiflateiu' 
^ao&%i  ordomïaqce.du  24  décembre  171  j ,  qui 
^i^nd  4'a^&ncltir  fans  la  pecmiffion  des  chefs , 
qui  d[ojit  être  dooin^e  fehs  fe^s.  2?,.I)u:ïty>ntant 
dxv  Tâchât  des  cprvées.  Un  wfisnmré  du  çonfei) 
4é  1^  Martiàiqu^ ,  du  9  ;a^vief  L76  % ,  poorte,  entre 
autres  çhofes,  quHin  ordre  du  ro; ,  dii  $  novembre 
17:t|^  obligent  ks,  habitas  à.&iurnir  leurs 
,{^gr^$,  pwt  les  tr^yaux  des  fortificatipns ,  dans^ 
Ï^Ç9S  urgent^  U  néceflaires^  |es  dîlBcultés ,  dans 
J'exécutiojiy  ont  fait  imaginer  de.  jige^ettœ  awi; 
^bitahts  de  cottvfertir  ceis  corvaai  en  aigent, 
iÊ!f«Â  i  ^^<^  ^  ^i  ioh  par  joiui,  par  ;^e 
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(^elclaves  comoiandés;  Si  aujourd'hui  (  176 1 } 
i  raU!»n  dç  45  fols  :  que  l'établiEemem  des  cor- 
vées avo^t  pour  moUf  le  défeut  de  manœuvre^ 
çéceflaires  pour  les  travaux  ;  prétexte  dont  le 
rachat  en  argent  montroit  la  &u0eté  ;  q^ue  de* 
pnis^^uaraoteans,  on  avoit  fourni  plus  de  douzç 
cent  miUe  journées  d'efclaves  en  hommes  «  01; 
en  argent  %  (ans  qu^on  s'apperçoive  de  l'emploi , 
^  p^r  les.  fortifications ,  ni  par  les  comptes ,  oh 
il  rfeft  pas  parlé  à(û,  produit  du  rachat*  j^.  Dec 
deniers  que  le$  çbe&  ont  quelquefois  iàit  lever 
de  leur  autorité  i  cooune  en  17J8 ,  1739,&  i74t: 
levée  défapprouyée  par  un  ordre  du  ro^,,  du  z  j 
feptemhre  174111  qui  établît,  (ur  cette  matière , 
jjes  piincipe^  qu'on  a  perdus  de  vue^ 

La  {eule  expo^tion  des  occaûosna,  &  des  faci« 
^tés  pour  les  oaùi&ons  dans  les  r^cçttes  ^  indique 
iuffi&mment  les  moyens  de  pourvoir  aux  abui^ 

Quant  à  la  dépenfe  dans  les  ci^nptes  des  xect'^ 
veurs  fujr  l^s lieux  ^  rien  nc^juflîfiant ^*à  lacham; 
bre  dks  çoi^piCes^  de  la  réalité  des  Sommes  ea 
retard ,  4e  celle  des  nonrvaleurs  9  des  modéra*^ 
ti(His^9  ni  Qi^nç  de  la  réalité  des.  frais  de  régie  ^ 
pn  fent  qu'il  ea  doit  réfuh^r  ui3^  facilité  pouir 
rendre  arbitraire,  l'arrêté  de  ce  produit  net  ^ 
XSrfçf  au  ^réfor.  Qn  a  vu  \m  de  ces  comptes^ 

Yiv 
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dont  la  recette  étôit  d'environ  i  looooo  livres. 
&  les  fr^is  de  régie  de  450000  livrer.  Il  fuffit  en- 
tore  d'expofer  la  pdffibilité  de  l'abus ,  pouy  ei^ 
faire  appercevoir  le* remède^ 

En  France ,  h  recette  des  tréforiers-généraux 
de  la  marine  eft  compofée,  i^,  du  reliquat  net 
des  comptes  arrêtés  fur  les  lieux.  2®.  De  la  fomcne 
de  180000  livres ,  due  par  les  fermiers-généraux 
ânnaellement ,  pour  tenir  Keu  des  droits  du  dor 
maine  d'occident ,  payés  par  les  denrées  àts  co- 
lonies en  France ,  oh  ce  droit  donne  de  trois  à 
quatre  millions,  La  dépenfe  eft  compofée ,  i^,  d^ 
l'emploi  de  ce  reliquat  ^  fkit  fur  lés  ordonnance^ 
^^s  intendamts  ;  ^ui  devroient  être  rendues  en 
exécution  des  états  arrêtés  au  confeil  du  roh 
i^.  De  Pemploî  des  fonds.fkitspar  les  ordres  dij 
Toi ,  pour  certaines  dépenfes  auxquelles  ks  fonds 
îles  colonies  ne  peuvent  faire  fiice.  Cette  débenft 
■&  cette  recette  font  jugées  à .  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Ge  jugement  n'^ft  qu'une  vcrîftcatîoh  de  cal- 
culs :  on  a  vu  que  la  recette ,  triiant  laux  deniers 
levés  dans  les  colonies  5  eft  déterminée  par  Vai^ 
tête  que  les^  ihtehdatnts  fbntcfes  comptés  "des  re- 
^veurs-particiiKers  ;  recette  que  la  chambre  dé 
^^is  ne  peut  forcer,  |ii;^ugmémer,'  pi  tenir c^ 
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fiifpens  :  défenfe  très-inutîk ,  puiiqiie  la  chambra 
eil  hors  d'état  dé  vérifier  ks  omifllons ,  faute  d& 
pièces  Aiffifamment  indicatives. 

Il  en  eu  de  ipdme  de  la  dépenie.  La  phambre 
ne  la  connoît  que  par  des  copies  de  pièces  collât 
tionnées  fur  les  lieux ,  dont  elle  ne  peut  arguer  lé 
contenu ,  ni  débattre  la  réalité ,  &  fur  lefquelics 
on  ne  peut  vérifier  ni  la  réalité, de  l'emploi  préi- 
tendu  fait  à  quinze  cents  lieues ,  ni  la  confor-> 
mité  de  cet  emploi  aux  ordres  du  roi ,  fui vanl( 
la  déclaration  de  1749  elle-même  ;  pendant  qu'au 
contraire  les  adminiftrateurs  qui  auront  voulu 
abùfer  ,  auront  arbitrairement  ordonné  de  la 
deftination  des  fQnds ,  même  coixtre  les  ordres 
du  roi. 

Ces  obfervations  rendent  fenfible  la  nécefltté 
de  vérifier ,  fur  les  lieux ,  &  les  différents  ob;* 
Jets  de  recette  ^our  en  conftater  le  montant  ou 
en  éviter  les  omîfik>tis  |  &  IVmploi  des  fonds  > 
pour  s'affurer  de  la  réalité ,  de  la*  quotité^ 
&  de  la  légitimité  de  la  dépenfe ,  fans  que  les 
adminiftrateuis^  a&rels  puiffent  '  s'en  ofFenfer  ) 
i^.  parce  que,  dans  le  fait ,  jufqu'en*  i^i ,  în-i. 
clufivement,  ilrfayas  été  quèftibn  du  droit  do 
cabaret  dans  les  comptes,  ni  dest^xbs  piour  les 
^rançhiffeîijettts ,  pi  du  rachat  ^  4^$  <;àpwe§  4«l 
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cfclavesy  ni  des  impofitions  que  le&chefe  ont  quek 
quefois  pris  fur  eux  <le  faire  faps  ordre ,  &^  qu'oi^ 
a  vu  avoir  çté  .défapprQuvé.es«  3jt®.  Parce  qu& 
h$  entreprifes,  S(  tes  marchés  par  économie^ 
prêtent  à  toutes  fortes^  d*abus  qm  devieiuient 
leur  fait  ^  &ute  de  fe  conformer  a,ux  ordonnances, 
fur  cette  n^itiere  ;  abus,  qu'op  ne  fçauroit  cqih 
vrir  de  l'impoifi^ilité  de  trouver  des  adjudica^. 
taires  ;  i  ^\  parce  quHl  fe  trouveroit  des^  ent^re-^ 
preneiu-s  par  adjudications  ^  fi  on^diftinguoit  Issl 
différentes  parties  des  ouvrages  ;  %^.  p^ce  qu'oi| 
a  converti  en  argent  les  corvées  deitinées ,  4aii$L 
l'intention  du  roi ,  à  fuppléer  à  ces  maînr 
d'oeuvres,  qu'on  difoit  ne  pçuyoir  trouver; 
3®.  parce  que  cette  vérification  ne  pou^^roit  (^ 
^re  qu'avec  eux ,  8(  que  ce%  oâ^ciers.  fçayent 
qu'ils  peuvent  être  furpris^ 
.  L'autorité  de  l'admifiiiEtrsKtîctfi  n'en  fçauroit 
foufirir.  L'ordonnance  pour  te$  verfements  Si 
pour  les  dépenfes ,  n'appartiendra  toujours 
qu'aux  intendants/  Il  n'^ft  point  d'objets  de  dé-. 
penfe  hors  de  la  connoiflance  des  peuples  ;^&t 
s'il  en  étoit ,  rien  n'empêcheroit,  que  l'examen  4 
cet  égard  fiit  borné  à  exprimer  que  ttUe  fommo 
a  été  employée  par  des  ordres  .exprès  du  roi , 

iauf  à  l'AdqûmfinvtQur  ^  ei\  jM^titer  m  swntâtfr 
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qui  ifigaoreroit  plus  qii'il  n*y  a  p9^  eu  4*emplo^ 
ic  4e  telle  q\\  tplle  fomme. 


Art.     1 1. 

ComptabUifé  à  Sah^t-jOcminguCf 

Dans  cette  colonie  ^  comme  dans  les  autres  ^ 
la  r^ie  des  fond$  public^  peut  ^ciliter  »  fiç  la 
comptabilité  confommer  les  abus  dans  l^dmiosA 
tration  des  ^nances.  Il  ftut  eiicore  ici  dîAînguer 
\esi  recettes ,  les  déptenfes ,  ^  les  comptes  fur 
les  Heqx,  des  retettes,  des  dépenfes,  ^  des. 
comptes  enFrauce^ 

Dans  la  colonie  9  h  déclaration  du  4  mars; 

» 

{744  ^  les  ordr^  &  les  niénioir^  du  roi  ^  q\ii 
ont  précédé  &  fuivi  cette  loi,  portent  <{ue  lei 
çpnfeils,  com^me  repréfentànt  fes  habitants  , 
nommeront  le$  prépofi^  A  la  recette ,  £(  que  le$ 
comptes  de  ces  prépoiiis  feront  arrêtés  fur  leâ 
Heu]^  par  les  intendants^  afiiftés  de  deux  commi£i 
faires  dans  le  report  dé  chaque  confeil  ;  &  quç 
le  net  produit  fera  yerfé  dans  la  caifTe  des  tréi? 
foriers  de  la  marine ,  oh  Pemploi  en  fera  ^it  fuV 
ks  ordbnnaneès  des.  intendants ,  d'apr^^  l^$  état$ 
arrêtés  éans  le  confeil  du  roi, 

^ordonnance  nde  cette  régcé  paroh  !l&tisfki^. 
^te  ail  preoûeç  çoup-dfœxl*  Qne  peut-on  i^ 
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mander  de  plus,  que  l'aflîftancedescommiffaîm 
dés  confeils  à  Texamen  ôe  au  jugement  des 
comptes ,  tant  tn  recette  qu'en  dépenfe*  ?  Mais 
qu'entend -^  an  par  la  dépeofe  à  juger  fur  les 
lieux ,  &  par  le  net  produit  à  verfér  au  tréforî 
Il  iàiit  prendre  la  réponfé  dans^  tes  fidts. 

L'ordre  de  1742 ,  quîo»  a  eu  occafîoade  citer, 
diflingue  ,  dans  lesdépenfes  de  la  colonie ,  celles 
qui  font  à4a  charge  deslhabitant&,  de  celles  qui 
font  à  ta  charge  du  roi;  ^lâkiâioa  fufceptible 
d'abus.  Les  dépenfes  qui  doivjent .  être  portées 
par  les  habitants',  font  certainement  entendues 
à&vj&if  être  'prifes  fur  les  i^npofitions  ;  ce:  tfeft 
que  dû  r-eâant  net  (  terme  de  la  déclaration  de 
1 744):  apjrès  leur  rédaâiori  ^ .  qu'on  ;.eiitend;  que 
léverferaent<foit  être  fait  aui  tréfor , .  poiu:  y 
fourrtir,^avedles  fonds  ici-tapirèj,' aux  dépenfes 
à'ia  charge  du  roi/  Les  nô^^Yaieurs.,  ks  .fommcs 
èci  retard,  les  modérafions^.k&i:oihmîAonsdesi 
prépofés  he  peuvent  feriOTftmtot  êtte  regardées 
comme  des  dépenfes  ;;  ce' feroit  borner  P«xa3nea 
ées  cômmîïFairês  à  vérifie»  fion  aneçucfes  fonds 
{>our  Uiie  dépenfe  doiit  ils  he^oivcnt  pas  coih 
nQÎtre.  »;'*  .^"  V.    :•  :         ♦  .  "   " 

*    Quelque  finguliere  qTtefoitixette  fuppofilion^ 
^eiHe|>«tn4aût  se  qui^e  patique.  .Qn^le  nfài 
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parles  pièces  de  la  comptabilité  en  France.  Il 
paroît  que  c*étoit  l'intention  du  rédaâe\ir  de  la 
déclaration  de  1744*  Si  on  a  craint  d'articuler  ^ 
dans  une  loi  à  .enregiftrer  en  France ,  une  régie 
aitffi  contraire  à  l'efprit  du  légiflateur ,  on  s'en 
eft  clairement  expliqué  dans  le  mémoire  duapi^ 
du  la  juillet  1751 9  iur  l'augmentation  de  l'oc- 
troi qui  ne  dey  oit  être  connu  que  dans  la  colo- 
nie ,  &  dont  l'article  X  porte  nettement  que  les 
receveurs  particuliers  remettront ,  tous  les  mois , 
\qs  deniers  de  leur  recette  aux  commis  des  tré- 
foriers  -  généraux  des  colonies  ,  &  que  les 
comptes  de  ces  receveurs  •  particuliers  feront 
rendus  devant  l'intendant  &  deux  confeillers  d^ 
chaque  confeil,  dans  la  forme  ordinaire  des 
comptes  de  l'oûroi.  On  voit  que .  ces  commif- 
iaires  doivent  feulement  examiner  fi  les  fonds 
ne  pajQTent  pas  entre  les  mains  des  étrangers. 

L'afliftance  des  commifTaires  des  confeils  ,  au 
furplus^  ne  feroit  pas  un  moyen  plus  iur  de 
s'affiurer  de  la  réalité  de  la  dépenfe ,  qu'il  n'en 
eft  im  de  s'affurer  qu'il  n'y  a  point  d'omiffion 
dans. la  recçtte.  On  fçait  que  les  intendants  en- 
voient à  ces  commifTaires  les  comptes  des  rece- 
veurs  apoâillés  &  figné^  d'eux ,  &  que  ces  çom* 
j&iflaires  ne  font  que  foufcrire ,  parce  qu'ils  font 
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héceflaîfefttéàt  dans  la  dépendance  de  ce  chef} 
i^.  en  faifon  de$  grâces  qui  dépendent  deTad- 
tniniftratidn;  t®;  à  câiife  de  plaintes  pour  dei 
engagements  qu'ils  né  peuVent  ne  pas  contrac- 
ter comme  habitants;  3^.  jJàr  là  crainte  des  dé-^ 
noÉ|àtions  fecrettes  dahs  H  correfpondancë 
ftVec  la  cditr.  Par  exemple,  il  tfeft  pas  iferrié^ 
dans  les  comptes  qui  font  portés  à  la  chambré 
à  Palis  ^  des  taxes  (ï'afFratichifleniehs ,  des  péages^ 
ni  des  poftes  :  heiireufeméht  Pexpofitiôn  des 
abus  préfenté  en  même  temps  la  facilité  it$ 
î-emédesa 

,    'article  II  de  là  déclarattén  ii 

1744  edmpdfé  la  recette  des  comptes  destré-^ 
forier$  9  du  produit  reftànt  net  dés  droite  d'ocJ 
troi  (  on  a  vu  que  ce  réftant  lîet  eft  le  ptodui< 
entier);  &ia  dépehfé,  delWplôi  de  ce  reftairf 
het ,  fuiyânt  les  états  arrêtés  dans  le  confeil  dii 
toi. 

L'article  tît  dé  cette  déclaràtioii  regarde  là 
f  ecette  comme  bien  juflifiée  par  les  ampliationS 
de  quittances  du  ttéfor ,  figiiées  des  receveurs  ; 
par  les  copies  des  comptes  des  receveurs  9  colla- 
iionnées  par  les  intendants  (  il  n^efî  pas  parlé 
des  commiffaires  des  confeits,  juges  de  ces 
tomptes  )  &  enfin  y  par  les  ordonnances  de  vef^ 
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femeht.  Peut-on  férieufement  regarder  ces  piècei 
tothme  fuffifammeîit  juftificatives  d'objets  in^ 
connus  à  deux  mille  lieues  ?  On  l'a  déjà  dit  :  il 
étoit  inutile ,  aVec  4^  pareilles  pièces ,  de  dé- 
fendre à  la  chambre  d'augmenter  cette  recette  ^ 
ou  de  là  temr  en  fufpens. 

Les  pièces  de  la  dépènfe  ne  font  pas  plujl 
propres  à  en  éclàirdr  }a  réalité  t  elles  font  les 
ïnêmeis  que  dans  les  comptes  dêsf  ifles  du  Vent« 
On  a  vu  l'impoQlbilité  où  la  chambre  eft  de 
s'en  aiTurer  en  France ,  &  les  facilités  qu'on  a, 
fur  les  lieux ,  de  fufpendi'e  les  ordonnances  des 
parties  prenantes*  On  le  répète  i  on  ne  pour* 
y  oinL  à  cet  abus^  le  plus  dangereux  de  tous  ^  que 
par  des  débats  fiu-  lés  lieux ,  en  prévenant  tout 
ce  qui  pourra  en  gêner  la  liberté. 


SECTION      I  I  I. 

Régie  &  cMi^ptabilité  des  draits  de  haiac^ 
juJHee. 

JL  £S  prépofés  au  recouvrement  &  à  la  fégiè 
des  amendes  y  épaves ,  aubaines^  bâtardifes, 
ieshérencesy  coiififcations  &  fuccefiions  noA 
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réclamées ,  ont ,  faute  de  règle  fur  ces  matières^ 
toxites  les  Êicilités  d'en  abtifer ,  au  préjudice  des 
héritiers,  des  créanciers ,  ou  du  roi.' 

Le  montant  de  ces  droits,  les  amendes  ex- 
ceptées, eft  à  la  difcrétion  de  ces  prépoies.  Ils 
font  vendre  les  meubles  &  immeubles  à  quelles 
conditions  ils' veulent  :  ordinairement  la  vente 
s'en  fait  à  courts  termes  ou  au  comptant ,  fans 
entendre  les  créanciers ,  &  fans  confulter  la  pro- 
portion du.  produit  poflible  avec  le  montant  des 
dettes  qu'une  vente  à  certains  temps ,  &  à  cer- 
taines conditions,  ou  d'autres  difpofitions ,  pour- 
roient  fournir  le  moyen  de  remplir.  Par  la  vente 
au  comptant ,  les  prépofés  fe  font  des  fonds  ^ 
dont  ils  jouii^nt  à  la  faveur  des  exceptions  de 
'  déconfitures  contre  la  demande  des  créanciers, 
qu'ils  font  renvoyer  à  un  ordre  qui  ne  fe  fait 
^jamais,  ou  dont  ils  exigent  des  cautions ,  fur  là 
fuffifançe  defquelles  on  contefte.  Procédures  qui 
confomment  en  frais  abfolument  fruftratoires. 

C'eft  à  la  faveur  d'une  telle  régie  q\te  le  pro- 
duit de  ces  droits  foufFre  des  diminutions ,  de- 
meure indécis ,  &  qu'on  en  fufpend  l'application 
aux  dépenfe^pour  lefquelles  le  roi  a ,  dans  tous 
les  temps ,  déclaré  les  abandonner  ;  mais  la  régie 
en  fut^elle  différente ,  le  défaut  de  précautions 

pOUJf 
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pour  s'affurer^  eo  France  ,  du  montant  efFeÛif 
de  chaque  efpece  de  ces  droits ,  laiffe  encore 
toute  liberté  pour  les  omiffions  volontaires  ou 
de  négligence  :  abus  très-facile  à  prévenir*  v 
Dans  toutes  nos  colonies^es  comptes  de  ces  pré-  • 
pofés  doivent  être  jugés  par  les  intendants  feuls  , 
qui  fouvent  les  laiffent  juger  à  leurs  fuccefleurs. 
Ce  font  ce^bfficiers  qui  commettent  ces  prépo- 
fés ,  &  ordonnent,  ou  les  verfements  qu'Hs  ont  à 
^e  au  tréfor ,  ou  les  paiements  aux  parties  pre« 
nantes. 

La  comptabilité  ^e  ces  droits  à  Saint*I>o« 
mingue,  jufqu'à  environ  1754,  rfavoit  pafle^ 
en  France ,  que  fous  Padminiftration  d'im  inten- 
dant. Il  compta  de  ûx  années  qui  montoient  à 
1 500000  livres. 

Le  remède  à  ces  abus  eft  facile.  L'abandon  de 
ces  droits  par  le  roi  9  pour  les  befoins  des  colo- 
nies ,  les  plaçant  dans  la  même  clafle  que  les  im« 
poûtions,  &  donnant  aux  colonies  un  intérêt  à . 
en  veiller  la  régie  &  l'emploi ,  la  régie  &  la 
comptabilité  des  uns  &  des  autres  pourroient 
être  les  mêmes  ;  l'examen  fur  les  lieux  de  l'em- 
ploi &  de  la  régie  de  ces  droits  ne  feroit  pas 
exclufif,  &  ne  préjudicieroit  pas  au  compte  à: 
rendre  en  France.  L'arrêt  du  confeil  d'état ,  du 
Tom,  IL,  Z 
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13  janvier  17x7,  appelle  également  à  rexanien 
de  ces  comptes ,  à  Saint-Domingue ,  deux  con- 
ièillers  de  chaque  confeiL 

On  fent  au  furplus  que  le  f  établîffement  de 
l*ordre  dans  la  comptabilité  peut  n'être  pas  gé- 
néralement agréé  :  la  feule  confidération  qui 
pourroit  arrêter^  feroit  de'bleffer  la  délicateffe 
des  intendants  9  à  Pépoque  de  la  loi  ^i  poiinoit 
leur  paroître  im  reproche  de  négligence ,  de 
diflîpation  9  ou  de  div ettiflement  9  par  la  réforme 
d'une  comptabilité  qui  aura  eu  lieu  jufqu'à  leur 
adminiftration.  Le  remède  c^niifte  dans  le  choix 
de  l'époque.  Tout  intendant ,  dont  la  régie  an- 
noncera le  bon  ordre ,  accueillera  le  règlement 
qui  en  fera  ime  loi,  parce  quefon  adminiftra- 
tion  ne  craindra  pas  le  jour. 

L'intendant  de  la  Martinique ,  M.  le  préûdent 
,  de  Peynier ,  s'eft  fait  autorifer ,  en  1 766 ,  à  don- 
ner communication ,  ^ant  à  la  chambre  d'agri- 
culture qu'au  confeil  fupérieur ,  du  tableau  des 
îfhpofitions ,  de.  la  recette  qui  en  'feroit  faite , 
&  de  leur  état  à  la  fin  de  Tannée  ;  parce  que  ce 
qui  en  devoit  reffer  après  les  dépenfes  à  faire 
fur  les  ordres  du  roi ,  devoit  être  verfé  dans 
la  caifFe  des  droits  fuppliciés.  Cet  officier  avoit 
dé}à-temi  cette  conduite  à  la  Guadeloupe^  lorf- 
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qu^il  en  avoit  l'intendance,  &  il  réunit  aujour- 
d'hui les  deux  départements.  ^  \ 
Il  n'y  a  qu'une  voix  fur  la  fidélité  &  le  bon  .  i| 
ordre  de  l'adminiilrateur  des  finances  à  Saint-  ' 
Domingue ,  M.  le  préfident  de  Bongars.  , 


«■^tr- 


TITRE        VI. 


la  prateSion  du  commerce. 

V^ETTE  partie  a  deux  objets,  la  nature  du  com«i 
metce  national,  &  le  commerce  ayec  ou  pas^ 
l'étranger.  .  . 

•         ■  -  *  -  *  '•'.■>' 

SECTION     PREMIERE. 

Dé  ht  nature  du  commerce  nauonaL 

Dans  l'ctabliffeàieht  dts  ffiffcfentes  compa-5 
gnies  <les  ifles ,  le  gouvernement  &  les  întérefféà 
dans  ces  compagnies  né  s'étoient  propofé  que  le 
toidmèrce.  -  '  ^ 

•  Les  compagnie^  tentèrent  d'abord  d'en  reterar 
le  privilège  é^clufif  ;  Bientôt  elles  ne  purent  y 
iu&é.  Leur  impùiflance  à  fournir  aux  beibin$ 


N 


356  GOVV^IVÎ^EMENT 

des  colons  força  cç^x-^ci  à- les  recevoir  de  Te- 
tranggfr,  jufqu'à  ce  que  Us  compagnie$  euffent 
ouvert  ces'  pays  avix  négocifints  du  royaume , 
moyennant  un  droit  de  cinq  pour  cent ,  qui  eft 
l'origine  de  celui  jqu'on  nomme  aujourd'hui  do- 
maine d'Occident.  Le  commerce  des  iflesflit  in- 
terdit à  l'étranger» 

L'^bligiitiop ,  oïl  l'armateur  national  ctoît, 
d'acheter  des  denrées  de  l'habitant,  pour  fc 
charger,  &  celle  où  étçâvViîfibitaîrt  dé  n'ache- 
ter que  de  l'armateur  national ,  fembloient  d'a- 
bdrd  offrir  une  compèftfatioh^dé  gain  ou  de 
perte,  qui  derbitlàîffèr  toute  liberté  dans  les 
ventes  &  dans  les  paiements.  "     - 

-^-Mais4'affméifemr galayok  y^du le  plusifaaut 
prix  qu'il  avoit  pu ,  Êufoit  enfuite  difficulté  fiir 
le  prix  des  fucres  ;  l'habitant ,'  que  la  néceflifé 
avoàt  fait  îiçheter  aji^pr^x  j»:opi(^fé.^,yQiUoitj'in- 
demnifer  par  la  plus  haiite  valeur  de  fa  Henrée; 
ik?nB9"vqit^qi^eB  igîîi^f  td^  cWMîftMi<^^^  L* 
jidçami/J^atei^^^  -4^:f^H^fS  leç4il^s ,,.  à  1^  .têtt:d« 
^  colonie  4®  leut  rçfidenfiejyjfeiri^éfi^  en  cpafeil 
d'adminiflratîon ,  comme  il  a  été  o)^t^vyé^.4^}^ 
k^CQWç  dl  ces  înémpi^s^  A^  yif^jt  4^rf^  re- 
çx^^de^  que  ^etaxer  ,3Ôç.  tes  mj^chaadifes'inipor-^ 
|ees^&4€s  fuçres  à  ^ç xporteri.  Il-tfy  SYPit  d'à* 
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bord  que  des  fucrcs  bruts. 

Il  en  réfulta  deux  inconvénients.  L'ariAateur 
fe  négligea  fur  la  qualité  de  fes  cargaifons  ;  Thar 
bitant  ne  s^appliqua  plus  avec  tant  de  foins  à 
la  fabrique  de  fes  denrées.  Une  ordonnance  du 
roi  du  9  juin  1670  défendit  ces  taxes ,  tant  fur 
les  march^difes  de  France  que  fur  le^ucres , 
fous  •  auciil^'rétexte ,  &  régla  qu'à  Tavenir  le» 
marchandifes  importées  fur  les  vaiffeaux:  Fran^ 
çois,  feroient  vendues  &  débitées  à  tels  prix^ 
claufes  &:- conditions  dont  les  vendeurs  &  leç 
acheteurs  conviendroient. 

Il  reftoit  à  lever  les  difficultés  fur  la  valeur 
des  fucres  a  prendre  en  paiement*  Ces  difficultés 
avoient  pàffé  du  commerce  marchand  dans  Iç 
commerce  purement  civil  y  dans  le  paiement  des 
ouvriers.  L'intendant  pour  ta  compagnie  pro- 
pofa ,  dans  le  confeil  d'adminiftration ,  d'après 
les  intentions  du  roi  &  de  la  compagnie ,  Tin* 
troduâion  d'une  monnoie  ppur  le  {coiurant  du 
commerce.  Il  en  fut  délibéré  le  iz.  janvier  1671. 
On  arrêta  que  les  fols  de  douze  (kniers  en 
France ,'  feroient  de  dix-huit  deniers  dans  les 
ifles  ;  que  les  autres  menues  efpeces  ayant  alors 
co\irs  en  France ,  vaudroient  un  fi^eme  de  plus 
dans  les  ifles  ;  &  qu'il  feroit  chaque  année  arrêté 
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quelle  quantité  de  fucre ,  &  quelle  qualité  fe- 
roit  donnée  en  raifon  de  cette  fixation  de  mon* 
noie. 

Cet  arrangement  feifant  en  quelque  forte  re- 
vivre les  inconvénients  de  la  taxe  profcrite  en 
1670,  un  arrêt  du  confeil'du  roi,  du  18 no- 
vembrl  1671,  après  avoir  confirm^'introduc- 
tion ,  dans  les  ifles .  d'une fomme  derooooo  liv. 
en  petites  éfpeces  marquées  d'une  devife  parti- 
culière ,  ordonna ,  en  même  temps ,  que  les  mt* 
nuts  cfpcceSy  ayant  cours  en  France,  auroUntMffi 
cours- dans  les  ifles  y  en  en  augmentant  le  prix ,  afin 
qu^ elles  puijfenty  rejler;  &  ,  par  ce  moyen  ,  rédmrc 
tous  les  paiements  de  denrées  &  marchandifes ,  & 
autres  chofes ,  qui  fe  font  en  ejpeces  ,  aupnoc  de  Vcat' 
gent.  Le  cours  de  ces  efpeces  de  France  fiit  fixé 
à  un  quart  en  fus  de  leur  cours  en  France:  fça- 
voir ,  les  pièces  de  1 5  fols  à  20  fols ,  &  ainfi  des 
moindres  pièces  :  &  il  flit  dit  qu'à  V^tyetnr ,  tous 
les  contrats ,  bilUts  ,  comptes ,  achats  &  paiements 
feroient  faits  y  entre  toutes  perfonnes  ^  auprix  iax* 
gent  y  à  livres  y  fols  (îr  deniers  y  ainjî  quil  fe  pratiqvz 
en  France;  fans  qu'il  pût  plus  être  ufé  d^ échange  y 
m  comptes  en  fucre ,  ou  autres  denrées  y  à  peine  de 
nullité;  &y  àl^égard  du  pajfîy  il  fut  réglé  que  toutes 
fiipulaùons  de  contrats  y  billets^  dettes  ^  redevances^ 
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baux  À  firme,  &  autres  affairts  géniralement  quel-- 
conques  ^  fiùus  tnfucrts ,  &  autres  denrées  yfiroient 
riduueSr  &  payables  en^argent^^Jiiivant  le  cours  des 
monnaies  auxditts  ijles ,  fur  le  pied  de  C évaluation 
faite  desfucres  ^  par  Varrk  du  confdl  fouveram ,  du 
%6 janvier  i6yi  ^  &  des  autres  denrées  à  proportion. 
Les  fiicres  avoient  été  taxés  à  4  livi'es  le  cent 
pour  les  dettes  anciennes ,  &  à  5  livres  pour  les 
engagements  courants. 

Cétoit  fe  rapprocher  de  Tefprit  de  l^ordom 
nance  de  1667^  fàifant  lx>i  dans  les  colonies, 
fuivant  laquelle,,  titre  XXVII,  article  XVIII, 
les  fommes  pour  condamnations ,  taxes,  falaires, 
rede^nces  &  autres  droits ,  dévoient  être  ex- 
primées dans  les  jugements ,  conventions ,  & 
autres  aâes ,  en  livres ,  fols  &  deniers.. 

L'ordonnance  de  1 672  donne  lieu  à  deux  quef- 
tions.  Lfordre  de  ftipuler  au  prix  d'argent,  à 
livres ,  fols  &  deniers ,.  comme  il  fe  pratique  en 
France ,  fans  qu?il  puiffe  être  plus  ufé  d'échange  ^ 
ni  comptes  en  fucres  ou  autres  denrées,  cft-il 
exclufif  du  conmierce  d'échange  ?  &  que  doit- 
on  entendre  par  commerce  d'échange  ,  fans  s''é- 
carter  dp  cette  loi?  D'un  autre  côté.,  a-  t-on 
entendu ,  par  l'étahlifTement  des  monnoies  de 
France  à  un  cours   plus  fort  d'im  qiiart  dans 
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les  ifles' qu'en  France,  pour  empêcher,  dans  les 
ifles,  l'e;xportation  de  ces  monnoies  pour  France, 
mettre  l'armateiu"  &  tous  autres  créanciers  dans 
le  cas  d'exiger  leur  dîi  en  efpeces  monnoyées , 
quand  ils  ne  pourroiènt  s'accorder  fur  le  prix 
des  denrées ,  ou  ne  donner  que  des  ifacilités  pouf 
la  circulation;  de  forte  qu'à  l'exception  des pe- 
,  rites  monnoies  pour  les  appoints ,  toutes  efpeces 
foient  plutôt  marchandifes  que  monnoies,  en 
prenant  ce  mot  dans  le  fens  Ordinaire? 

s.   I. 

Comnptrct  par  échange ,  au  en  argent. 

La  France  manqueroit  fon  principal  *objet 
dans  l'établiffement  de  fes  colonies ,  c'eft-à-dire 
le  débouché  de  fes  marchandifes ,  dont  les  re- 
tours en  denrées  de  ces  pays  fourniffent  à  la 
balance  de  fon  commerce  avec  l'étranger  en 
Europe ,  fi  l'armateur  pouvoir  n'emporter  que 
de  l'argent ,  &  ne  fr  procurer  fon  chargement 
qu'avec  de  l'argent  ;  ou  fi  •,  d'un  autre  côté ,  l'ha- 
bitant pou  voit  déboucher  ailleurs  fes  denrées , 
&*fe  procurer  les  marchandifes  de  France  avec 
de  l'argent. 

Le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies 
doit  donc  être,  &  ne  fauroit  qu'être  im^com* 
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merce  d'échange ,  c'eft-à-dire  ^  un  troc  des  mar- 
jchandifes  à  importer  de  France  avec  les  denrées 
à  exporter  de  chaque  iÛQ ,  &  non  un  commerce 
enefpeces  monnoyées.  L'ordre  de  âipuler  à  prix 
d'argent,  en  livres,  fols  &  deniers,  n'a  donc  . 
pour  objet  que  la  .fixation  des  prix  dans  les 
achats  &  dans  les  ventes ,  pour  éviter  les  con- 
teAations  fur  la  qualité  des  marchandifes  à  don- 
ner pour  une  quotité  de  denrées  ^  ,&  celles  fur 
la  valeur  &  la  qualité  des  denrées  à  prendre  en 
échange.  Il  faut  voir  comment  cette  loi  a  été  en- 
tendue. ; 

L'achat  dés  denrées  des  ifles ,  l'argent  à  la  main, 
devoit  donner  à  l'armateur  le  choix  des  den-? 
rées ,  &  le  rendre  le  maître  de  leur  prix  ;  il  y  au- 
roit  trouvé  des  avantages  qu'il  ne  pouvoit  ef- 
pérer  par  la  voix  de  l'échange.  Il  perdit  de  vue 
l'intérêt  de  la  métropole ,  &  tenta  de  n'importer 
que  deis  efpeces.  Une  ordonnance  du  4  mars 
1699,  défendit,  fous  qu^Éue  prétexte  que  ce 
fut,  l'importation  des  ef{^res  d'or  ou  d'argent 
dans  les  ifles ,  au  lieu  de  marchandifes ,  &  d'em- 
barquer  d'autres  monnoies  que  celles  qui  étoient 
abfolument  néceffaires  pour  les  dépenfes  impré* 
vues  des  bâtiments,  à  peine  de  confifcation  des 
efpeces  excédentes ,  "de  3000  livres  d'amende 
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contre  les  propriétaires  des  efpeces^  &  de  fix 
mois  de  prifon  contre  les  capitaines ,  & .  autres 
importateurs.  L'ordonnance  de  1672  n'avoiteu 
pour  objet  que  dé  petites  monnoies  pour  la  cir< 
ciilatipn.      -  - 

v^  ■  L'armateur  a  cru  retrouver  ces  avantages ,  en 
introduifant  deux  prix  de  la  même  marchaiidife  ; 
il  Ta  vendue  plus  cher  payable  en  denrées,  que 
payable  en  argent. 

Le  défaut  des  monnoîes  a ,  d^un  autre  côté , 
engagé  l'habitajit  à  chercher  une  indemnité  dans 
le  prix  de  fa  denrée ,  qu'il  a  mij  à  fon  tour  à  plus 
haut  prix,  lorfqu'il  la donnoit  en  paiement,  que 
lorfqu'il  la  vendoit  en  argent. 

Il  eft  réfulté  plufieurs  inconvénients  de  cçtte 
manière  de  conunercer.  L'habitant ,  qui  ne  peut 
fe  procurer  de  l'argent ,  &  n'acheter  que  pour 
payer  en  denrées ,  eft  forcé  d'en  paffer  par  le 
prix  de  l'armateur  ;  &  l'armateur ,  s'il  veut  être 
payé ,  eft  obligé  d||fcendre ,  au  prix  qu'y  met 
rhabitant,  ime  derree  dont  la  fabrique  n'a  pas 
été  auflî  foignée  que  celle  de  la  denrée  qui  fe 
vend  en  argent ,  ou  de  conteflier  fur  la  bonté  de 
la  denrée  &  f\ir  fon  prix ,  &  d'en  demander  l'ef- 
'  timation;  à  moins  que  la  quantité  de  denrées  ne 
foit  exprimée,  &.que  fon  prix  n'en  foit  déter-- 
miné  par  l'engagement. 
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Ces  évaluations  ne  font  qu'un  remède  impar- 
fait ;  les  eftimateurs  font  propriétaires  &  com- 
merçants. Chacun  ayant  intérêt  d'établir  un  cours 
favorable  aux  vendeurs  ou  aux  acheteurs ,  leur 
avis  eft  rarement  uniforme  ;  il  faut  les  départa- 
ger par  im  tiers ,  qui  eft  propriétaire  ou  commer- 
çant. On  fent  combien  Teftimation  peut  alors 
devenir  partiale. 

On  feroit  alors  ceffer  la  différence  de  prix 
d'une  même  marchandife  ou  denrée ,  fi ,  en  fe 
conformant  à  l'ordonnance  de  1671,  on  ne  fti- 
puloit  qu'à  prix  d'argent ,  c'eft-à-dire  ,  à  livres, 
fols  &  deniers  :  difpofîtion  répétée  dans  deux 
règlements  des  adminiftrateurS  de  S.  Domingue  , 
en  1714  &  1719. 

On  préviendroit  beaucoup  de  procès  &  des 
efHmations  injuftes,  non  en  ordonnant  de  ne 
vendre  &  acheter  qu'en  efpeces  ou  monnoies, 
mais  en  impofant  à  l'armateur  la  loi  de  ne  pou- 
voir exiger  fes  paiements  qu'en  denrées  du  pays  ; 
fauf ,  dans  le  cas  où  le  débiteur  &  le  créancier 
ne  s'accorderoient  pas  fur  le  prix  des  denrées ,  à 
faire  vendre  ces  denrées  en  juftice ,  aux  frais  de 
celui  qui  en  auroit  exigé  plus ,  ou  offert  moins 
d'un  fixieme  du  prix  qu'elles  feroient  adjugées. 
Dans  des  pays  d'échange,  l'ordre  de  ftipuler  à 
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prix  d'argent  n'eu  fufceptible  d'aucune  a;utre 
application. 

Ce  règlement  ne  prêteroit  à  aucune  ii^tiitice. 
L'armateur  ne  fe  propofe  qu'une  exportation  des 
denrées  des  colonies^.  Oblige  de  remplir  fon  bâ- 
timent, il  feroit  indifférent  de  le  charger  de$ 
denrées  de  tels  ou  tels  habitants ,  s'il  n'étoit  juile 
qu'il  prît  par  préférence  celles  de  l'habitant  avec 
lequel  il  a  eu  le  débouché  de  fa  cargaifon. 

D'im  autre  côté ,  l'habitant  he  pouvant  payer 
que  dans  fes  revenus ,  on  ne  fçauroit  raifpnna- 
blement  le  tenir  fous  l'obligation  de  payer  dans 
une  monnoie  qu'il  ne  dépend  pas  de  lui  de  fe  pro* 
curer. 

L'armateur  &  l'habitant  trouveront  dans  la 
vente  forcée  des  denrées ,  &  ne  la  trouveront 
que  là ,  une  reffource  affurée  contre  les  préten- 
tions exceffives  de  part  &  d'autre. 

On  n'objeftera  pas  que  c'cil  au  débiteur  à  fe 
libérer ,  &  à  faire  les  façrifices  néceffaires.  Cela 
li'eft  vrai  qu'autant  que  le  débiteur  à  pu  ne  pas 
s'engager,  qu'il  a  pu  choifir  fon  créancier,  & 
qu'il  a  d'autres  moyens  de  fe  libérer.  Auffi  ne 
s'élève- t-il  des  conteftations  fur  les  paiements, 
que  dans  les  temps  difficiles  ^  car ,  toutes  les  fois 
que  Iç^  bâtiments  exportateivs  fe  trouvent  en 
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proportion ,  ou  A-peu-près ,  avec  la  qualité  de 
denrées  à  exporter ,  toutes  les  opérations  du 
commerce  fe  font  de  gré  à  gré. 

On  demandera  quel  a  donc  été  Pobjet  de  la 
première  partie  de  Tordonnance'^du  9  juin  1672,' 
en  donnant  cours ,  dans  les  ifles ,  aux  efpeces 
ayant  cours  en  France  ?  On  répond  que  le  légis- 
lateur l'a  déclaré  lui-même ,  en  difant  qu'étant 
informé  de  l'avantage  que  les  habitants  reçoivent 
dans  leur  commerce ,  par  la  facilité  de  la  mon- 
noie  (  looooo  livres  en  petites  efpeces  marquées 
d^ime  devife  partic\iliere  )  ,  il  a  réfolu  que 
celles  qui  ont  cours  en  France ,  l'auront  auffi  dans 
les  iiles^  en  augtnentant  d'un  quart  le  prix  des 
efpeces  ayant  cours  ^prs.  On  voit  qu'il  ne  s'a- 
git que  de  petites  efpeces. 

Le,légiil9*e«r  n'a  donc  en  vue  qœ  les  opéra* 
tions  dii  commerccLf^uremeot  intérieur^  d'habi*i 
tant  à  hièiÀt^t ,  quj^  Iqs  appoints  dans  le  com- 
merce maritime  J^i^iautres  raifon$  le  prouvent 
encpre.;  ^ooopO  livres  de  billion  .ue  pouvoienb 
être  rçgatdées  canune.  fignes  repréfentetife  des 
objet^4u.ç9i|U9çr<tf  général.  lyunfauîje  côté  ^ 
le  légiflateur  ne  prend  aucune,  mefure  pour  pro* 
^^^?fl%^^  habitants.d^sefpeces  de  France  3^  qu'il 
^ur  ^oxt  ^  çftifnpo^k. d'acquérir >  que  pac^ 
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la  balance  du  conunerce  avec  la  France ,  qui  eft 
néceffairement  contre  eux,  parla  répétition  & 
la  nature  de  leurs  befoins  ;  fans  quoi  le  commerce 
maritime  ne  pourroit  fé  foutenir.  L'ordonnance 
de  1699  en  a  au  contraire  défendu  l'importation, 

S-    II- 

Paiements  forcés ,  en  denrées  ou  en  argent. 

Le  billion  fuffit  aux  ufages  dans  le  commerce 
intérieur  ;  il  facilite  les  opérations  volontaires  ; 
il  eft  la  bafe  de  la  libération  du  débitèui'  par  des 
offres  légales  pour  des  paiements  courants  ;  il  ne 
s'agit  que  d'en  procurer  auxrifles ,  eii  proportion 
du  befoin  qui  doit  être  mefuré  fur  les  progrès 
des  établiffements.  On  voit,- par  des^ remon- 
traces  duconfeil  de  la  Martinique ,  qu'en  1679 
lesifles  du  Vent  demandoient  un  envoi  de  jooooo 
livres  ^n  efpéces  monnoyées.  ;  -  ^ 
'  Un  édit  de  juin  1711  ord<>iina  une  fonte  de 
150000  marcs  d'efpeces  de  ciiivte  à  envoyer 
dans  toutes  les  colonies  de  l'Amériéfué."  Un  édit 
de  décembre  fjjo  y  ajouta  uh  envoi  aux  ifles 
du  Vent ,  de.40000  marcs  ^'êfpeces  d'argent,  en 
pièces  de  ii  &  de  ^  fols.  • 

L'épuifement  de  ces  monnoiies  avoît^fiii^c 
donné  lieu  d'ordonner,  par  im  édit  d'oÔobre 
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1738,  une  fabrique  d'efpeces  de  cuivre  à  en- 
voyer dans  toutes  les  colonies  ;  un  édit  de  jan- 
vier 1763  en  a  ordonné  la  reformation,  jufqu'à 
la  concurrence  de,>6ooooo  livres,  ce  qui  n'a  pas 
été  exécuté. 

Enfin  on  voit ,  par  une  ordonnance  des  gou« 
veriieur  &  intendant  de  la  Martinique,  du  10 
juin  1765 ,  i^.  qu'il  exiftoit  encore  dans  cette 
ifle  des  fols  marqués  des  premiers  envois ,  dont 
ces  adminiftrateurs  à  voient  augmenté  la  valeur, 
gour  en  arrêter  l'exportation ,  s'il  en  étoit  encore 
temps.  1^.  Qu'il  avoit  été  récemment  envoyé 
d'auttes fols  marqués;  &que ,  pour  en  prévenir 
l'exportation ,  ils  en  portent  la  valeur  à  3  fols 
9  deniers ,  repréfentant  la  valeur  d'un  quart  d'ef- 
câlin ,  monnoie  d'Efpagne.  Il  n'a  pas  été  envoyé 
de  ces  fols  marqués  aux  ifles  fous  le  y  ent/ 

U  y  a  trois  chofes  à  confidérer  dans  l'envoi 
d'efpeces  dans  les  colonies  ;  le  moyen  de  les  y 
retenir,  leur  valeur  numéraire,  &  leur  déno- 
mination. 

L'augmentation  de  la  valeur  des  efpeces  n'eft 
pas  le  moyen  le  plus  fôr  d'en  prévenir  l'expor- 
tation ;  l'enlèvement  dépend  de  leur  titre  :  lorf- 
que  le  titre  offrira  une  perte  moindre  fur  le 
change ,  que  le  tau  du  marché  des  denrées  n'en 
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fera  craindre,  Tarmateur  préférera  l'exportation 
de  l'efpece  en  argent ,  comme  on  Papprend  par 
/  Texpérience  journalière.    L'étranger    qui  aura 
l'occafion  d'aborder  une  colonie ,  fçaura  égale- 
ment s'en  emparer,  pour  peu  que  ce  titre  lui 
faffe  efpérer  de  bénéfice  fur  le  change  en  fon  pays. 
Les  fourniffeurs  des  marchés  des  colonies  font 
prefque  tous  efclaves  ;  accoutumés  au  numé- 
raire de  la  monnoie  d'Efpagne ,  fous  le  nom  de 
demi-efcalin ,  d'efcalin ,  de  double  -  efcalin ,  de 
demi-piaftre ,  &  de  piaftre ,  il  ne  feroit  pas  poffi- 
ilenie  leur  infpirer  de  la  confiance.,  ni  de  les  ha- 
bituer à  un  autre  numéraire,  &  fous  d'autres 
noms.  Une  fe  trouvéroit  que  trop  de  gens  difpo- 
.   fés  à  abufer  de  leur  peu  de  familiarité  avec  ces 
monnoies  ;  les  marchés  feroient  abandonnés ,  s'il 
n'y  aVoit  pas  d'autre  conféquence  à  tarir ,  pour 
ces  efclaves,  la  feule  reffource  qu'ils  aient  pour 
fe  procurer  des  douceurs.     .  ' 

Des  efpeces  d'un  bas  alloi  ne  pourroîent,fans 
injuftice,  faire  la  matière  de  ce  qu'on  entend  fous 
le  nom  de  paienients  dans  le  commerce.  L'article 
IV  du  règlement  des  adminiftrateurs  de  la  Marti- 
nique, en  1765,  n'oblige  même  à  recevoir  que 
le  dixième  des  paiements  en  fols  marqués  en- 
voyés po.ur  tQiur  lieu  de  billion.  ^ 

Cette 
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'  Cette  difpofitîon  conduit  à  demander  quelle^ 
ïeront  les  matière^  pour  lerefte  des  paiements  J 
il  ne  feut  pas  perdre  de  vue  qliHl  ne  S*agit  que 
de  paiements  forcés,  &  d'habitant  à  habitant; 

Trois  chofes  doivent  concourir  pour  qu'une 
fnonnoié  foit  reçue  en  paiements  forcés.  Cet 
ufagfe  de  là  monnoie  doit  être  ordonné  par  le  fou- 
verain;  il  doit  être  pris  dès  mefures  pouJ"  pro- 
curer cette  monnoie ,  en  quantité  proportionnée 
aux  beibijis  dû  commerce  ;  la  valeur  numéraire 
de  cette  monnoie  doit  être  déterminée  par  le  fou- 
verain.  Déclarer  que  telle  ou  telle  monnoie  aura 
cours  dans  un  pays ,  fans  fournir  les  moyens  de 
is'en  procurer ,  ou  fans  en  avoir  fixé  la  valeur ,  ce 
n'eft  que  tolérer  Pufage  de  tette  monnoie ,  ce 
tfeft  pas  en  faire  la  matière  des  paiements  noit 
volontaires; 

Quant  aux  mônnoies  de  France  ^  il  àurôit  été  ^ 
il  ferôit  inutile  d'en  autorîfer  le  cours  daps  les 
colonies  de  la  même  doniinâtioii ,  s'il  n'avoit  été, 
&  s'il  n'étoit  néceffaire  d'en  aughierlter  la  valeur 
pour  en  prévenir  l'exportation  des  ifles. 

C'eft  ce  qu'âvôit  fait  l'ordonnance  du  1 8  no- 
vembre 1672  ;  c'eft  ce  quW  n'a  pas  fait  depuis^ 
quoique  les  variations ,  dans  le  titre  &  le  numé-- 
raire  refpeÛif,*  duffent  l'exiger,  en  envoyant* 
Torju  Ih  A  a 
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aux  aâminiftrateurs,  &  aux  confeils  fupérieurl^ 
les  loîx  qui  ont  établi  ces  variations  en  France  ; 
fçavoir,  Pédit  de  décembre  1715;  Parrct  du 
confeil  d'état ,  du  7  mai  1719  ;  celui  du  30  juil- 
let 1710;  celui  du  31  juillet  1710}  celui  du  lé 
décembre  172O ,  &  celui  du  17  mars  1714;  tous 
enregiilrés  dans  les  confelîs  fupérieurs. 

Une  ordonnance  du  16  j[uîn  171e  >  rendue 
pour  Saint-Domingue ,  à  Pôccafîon  &  en  confe-* 
quence  d'un  afrêt  du  Confeîl  d'état ,  du  16  mai, 
qui  a  fixé  le  cours  de  la  mônnoie  en  France ,  fuir 
le  pied  qu'elle  y  eft  aujourd'hui,  ne  donne  à  ces 
monnoies  d'autfe  valeur  dans  cette  colonie ,  qu*eil 
France  ;  fçavoir ,  aux  louis  d'or  celle  de  14  livfes, 
&  de  6  livres  aux  écus ,  &  ainii  aux  autres  pièces 
en  proportion.  C'eft  le  dernier  état. 

Le  légiflateur  femble  avoir  perdu  de  vue, 
dans  ces  loix ,  le  danger  de  voir  exporter  ces 
cfpeccs;  on  n'y  parle  pas  des  moyens  d*en  pro- 
curer ;  &  on  n^y  déroge  pas  à  la  défenie  faite 
aux  armateurs ,  par  ^ordonnance  du  4  mars  1 699, 
d*emporter  dans  ces  pays  de  la  monnoie  du 
royaume;  donc  Pintentîon  du  légiflateur  n'efl 
pas  de  faire  dé  cette  monnoie  la  matière  des  paie- 
ments forcés.  Le  roi  s'efl  expliqué  davantage 
fur  l'ufage  dès  monnoies  d'Efpagne. 
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Une  ordonnance  de  1703  avoit  donné  cours 
iiux  louis  d'or  ^  fur  le  pied  de  1 4  livres  ;  elle  donna 
le  même  cours^aiix  piftolès  d'Efpagne;  Le  cours 
des  écus  de  France  devoit  être  de  3  livres  1 4  fols  ; 
ce  fut  celui  des  piaftres ,  &  ainfi  des  autres  pièces 
en  proportion; 

Une  ordonnartce  du  3  août  iyaa  ^  pour  dimi-  W 

nuer  j  eft-il  dit ,  le  prix  des  efpeces  étrangères  $ 
aux  ifles,  &  en  régler  la  valeur^  aVoit  ordonné 
que  lamonnoieEfpagnole  y  feroit  reçue  au  poids  j 
que  la  piaftre  auroit  cours  à  7  livrtes  10  fols  j  & 
feroit  réputée  être  de  poids  j  quand  il  n'en  feu- 
droit  que  neuf  au  marc  ;  que  la  piftole  feroit  de 
30  livres ,  &  réputée  de  poids  ^  quand  il  ri'en  fau- 
droit  que  trente-fix  &  un  quart  au  marc;  que  les 
piaftres  &  les  piftolès  qui  ne  feront  pas  de  poids^ 
vaudront,  en  {)roportiôn  de  leur  iftatîere^  fur  le 
pïéd  qui  vient  d'être  marqué  $  &  qu'il  en  feroit 
ainfi  des  demi-piaftres ,  réaux  &  demi-réaux ,  8c 
des  monnoies  d'or ,  comme  quadruples  &  dou- 
bles piftôles;  Voulant  fa  majefté  que  ces  diffé-î 
rentes  monnoies  fuflfent  reçues  à  ce  cours,  aux 
ifles  du  Vent ,  &  à  Saint-Domingue, 

Les  adminiftrateurs  de  ces  colonies  ^  fur  le^ 
plaintes^,  par  les  habitants^  de  l'enlèvement  quel 
Iw  commerçants  &  capitaines  marchands  feî- 
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ibient  des  efpeces  d'Efpagne ,  à  la  feveur  deleitf 
bas  prix ,  les  piaflxes  n*ayant  cours  que  pour  ç 
livres ,  &  les  plftoles  pour  lo  livres ,  avoient  cru 
devoir  augmenter  la  valeur ,  fçavoir ,  des  piaôres 
à  8  livres ,  &  des  piftoles  à  3  2  livres  j  &  ainfi 
des  autres  pièces  en  proportion* 

L*autôrifatioti  de  ne  prendi'e  les  efpeces  d'Ef- 
pagne  qu'au  poids ,  devenoit  un  motif  plus  cer- 
tain pour  renlevement  de  ces  monnoies ,  p^r  les 
commerçants  ;  les  habitants  de  Saint-Domingue 
en  repréfenterent  les  conféquences  aux  adminif* 
trateuf  s  ;  ces  officiers  y  déférèrent ,  &  par  une 
Ordonnance  du  19  novembre  i7iifufpendirent 
l'exécution  de  l'ordonnance  du  5  août ,  quant  à 
l^ordre  de  ne  donner  &  recevoir  l'argent  qu'au 
poids^ 

Cette  difpofitîon  flit  enfuite  confirmée  par  une 
ordonnance  rendue  à  Saînt--Domingue ,  le  I4fé-. 
vrier  1714,  par  M.  de  Cliampmêlin,  conimif-* 
faire  envoyé  par  le  roi ,  avec  des  pouvoirs  fuffi- 
fants  pour  le  rétabliffement  de  l'ordre  dans  cette 
colonie ,  oii  les  prétentions  de  la  compagnie  d'Oc* 
cident  avoient  élevé  des  troubles. 

Dans  le  même  temps,  en  France,  une  dimi- 
riutiort  des  efpeces  du  royaume  avoit  donné  lieu 
de  baiffer ,  dans  les  colonies ,  les  piaftres  de  7  liv. 
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10  fols  à  7  livres,  &  les  piftoles  de  30 livres 
à  18  livres ,  par  arrêt  du  confeil  d'état ,  du  1 5  fé* 
vrier  1714. 

Une  autig|diminution  des  efpeces  de  France , 
dans  la  même  année ,  avoit  porté  le  gouverne- 
ment à  rendre  auflî,  pour  les  colonies,  une  or- 
donnance du  1 1  avril  17x4 ,  qui  baiflbit  les  pif- 
toles d'Efpagne  à  ixiivres  8  fols ,  &  leè  piaftres 
à  5  livres  1 1  fols  ;  les  habitants  de  Saint  -  Do- 
mingue  recoururent  aux  adminiftrateurs ,  &  en 
obtinrent  la  fufpenfion  des  ordres  du  roi  ;  & , 
cependant ,  il  y  eut  diminution  fur  ces  efpeces  ; 
les  piftoles  durent  n'avoir  cours  qu'à  %4  livres  , 
ôc  les  piaftres  à  6  livres  j  &  ainfi  les  autres  pièces 
en  proportion*  Ce  règlement  eft  du  17  feptembre 
Ï724. 

Dans  le  même  temps  encore,  une  nouvelle 
diminution  des.  efpeces ,  en  France ,  devint  Toc- 
cafion  d'ime  ordonnance  du  10  oôobre  1714  ,^ 
pour  baiffer  les  piftoles  d*Efpagne  à  19  livres,, 
&  les  piaftres  à  4  livres  1 5  fols* 

Enfin ,  la  monnoie  du  royaume  ayant  pris  une 
valeur  ftable  ^  par  Tarrêt  du  confeil  d'état ,  du  i& 
mai  172^6,  qui  l'établit  au  cours  qu'elfe  a  au- 
jourd'hui ,  {à  majefté  jugea  à  prc^os  de  faire  la 
Uiçi^e  difpofition  ,^  par  une  ordonnance  du  iJS^ 
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juin  de  la  même  année,  pour  le  cours  des  efpeces 
fi'Efpagne  à  Saint-Domingue.  La  piftoled'Efpagne 
fut  reportée  à  14  livres ,  &  la  piaftre  à  6  livres  j^ 
&  ainfi  des  autres  pièces.  On  a  déjâjjj^u  que  cette 
ordonnance  établit  le  cours  des  louis  de  France 
à  24 livres,  de  Fécu  à  6  livres;  &  ainfi  des  autres 
pièces,  Il  eft  à  préfumer  que  cett€  loi  a  été  ren- 
due commune  aux  ifles  du  Vent. 

Tel  eft ,  dans  les  colonies  ,T€tat  légal  des  mon- 
noies  de  France  &  d*Efpagne  ;  ce  n^ft ,  dans  le 
fait ,  que  celui  des  piaftres  ordinaires ,  &  de  leurs 
fubdivifions  en  doubles  r^aux  ,  ou  efcalins, 
réaux ,  ou  demi-réaux. 

Il  eft  d'autres  piaftres ,  quV)n  nomme  gourdes, 
à  caufe  de  leur  poids ,  plus  fort  que  celui  des 
piaftres  ordinaires.  Le  cours  de  celles-ci  n'eô  pas 
réglé,  non  plus  que  celui  à^s  pièces  d'or,  pif- 
toles ,  quatre^piftoles ,  au  quadruples ,  doubles 
piftoles  ou  demi-quadruples  ;  non  phis  que  celui 
des  écus,  ou  des  louis  d^or  de  France. 

Lès  efpeces  de  France  font  ime  forte  de  curio- 
âté  par  leur  rareté.  La  circulation  n^ft  que  de 
monnoies  d'Efpagne  ,  dont  la  quantité ,  néail-. 
|noins,  ne  répond  pas  aux  befoins.  La  petite 
quantité  en  feroit  encore  plus  iènfible,  fi,  pour 

çn  provenir  ou  pour  en  vfêter  rexport^tioa 
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dans  les  temps  où  les  retours  en  France  font 
craindre  des  pertes  ^  les  négociants  de  Tinténeur 
n'en  augmentoient  le  cours ,  fuîvant  les  circonf- 
tances;  de  forte  que  ces  monnoîes  ne  doivent 
être  regardées  que  comme  marchandifes ,  &  ne 
font  jamais  matière  de  paiements  forcés  ;  parce 
qu'on  ne  poiuroit  les  offrir  qu*au  cours  de  l'or* 
donnance  de  17x6!,  qui  n'a  lieu  que  pour  les 
pîaflres  foibles,  &ç  leurs  divifions  ^  qui  fuppléent 
EU  bitlon  ;  encore  les  voît^on  exporter  dans  tes 
conjonâures  difficiles ,  parce  que  Tarmateur  pr^» 
fere  ime  perte  dont  il  connoît  les  bornes  ^  au  ha- 
fard  d'une  remife  qui  poiirroit  être  abfQlument 
ruineufe^ 

L'augmentation  de  ces  monnoies  étrangères 
deviçnt  en  même  temps  im  moyen  d'en  attirer. 
Ceft  ce  qui  a  caufé  iWroduâion  des  iponnoies 
d'or  de  Portugal,  qu'on  appelle  moëdes,  doubles* 
moëdes ,  demi-moëdes ,  qui  fbnt  purement  mar- 
chandifes  dans  nos  colomes ,  où  te  cour^  de  ces 
monnoies  n'efl  autorifé  par  aucune  loi.  Le  change 
de  ces  moraioies  eft  même  plus  fort  que  celui 
des  autres,  eipeces  &e  France  ou  d'£fpagne>appa-^ 
remment  en  raifôn  de  hrfinefle  &de  la  pureté  de 
^ur  titre^ 

lie  cour$  ordinaire  des  louis  de  France  efl  de 
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3  6  livres  ;  celui  des  écus  de  6  livres,  de  9  fivresj 
}es  moëdes  ou  portugaifes  de  41  Uvres,  font  de 
66  livres  ;  les  mpnnoies  fortes  d'Efpagne  fe  négo^ 
çient  au  poids  ,  ce  qui  donne  quelquefois  lieu  k 
•vouloir  rexigér,  dans  les  paiements  |  enpiaftres 
foibles  ;  prétention  r^jettçe  en  juftice,  comme 
on  le  voit  par  lui  arrêt  de  règlement  du  coo-feil 
du  Cap-François,  en  date  du  iom<y"s  i758jp^rce 
que  le  cours  des  piaftres  eft.  fixé  par  Tordon- 
nance  de  ^726 ,  &f  que  celle  du  14  février  1724 
€n  ordonne  le  cours  à, la  pièce,,  &  non  ^u  poids. 

Des  circonftances  particulières  font  baiffer  ou 
haufïer  le  change ,  que  la  conjparaîfon  du  produit 
prdinaire  des  remifes  en'France ,  a, ,.  en  quelque 
forte ,  fixé  à  un  tiersended^s,,  œ  qui  fait: moitié 
en  fus  en  4eh,or5^  de  ,la  fommp  dpnaée  ;^  159  lir, 
des  colonie^  font  •  dansie  cours  prdinaire ,  cak 
culées  donner  100  livres,  en  France, 

Le  chapitre  LUI  des  ftatut^  de  la  fixieme  an?. 
née  de  la  reine  Anne  (  1707  )  ^  poiu:  âffurer  l^xé- 
çution  d\me  proclamation  de  cette  reine,  dm 8 
juin  X704,  autorife  dans  ks  colqmes  Apgloifes 
Je  coujrs  de  toutes  monnoiesétrî^ngeres,  dont  ce 
ftatut  fixe  le  change.  Les  éçus  de  fix4iva:es,.€«. 
f  rançe ,  qui  perderit  moitié  en  Angkterrç ,  ont 
çç^urs  daixs  les  colonies  Angloifes  fur  le  W^  4^ 


r 
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gpuatre  fchelings ,  fix  fols ,  ce  qi\i  revient  à  5  liv. 
4  fols,  de  notre  monnoie;  les  piaftres  Mexicaine:  • 
gui  font  de  j  liv.  5  fpls  en  prance ,  ont  cours 
également  pour  4  fchelings  6  fols  ;  bénéfice  qui 
fait  de  ces  monnpies.  autant  de  marchandifes ,  Se 
fi  peu  matière  de  paiements  forcés ,  q^'il  eft  en 
çaêrne  temps  réglé  par  ce  ftatut,^laufe  3 ,  qu'oB^ 
lie  pourra  contraindre  perfonne  à  recevoir  ces 
inonnctiesfur  ce  pied ,  cette  fixation  de  leur  coursi 
n'ayant  pour  objet  que  d'en  prévenir  Texportar 
tion  d'une  colonie  dans  une  autre ,  &  de  facili^ 
ter  les  opérations  du  commerce  en  chacune 
4'elles; 

La  proclan^ation  m  le  ftatut  ne  parlent  des. 
inonnoies  d'Angleterre ,  que  parce  que  la  ba- 
lance dii  çomm^çe  étant  .au  préjudice  des  colo- 
nies ,  on  ne  pou  voit  compter  fur  l'introduftion 
de  la  monnoie  de  la  métropole ,  dont  l'intérêt  a 
comme  celui  de  la  France  8ç  de  toutes  Puiffances 
à  colonies,  eft  de  n'avoir  qu'un  commercé  d'é-. 
change  avec  ces.  pay s^-* 

On  a  vu  que  les  mêmes  raifons  ne  permet- 
taient, dans  nos  colonies,  d'autre  commerce  qiiç 
celui  d'échange.  Dans  le  fait,  il  n'en  eft  pas 
d'autre  j  &  lorfque  quelcpes  commerçants  opt 
yQul^  ne  traiter  qu'en  argent,  Vadpiiaiftr^.i^^gjg^. 
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'  t&  vernie  au  fecoiirs  des  habitants  par  des  régtc^ 
ments  que  fa  majefté  n'a  pas  défapprouvçs. 

Une  ordonnance  des  adminiftrateurs  de  Sainte 
Domingue,  en  date  du  6  odobre  171a,  porte, 
article  premier  y  que  les  négociants  de  France 
feront  leur  commerce  en  troc  des.  denrées  du  crill 
4e  la  colonie  ^^  <jb  gré  à  gré.  avec  le$  habitants^ 

ê 

A  R  Tw        IL 

Que ,  tous  négociants  d'Europe  ayant  fourni 
des  nègres  &  autres,  marchandifes  aux  habitants» 
fens  être  convenus  par  écrit  de  la  ^qualité  4u 
paiement ,  il  fera  cenfé  être  dans  la  denrée  quc^ 
febrîque  Thabitant,. 

Art.      I  I  L 

<2ii'en  cas  de  conteftation  fur  le  prix  des  den* 
tées ,  elles  feront  vues  Sç  appréciées  par  ^x-i 
pertSn 

ART.   .  I  V. 

Qu'à  l'égard  des  habitants  d:es  villes  ou  bourgs^ 
dét^Ueurs  ou  ayant  métiers,  ils  paieront  les. 
négociants  un  tiers  en  argent,  un  tiers  enfucres,^ 
\in  tiers  en  indigo;  Mif  L'efiimation,  en  C9&  ^ 
4i%ûlté  pour  le  prix^ 
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Il  fut  fait  des  repréfentations  par  les  pçépofés 
en  fous -ordre  ,au  gouvernement  de  la  partie  du 
nord;  &  le  17  novembre  de  la  même  année, 
1720,  les  ndminiftrateurs  déclarèrent ,  comme 
en  interprétant  le  règlement  du  6  oôobre ,  qu'ih 
rfentendoient  gêner  en  rien  les  engagements  Aés 
habitants  avec  les  négociants,,  fur  la  nature  des 
paiements;  &  que  l'ordre  ai^x  négociants  d*Eu- 
FOpe  de  prendre  des  denrées  en  troc  de  leur^ 
marchandifes ,  n'avoit  de  rapport  <ju'aux  habi- 
tants qui  n'auroient  pas  d'argent  à  donner  eii 
paiement. 

Afix  ifles  du  Y^nt ,  un  règlement  des  adriiinîf- 
trateurs,du  premier  feptembre  1736,  porte  que 
]fis  capitaines  ,  tparchiincls ,  ^âeurs  ou  comrn 
i:nifnonnairçs  gçrant  les  c^rga^fons  ^  feront  tenus 
de  fournir  aux  habitaats  le  bçeuf ,  la  farine  ôç, 
autres  denrées  nécefTaires  4  h  vie ,  &  de  prendre 
en  paiement ,  4efdits  habitai\s ,  les  denrées,  du 
crû  de  leur«  ferres  pi^opres  pour  le  cpmmerce  de 
France  j  article  premier  ;  fans  que  les  habitants, 
guiffent  être  obligés  de  prendre  lUie  denrée  qu'ils 
ne  deman4eront  pas ,  comm.e  une  certaine  quanti 
tjté  de  vins  fiir  u(iç  certaine  quantité  de  ^u&  3^ 
firticle  IL 

Ces  ré|leiçents  paroiffçnt  ne  pa§  (ujfire.  Çe^u^ 
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pour  les  Mes  du  Vent  laiffe  à  defirer  ime  dédfioa 
iur  ks  objets  tes  plus  considérables  du  com-' 
iperce^  Il  eil  naturel  y  dans  les  unes  comme  dans; 
ks  autres  de  ces  colonies ,  de  ne  pas  gêner  les 
acheteurs.  6c  les  vendeurs  fur  la  nature  de  leurs 
engagements  ;  mai$  il  felloit  en  même  temps  ré^ 
gler  en  quelles  monnoies  pourroient  être  ofiêrts 
ks  paiement^  qui  feroient  à  faire  en  argent. 


j.  1  ' 


SECTION      II. 

Commerce  avec  ou  par  tétr^nger^ 

JL)  es.  que  le  commerce  ouvert  par  la  compa^ 
gnîe  de  1664  parut  donner  les  rfpérances  d^un 
commerce  national ,  feul  objet  des  métropoles 
dans  PétabKffement  des  colonies ,  it  y  eut  dé- 
fènfes  de  tout  commerce  avec  ou  par  Tétranger  ? 
&  afin  de  prévenir  les  prétextes  de  contraven- 
tion, il  fut  réglé  par  deux  arrêts  du  confeildM- 
tat^des  11  juin  1669  &  3adccembre  167a,  qu'il 
ne  feroit  reçu  dans  les  iftes  aucuns  bâtiments  ^, 
même  François,  fans  un  paffeport  de  famajefté^ 

Les  regiftres  des  colonies  font  pkins  de  loix 
contre  le  commerce  étranger. 

Une  ordonnan^cç  (Jii  10  [uîa  1^70  portoit  déi 
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Fenfes-à  tous  bâtiments  étrangers  de  mouille^ 
dans  les  ifles ,  ni  naviguer  aux  environs  (Ticelles, 
à  peine  de  confifcation  ;  &  à  tous  fujets  habitant 
lefdites  ifles  >  ou  y  feifant  commerce ,  de  rece- 
voii-  aucunes  marchandifes  des  vaiflçaux  étran- 
gers, ni  avoir  aucune  correfpondance  avec  eux^ 
â  peine  de  confiscation ,  de  500  livres  d'amende 
pour  la  première  fois  9  &  de  punition  corporelle 
en  cas  de  récidive. 

Une  ordonnance  du  4  novembre  1671,  dé* 
clara  que  ces  défenfes  avoient  particulièrement 
pour  objet  l'importation  de  viandes  &  autres 
marchandifes  prifes  chez  Tétrangen  On  a  vu  que 
le  règlement  du  même  jour,  'pour  le  gouverne* 
ment  général  des  ifles ,  article  XII ,  charge  les 
confeiis  fupérieurs  de  donner  une  attention  par* 
ticiiliere  aux  règlements  fur  le  commerce ,  à  éta* 
blir  toute  liberté  aux  commerçants  nationaux , 
&  à  en  exclure  entièrement  les  étrangers.' 

Une  ordonnance  du  ^S  du  même  mois  de  no* 
vembre ,  excepta  l'importation  des  vins  de  Ma- 
dère ;  &  un  arrêt  du  cônfeil  d'état ,  Pintrodudion 
des  bœufs  falès  d'Irlande  en  droiture^ 

Un  règlement  du  10  août  1698  renouvella  les 
dèfenfes  du  commerce  étranger,  que  la  g\ierre, 
qui  venoit  de  finir,  avoit  farorifc.  L^article  Iir 


^èx  (feoÙVÉRNEMENir 

prononce  la  confifcation  des  bâtiments  impor^ 
tateurs  de  marchàndifes  étrangères  ;  &  condamne 
les  armateurs  à  3000  livres  d'amende ,  &  les  ca- 
pitaines  à  1000  livres  d'amende  pour  la  première 
fois  9  &  à  fix  mois  de  prifon  en  cas  de  récidive* 

L'article  IV  défend  aux  marchands  &  pro-J 
p'riétairés  des  bâtiments  confbruits  dans  les  ifles^ 
de  trafiquer  en  pays  étrangers,  ou  de  prêter 
leurs  noms  à  des  étrangers  pour  faire  le  com^ 
snerce  dans  lefdites  ifles^ 
.  L'article  V  défend  à  tous  étrangers  d'abordei* 
avec  leurs  bâtiments  dans  les  ifles ,  &  de  navi-^ 
guer  aux  environs  d'idelles  ^  à  peine  de  confifca- 
tion &:  de  iix  mois  de  prifon  contre  les  capitaines 
ou  maîtres ,  &  leurs  équipages  ;  &  à  Fégàrd  des 
habitants  qui  auront  reçu  des  marchàndifes  des 
étrangers,  ou  correfpondu  avec  eux  pour  le 
commerce ,  ils  feront  condamnés  en  looo  livres 
d^amende  &  fix  mois  de  prifon  pour  la  première 
fois ,  &  ûvix  galères  pour  trois  ans  en  cas  de  réci- 
dive. Ceux!  qui  âuf  ont  aidé  à  les  tranfporter ,  qui 
ks  auront  cachées  ou  leur  aurohtdomié  facilité^ 
aux  galères  pour  trois  ans  ;  &  les  rtia^ chandifes 
coftfifquées,  foit  qu'elles  foient  entre  les  mains  des 
habitants  auxquels  elles  auront  été  adreffées  ^  o\i 
un  celles  de  ceux  qui  les  auront  achetées  d'eux  ^ 


tjui  feront  en  outre  condamnés  en  1000  livres 
^amende ,  fi  on  trpuve  quelque  preuve  qu'ils  en 
aient  eu  tonnoifiance» 

L'article  VIII  ConfîfljUe  pareillement  les  mar<^ 
cliandifes  importées  des  pays  étrangers  par  les 
François ,  &  condamne  les  maîtres  des  bâtiments 
en  1 500  livres  d'amende  &  en  fix  mois  de  prifon 
pour  la  première  fois  »  &  aux  galères  pour  trois 
ans  en  £ias  de  récidive  ;  6c  les  capitaines  ^  aux  ga* 
leres  pour  un  pareil  temps» 

L'article  Xlt  des  lettres-patentes  dû  mois  çPa-» 
vril  17 17  fur  le  commerce  des  colonies,  défend 
l'importation  de  marchandifes  étrangères ,  dont 
l'entrée  &  la  cpnfommation  font  défendues  dans 
le  royaume  ;  à  peine  de  conHfcation  &  d'une 
amende  de  3000  livres.  Un  arrêt  du  confeild'é* 
tat,  du^  mai  1733  >  avoit  défendu  l'importa^ 
fion  des  étoffes  &  toiles  peintes  des  Indes ,  d^ 
Perfe ,  de  la  Chine  ic  du  Levante 

Une  ordonnance  du  16  novembre  171 9 ,  pôltè 
que  fa  majefié  étant  informée  que  les  capitaines 
&  faôeurs  des  vaiffeaux  de  fes  fujets  reçoivent 
à  bord  de  leurs  bâtiments ,  dans  les  rades  ^  des 
denrées  ^marchandifes  qui  leur  font  portées 
par  des  bateaux  étrangers ,  &  qu'ils  les  achètent^ 
foit  çn  argent  comptant  ^  foit  en  denrées  de  France: 
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eu  des  Ind^s  >  par  la  facilité  qu'ils  ont  de  les  (îc- 

barquer,  &  de  les  vendre  aux  habitants ; 

défend  à  tous  capitaines  ou  faûeurs  des  vaiffeaux 
François  de  faire  ^  dans  lefdites  ifles ,  aucun  coin- 
faierce  direftement,  ni  indireftement ,  avec  les 
étrangers^  à  peine  des  galères  perpétuelles  contre 
tes  contrevenants^ 

Une  ordonnance  du  i 3  juillet  îy'iQ  ordonné 
aux  officiers  ûes  vaîfTeaux  du  toi ,  de  courir  fur 
les  bâtiments  faifant  le  commerce  étranger  âiix 
lues  y  article  premier.  Permet  à  tous  François 
d^arrcter  ces  bâtiments  ;  déclare  lès  amirautés 
compétentes  pour  le  jugement  de  ces  prîfes ,  faiif 
f  appel  au  cdnfeil  fupérieuf  j  article  lit.  Partage 
le  produit  des  prifes  ,  le  dixième  dç  Pamîral 
déduit  5  entre  le  commandant  du  vaifTeau  qui 
àiira  fait  la  prife,  poiir  uii  dixième;  le  comman- 
dant  de  Tefcadre  ,  le  gouverneur-lieiUenant- 

général  de  la  colonie  oh  là  prife ,  fera  conduite , 

» 

Se  l'intendant ,  chacun  pour^  un  dixième  ;  le  fur- 
çlus,  par  moitié,  aux  équipages  des  vaiffeaux  ,& 
en  dépôt  dans  les  mains  du  tréforier  de  là  ma- 
rine :  article  IVi 

*  Une  déclaration  du  foi  du  lô  décembre  1759 
a  fupprimé  les  dixièmes  attribués  aux  gouver- 
heiu:  &  intendant ,  au  profit  de  la  caiffe  de  la 

colonie  ; 
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ionie;  &  n'a  permis  aiix  officier s*maj ors  de  n'ai^ 
Mer  aux  jugements ,  que  des  prifes  faites  par  les  . 
ordres  d'autres  officiers.  , 

Tel  étoit  Pétat  des  chofes ,  quant  au  commerce  - 
étranger;  lorfque  les  progrès  des  colonies  en«  . 
gagèrent  à  prendre  des  mefures  plus  étendues  ^  . 
pour  en  conferver  le  commerce  aux  négociants   . 
du  royaume*  Des  lettres-patentes  en  forme  d*é- 
dit,  du  17  oâobre  1717,  prévirent  les  difFé*  . 
rentes  manières  d'éluder  les  loix  contre  le  com- 
merce avec  ou  par  l'étranger,  &  pourvurent 
fur  chaque  forte  de  contraventions  à  ces  loix. 
Comme  c'efl  le  dernier  état  du  droit  public ,  re- 
latif aux  étrangers ,  il  convient  de  lire  les  princi- 
pales difpofitions  de  cet  édit. 


TITRE     PREMIER. 

Des  vaiffeaux  faifant  le  commerce  étranger. 
Article       premier. 

JL/iFENDONS  à  tous  nos  fujets,  dans  notre 
royaume  &  dans  les  colonies  foumifes  à  notre 
obéifïance ,  de  faire  venir  des  pays  étrangers  & 
colonies  étrangères ,  aucuns  nègres ,'  effets ,  den- 
Tom.lL  '        Bb       ' 


îées  Se  marchandifés ,  pour  être  introduits  ààdi 
nofdites  colonies  ;  à  rexception  néanmoins  des 
chairs  falées  d*Irlahde ,  qiii  feront  portées  par 
les  navires  François  qui  auront  pris  leuf  charge- 
ment dans  les  ports  du  royaume  :  le  tout  à  |feine 
de  confifcation  des  bâtiments  de  mer  qui  feront 
ledit  commerce ,  &  de  leuf  chargement ,  &  de 
looo  livres  d'aittende  contre  le  capitaine,  qui 
fera  ,  en  outre ,  cohdamnéà  troisansdegalereSé 

Art..     I  L 

Défendons ,  fous  les  mêmes  peines ,  à  nofdits 

fujets,  de  foire  fortir  de  nofdites  ifles  &  colonies^ 

aucuns  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifés  i 

pour  être  envoyés  dans  les  pays  étrangers  ou 

colonies  étrangères  :  permettons  néanmoins  aux 

négocians  François ,  de  porter  en  droiture ,  de 

tios  illes  de  l'Amérique  dans  les  ports  d*Efpagne, 

les  fucres  de  toutes  efpeces  ,  à  l'exception  des 

fucres  bruts  ;  enftmble  toutes  les  marchandifés 

du  crû  defdites  ifles ,  conformément  à  ce  qui  eÛ, 

réglé  par  Parrêt  de  notre  confeil  du  17  janvier 

17x6. 

Art.      I  I  L 

Les  étrangers  ne  pourront  aborder  avec  leurs 
vaifTeaux  ou  autres  bâtiments,  dans  les  ports  1 
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wfes  &  rades  de  nos  iiles  &  colonies ,  même  dans 
nos  ides  inhabitées ,  ni  naviguer  à  une  lieue  au- 
tour  d'iceiles  ifles  6c  colonies  ^  à  peine  de  eonfif^ 
catioii  de  leurs  vaifleaux.  &  autres  bâtiments  ^ 
enfeioible  dit  chargement ,  &c  de  1000  livres  d'à- 
hiende,  qui  jferâ  payée  fôlidairement  par  le  capi^^^ 
taine  &C  les  gens  de  Téquipage; 

ART.       XI. 

Les  vâifTeaux  ou  autres  bâtiments  étrangers  j 
ifoit  de  guerre  ou  marchands ,  qui ,  par  tempêtes 
ou  autres  befoins  preffants ,  feront  obligés  de  re- 
lâcher dans  nos  colonies  ^  ne  pourront ,  à  peine 
de  confifcation  des  bâtiments  marchanda  &  de 
leurs  cargaifons ,  inouiller  qiie  dans  les  ports  où 
jradei  des  lieux  ^  où  nous  avons  des  garnifons  3 
fçavbir ,  dans  l'ifle  de  la  Martinique ,  au  Fort- 
Royal,  au  boiirg  Saint-Pièrre  &  à  la  Trinité) 
dans  l'iile  de  la  Guadeloupe  ^  à  là  rade  de  la 
Baffe-Terre,  au  petit  CuUde-fac  &au  Fort-Louis^ 
à  la  Grenade,  dans  le  principal  port,  auili  bien  qu'à 
Marie-Galanté  ;  &  dansl'iile  de  S*  Dômingue  ^ 
au  Petit-Goave ,  à  Léogàne ,  à  S;  Louis ,  à  Saint*' 
Marc ,  au  Pôrt-de-Paix  &  au  Câp-Ffançois  ;  aux- 
quels lieux  ils  ne  pourront  être  arrêtés ,  pourvu- 
qu'ils  jiifHfient  ^ue  leur  deâination  m  leur  char-^ 

Bbij 
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gement  n'étoient  pas  pour  nofdîtes  colonies  ;  & 
il  leur  fera,  en  ce  cas ,  donné  tous  les  feGOurs& 
affiftances  dont  ils  pourront  avoir  befoim 
,  Ordonnions  au  gouy erneur  ^  notre  lieutenant»- 
générai  ou  autre  .officier  commandant  ,  d'en- 
voyer fur  le  champ  un  détachement  de  quatre 
foldats  &  un  fergent ,  à  bord  defdits  vaiffeaux  & 
autres  bâtiments ,  avec  ordre  d'empêcher  l'em- 
barquement &  le  débarquement  d'aucuns  nègres, 
effets  j  d€ftirées  &  marchandifes ,  pour  quelque 
ca^ufe  &  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  ;  le- 
quel détachement  demeurera  à  bord  defdits  vaif- 
feaux &  autres  bâtiments ,  aux  dépens  des  pro* 
•priétaires  d'îceux ,  tant  qu'ils  f  efteront  dans  les 
ports  Se  rades  de  nos  colonies. 

A  R  T.       XI  I  L 

S'il  eft  abfolument  néceflaire ,  pour  le  radoiib 
&  carène  des  bâtiments.étrangers  ainfi  relâchés , 
de  débarquer  leurs  effets ,  denrée]?  &  marchan* 
:difes ,  les  capitaines  feront  tenus  d'en  demander 
permiflion  au  gouverneur,  notre  lieutenant- 
général  9  ou  commandant  en  fon  abfence,  &  à 
l'intendant;  laquelle  permifîion  ne  pourra  pa- 
reillement leur  être  accordée  qu'après  que  leur 
demande  aura  été  communiquée  au  direâeur  du 
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dodiaine^Ç^  débattue  par  liii,s*U  y  a  lieu;  &  il  fera 
auffi  rendu ,  par  lefdits  gouverneur ,  notre  lieu- 
tenant-général, ou  commandant  en  fon  abfençe, 
.&  intendant ,  une  ordonnance  portant  ladite  per» 
îniffion.  Et  i  en  cas  que  da«is  les  débats  du  direc- 
teur du  domaiûe,  il  y  ait  eu  de  fa  part  oppofi- 
tion  à  ladite  .permifilon,,  fes  motifs ,  ainû  que 
ceux  du  gouverneur,  notre  lieutena|\t-|[énéral  , 
ou  commandant  en  ion  ajbfence ,  &  de  l'inten" 
dant ,  feront  irédigés  dans  un  procès-verbal  fignç 
d'eux ,  lequel  fera  ényoyé  ,âv^g  copie  de.  ladite 
ordonnance^  aujÇecretaired'état  ayant  le  dépaiç- 
tement.  dç  la  marine  ^  pour  «nous  e9  rendra 
coi^te,'  ¥ouionfi|  cjue  ladite  ^ordpnp^ce^fqij 
exécutée  gar  jwrovi^îpn,  ÔCrqî^'ça  cas  de;débar* 
quemçnt  defdits  effets  S:^  n|arçh|andifes  ^  il  ^^k 
fait  m  prffCj^-veprb^l  rejF; pré^J^çe;  dji,.dire^eur 
du  .dQni9i])^.,r;cp^tenant3  Ij^^^f^ntité  . &:. qualité 
des  mprcl^if^^ft,.flu^fô]çft^  ^^qij^esii,$gné 

du  capit^ifiçiidii:  m'fkpj^^M^%^*h^^^W^^ 
teur,  &  dudit  dyi£eaeuir,:idijl  ^H^ei.jdj^gijel 
procès-verbal  copie  fera  envoyée  au  fecretaire 
d'état  ayant  le^  dépà^Qmerk  àe  fa  marine  ;  que 
ledi^  jpîjV^ÇÎieur  ^v  notf  e  Eçutçnant-géojçral  ^  ou 
Iç  comm^andantren  fon  abfwce ,  faffeN  établir  unç 
fentineUe  à  1*  porte  du  magafîn,,  dans  lequel 
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feront  dépofés  lefdits  effets ,  denrées  &  marchan-; 
difes,  poi\r  empêcher  qu*il  n'en  fait  rien^tiré 
pour  être  introduit  &  vendu  dans  lefdites  colo- 
nies ;  &  ce ,  pendant  tout  le  temps  que  lefdits 
effets,  denrées  &  marchandifes  refteront  dans, 
ledif  magafin ,  lequel  fera  fermé  à  trois  ferrures , 
<lont  Pune  des  cleft  fera  remife  à  l^intend^nt ,  une 
^^u  direôeur  du  domaine ,  &  la  troifieme  au  ca- 
pitaine ou  maître  du  navire,  Voulons  auffi  qu'en 
cas  qu'il  foit  débarqué  des  nègres ,  il  en  foit 
greffé  un  rôle  où  ils  foiept  exaftement  fignalés, 
-qu'ils  foient  remis  en  féqueftre  e»tre  les  mainsi 
'4e  quelque  perfortne  folvable,  pour  les  repré-; 
^nter  lors  du  rechargement  du  navire  ouÎJ^âti- 
inent  dortt  ils  ^uroiit-été  dçb^fqués-;  &  qu'au  dé- 
faut du  féqueftre,  le  capitaine  domie  au  bâsdu- 
dit  rôle  la  foiîmîflîon:  de'  lés  repréfeicrtër  lors  du 
reçhafgètnerit  dtf^VîW^  fenâ  quMV  pilîffe  en  être 
-diftrait  awëun  p^t  v^ntè  om  aiftpeniénr;  le  tout 
i  peine  de  confifc^bîfi^delà  valeur  dèfdhs  nègres, 
^du  hâtinient  &  de  fe  càfgaifonv 


•  r 


Faîfpnsî  défenfes  wx  capitaines  5efdits  Mviresi 
i^trangers ,  fafteurs  ;  ' &  autres;  tels  qu'ils  pviîflent 
^trç ,  4e  déb^rqu^^  yçndre  ^  m  débiter  auçiu^ 
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nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandtfes ,  appor-^ 
tés  par  lefdits  navires ,  ni  d'embarquer  aucuns 
nègres ,  effets ,  Se  marchandifes  de  la  colonie  oi| 
ils  auront  relâché ,  à  peine  de  confifcation  déf- 
aits bâtiments  &C  de  leurs  cargaifons,  &:  de 
1000  livres  d'amende ,  qui  fera  payée  folidaire- 
ment  par  les  capitaines. &  les  gens  de  l'équw 
page. 


TITRE        IL 

Pes  effets  ^  marcha^nJifes  trouvés  fur  Icf: 
grèves  ,  ports  &  havres^  provenant  tant 
des  yaijjhaux  FrançQÎs  faifant  le  c^m-^ 
mçrcc  étranger^  qw  des  vaiffeaux  etranr^ 
gers.       ^ 

-  A  R  T  I  €  L  E     F  R  E  M  I  E  Rc 

J-j  ES  nègres,  effets,  denrées  &  marchandifes  qui 
feront  trouvés  fur  les  grèves ,  ports  &  havres  ^ 
&  qui  proviendront  des  navires  appartenants  à 
nos  îùjets^ifant  le  commerce  étranger ,  feront 
^onâïqués,  enfemble  le  bâtiment  dont  ils  auront 
•^i  dét^iu-^ués  ^  ^^  (on  çfaar|^ément  ;  le  capitaine 
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condamné  à  looo  livres  d'amende ,  &  en  outre  à 
trois  ans  de  gaierés  ;  la  moitié  de  laquelle  amende 
iippartïendra  au  dénonciateur. 

A  R  T.        I  L 

Les  nègres,^  effets,  denrées  &  marchandlfes 
•qui  feront  pareillement  trouvés  fur  les  grèves, 
ports  &  havres ,  &  qui  proviendront  des  navires 
étrangers ,  feront  auiïi  confifqués ,  enfemble  le 
bâtiment  dont  âls  auront  été  débarques ,  &  fon 
chargement  ;  &  le  cHpit^e  coin^damné  à  ibpo  liv. 
d'amende ,  qui  fera  payée  folidairement  avec  les 
^èns  de  l*équip?gç ,  5ç  dont  pi^çitié  appartiendia 
au  dénonciateur. 

T   I  T   R  E^      I  r  L 

JDes  effets  &  marçh^^^fes  trouvés  â  terre» 

.4 

Article    premier. 

rXjE&inegres,  e^ts.,  denrées  &  n^rchandifiès 
qui  feront  trouvés  à  terr$, .  &  qui  prQ viendront 
des.  navires  apjpartenants  à  nos  fujets  ^\fyai  le 
commerce  étrange,  feront  confifqués  .enfemble 
k  bâtiment  dont  il$.  aiirtot  été  débâiiqués ,  U  fço 
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chargement;  le  capitaine  condamné  à  looo  livres 
d^amende ,  &  en  outre  à  trois  ans  de  galères. 

Art.      il 

Les  liegres ,  effets ,  denrées  &  marchandîfes  qui 
feront  pareillement  trouvés  à  terre ,  &  qui  pro- 
viendront des  navires  étrangers ,  feront  auffi 
confîfqués ,  enfemble  le  bâtiment  dont  ils  auront 
été  débarqués ,  &  fon  chargement  ;  &  le  çapi^ 
taine  condamné  à  lOOO  livres]  d'amende,  qui  fer^ 
payée  folidairement  avec  les  gens  de  l'équi- 
page. *  . 

A  R   T.         I  I  L 

Ceux  chez  qui  ilfe  trouvera  des  nègres ,  effets, 
denrées  &  marchandifes  provenant  des  navires 
François  faifant  le  commerce  étranger ,  &  des 
navires  étrangers ,  feront  condamnés  en  1 5000 
livres  d'amende,  &  en  outre  à  trois  ans  de  ga^ 
leres, 


•^1*^ 
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TITRE        ï   V. 

J)e$  appels  desfentences  en  maùerc  de  çom^ 
merce  étrangen 

A   R    T    I    C    !..  E         PREMIER. 

X-i  ES  appels.. ......  en  nos  confeîls  fupérieurs^ 

des  fentences  rendues ,  tant*  par  tes  juges  ordi- 
naires que  par  ceux  de  l'amirauté .,...,  y  feront 
jjugés  en  la  maiùere  fuivantÇa 

A  R  T*       II. 

Nos  confeîls  continueront  de  s*affembler  enh 
manière  brdinaire  &  accoutumée. 

Art*      I  I  {. 
Les  féances  ....  feront  partagées  en  deux. 

Art.      V. 

Il  fera  porté  à  la  féconde  féance .....  toutes 
les  affaires  qui  pourront  concerner  ledit  com- 
merce étraiiger,  ou  y  avoir  rapport ,  &  toutes 
çeUçs  concernant  au0i  les  vajiffeaux  éjtr?^ers,. 
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Art.      V  L 

Il  tk^affiflera  ..••,•...  que  le  gouverneur^ 
lieutenant-général ,  rintendant ,  les  officiers-ma- 
jors ayant  féance  auxdits  cbnfeils ,  cinq  conieil-- 
1ers  que  nous  nommerons  à  cet  effet ,  le  pro-r 
cureur-général  &  le  greffier.  Voulons  que.  .  .  , 
les  jugements  foient  rendus  &  exécutés  lorfqu'il 
y  aura  le  nombre  de  trois  defdits  confeîUers  feu- 
lement. 

• 

T    I    T    R    E        V. 

Pes  marçhandifes  provenant  des  vaijjeaiix 
étrangers ,  introduites  par  le  moyen  des 

v^Jfeaux  François^ 

•  . _  .,  _      .  ■       .     ^ 

.Art.      V, 

V  quLONS  que  toutes  perfonnes ,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'elles  ibient ,  qui  feront 
convaincueîs  d'avoir  feit  le  commerce  étranger 
par  le  n\Qy en  des  bâtiments  de  mer  à  elles  apparr» 
tenants  ^  ou  qu'elles  auront  pris  à  fret  ^  qui  auront 
Ê^yori^  Vîtitroduâion  des  n\arçhandife$  venues, 
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par  des  vaiffeaux  étrangers ,  ou  qui  auront  en- 
voyé dans  les  pays  ou  colonies  étrangères ,  des 
nègres ,  effets ,  denréeç  .ou  marçhandifes  4t  nos 
colonies ,  foient  condamnées  »  outre  les  amendes 
portées  par  ces  préfentes  ^  à  troi^  ans  de  galères. 

A  R  T.        V  I. 

Voulons  que  les  contraventions  pour  raifoo 
,des  commerces  étrangers ,  &  de  rintrodu6H6n 
des  nègres ,  effets ,  denrées  &  marchandifes  étran- 
gères dans  nos  colonies ,  de  même  que  pour  l'en- 
voi des  nègres,  effets,' denrées  &  marchandifes 
de  nos  ifles  &  colonies  dans  les  pays  étrangers , 
puiffeht  être  pour idiivies  pendant  cinq  ans  après 
qu'elles  auront  été  commifes ,  &  que  la  preuve 
par  témoins  ou  autrement  puilTe  en  être  feite 
pendant  ledit  temps. 


mf 


TITRE        VI. 

jD€s  étrangers  éta&lif  4^^  ^^s  çojpriifs* 
Article    FRÈMïtR. 

ES.  étrangers  établis  4£Uis  n<>s  colonies.,  même 
ceux  natur^ilifés  pu  qui:  poutront  Têtre  à  l'ave- 
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nif  ^  ne  pourront  y  être  marchands ,  courtiers  & 
agents  d'affaires  de  commerce ,  en  quelque  forte 
&  manière  que  ce  foit;  à  peine  de  3000  livres 
d'amende  applicable  au  dénonciateur ,  &  d'être 
bannis  à  perpétuité  de  nofdites  colonies  ;  leur 
permettons  feulement  d*y  faire  valoir  des  terres 
&  habitations ,  &  d'y  faire  commerce  des  den- 
rées qui  proviendront  de  leurs  terres. 

Art.      il 

Accordons  à  ceux  qui  peuvent  y  être  préfen- 
tement ,  un  délai  de  trois  mois ,  du  jour  de  l'en* 
regifh-ement  des  préfentes ,  après  lequel  temps 
ils  feront  tenus  de  ceffer  tout  négoce  de  mar- 
chandifes ,  tel  qu'il  puifTe  être;  &  feront  les  con- 
trevenants condamnés  aux  peines  portées  par 
Tarticle  précédent. 

Art.      III. 

Faifons  défenfes  à  tous  marchands  &  négo- 
ciants établis  dans  nofdites  colonies ,  d'avoir  au- 
cuns commis ,  faâeurs  ,  teneurs  de  livres ,  ou 
autres  perfonnes  qui  fe  mêlent  de  leur  com- 
merce ,  qui  foient  étrangers ,  encore  qu'ils  foient 
naturalifés  ;  leur  ordonnons  de  s'en  défaire ,  ^u 
plus  tard  dans  trois  mois  ^  du  jour  de  l'enre^tf^. 
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trement  des  préfentes,  à  peine  contre  lefdits 
marchands  &  négociants ,  de  3000  livres  dV 
ix>ende  applicable  au  dénonciateur;  &  contre 
les  coinmis ,  fàâeurs ,  tenettrs  de  livres ,  &  autres 
perfonnes  qui  le  mêleront  de  leurs  affaires ,  d'être 
bannis  à  perpétuité  defdites  colonies. 

Art.      i  V. 

Enjoignons  â  nos  procureurs  -  généraux  & 
leurs  fubftituts  de  ,veiller  à  l'exécution  des  trois 
articles  ci-deffus ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur 
propre  &  privé  nom* 

Cette  loi  règle  deiix  objets ,  Pinterdiâion  du 
commerce  étranger  &  fes  peines ,  foit  qu'il  foit 
fait  par  les  François ,  foit  qu'il  foit  feit  par  Té- 
tranger  j  &  l'étâblifl'ement  de  l'étranger  dans  nos 
colonies. 

« 
.  Sur  CihterdiUion  du  commerce  étranger^ 

L'article  V  d'un  traité  de  paix  entre  la  France 
&  l'Angleterre ,  conclu  le  16  novembre  1686, 
avoit  ftipiilé  une  interdiâion  de  commerce,  & 
de  pêche ,  de  la  part  des  fujets ,  &  dans  les  poi- 
feffions  refpeftives  des  deux  Puiflances,  tanteft 
Ëuropel  qu^en  Amérique;  la  contravention  biert 
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jprouvée  par  la  furprife  de  l'étranger  dans  les 
ports  9  rades  ,  ou  bayes  ,  devoit  emporter  la 
con£fcation  du  bâtiment  &c  de  fon  chargement  ; 
fans  cependant ,  ajoute  l'article  ^  nuire  ni  préju*" 
dicier  à  la  liberté  de  la  navigation, 

L'édit  du  mois  d'oftobre  1717  a  renchéri  fut 
les  cas  &c  les  peines  des  contraventions  en  Amé* 
riqùe ,  en  ajoutant  aux  loix  qu^on  a  lues  ci-* 
devant» 

L'article  IH  du  titre  premier  de  cet  édit  dé* 
dare  la  contravention  acquife  par  la  navigation 
de  l'étranger  dans  la  lieue  de  diftance  desiilesâc 
colonies  ;  confifque  le  bâtiment  &c  chargement  ^ 
&  condamne  folidairement  le  capitaine  &c  les 
gens  de  l'équipage  à  une  amende  de  1000  livres. 

L'article  XVI  prononce  auffi  la  confifcatioii 
&  l'amende ,  contre  les  armateurs  &C  capitaines 
qui  abuferoient ,  pour  commercer ,  de  la  nécef- 
fité  oh  ils  auroient  été  de  relâcher  dans  quel- 
qu'un de  nos  ports^ 

Les  mêmes  peines  font  prononcées  par  Par* 
iicle  II  du  titre  II ,  &  par  l'article  II  du  titre  III , 
en  cas  de  commerce  fait  à  terre  par  l'étranger. 

Cet  édit  a  donné  lieu ,  aux  ifles  du  Vent  An- 
gloifes ,  de  porter  à  leur  tour ,  en  1 736  ,  une  loi 
qui  ajoute  auffi  ^  au  traité  de  1686 ,  la  permiffion 
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à  tous  capitaines  des  vaiffeaux  du  roi ,  ou  autres 
capitaines  ayant  commiffion  du  gouverneur  ou 
commandant  en  chef  des  ifles  du  Vent ,  de  faifir 
&  arrêter  les  vaiffeaux  François ,  trouvés  dans 
la  diftaflce  d'une  lieue  des  côtes  Angloifes,ou 
navigeant  dans  l'étendue  du  gouvernement  des 
ifles  du  Vent  ;  & ,  ayant  aftuellement  commercé, 
avec  quelques  fujets  de  l'Angleterre  (ce  qui  fera 
prouvé  par  la  natjire  du  chargement  du  bâti- 
ment François,  ayant  à  bord  d^  denrées  ou 
marchandifes  du  crû  ou  produit  des  colonies  An- 
gloifes,  ou  des  nègres ,  beftiaux ,  chevaux,  mu- 
lets ,  achetés  des  Anglois  à  bord  à  la  mer  ou  ail- 
leurs) ,  d'emmener  ces  bâtiments  dans  la  co- 
lonie la  plus  prochaine ,  où  la  prife  fera  jugée 
par  l'amirauté ,  qui  prononcera ,  en  conféquence 
du  préfent  aôe,  fur  la  confifcation  du  bâtiment, 
&  4^  fon  chargement. 

On  obferve  quatre  premières  différences  entre 
la  loi  Angloife  &  la  loi  Françoife  ;  la  loi  Fran- 
çoife  ne  diftingue  j^as  entre*  les  étrangers  inter- 
lopes ;  la  loi  Angloife  ne  regarde  quç  les  Fran- 
çois. La  loi  Angloife  ne  confidere  pas ,  comme 
preuve  fuffifante  de  commerce  étranger ,  le  feul 
fait  de  la  navigation  dans  la  lieue  de  diftance  ;  elle 
exige  en  même  temps  que  la  nature  du  chargement 

décelé 
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décelé  le  commerce  illicite  :  la  loi  Francoifé 
condamne ,  fur  le  feul  fait  de  la  navigation  dans 
la  lieue  de  diftance  ;  forte  de  preuve  très-incef- 
taine ,  à  caufe  des  vents  ^  des  courants  ^  &  de 
Teftimation  de  la  diflance;  EU^eroit  très- déli- 
cate aujourd'hui  ^  par  la  mélange  des  poiTeflioni 
refpeâives  ^  depuis  les  ceflîons  faites  à  l'Angle- 
terre j  J)ar  le  traité  de  paix  de  février  1763* 
Cette  confidération  a  déterminé  le  roi  à  fuf-^ 
pendre  l'exécution  de  la  partie  de  l'article  III  du 
titre  premier  de  l'édit  de  1717,  fur  les  confé- 
quences  de  la  navigation  dans  la  lieue  de  dif- 
tance,  par  un  ordre  du  16  décembre  1764,  par- 
ticulier aux  iiles  du  Vent,  mêlées  avec  les  pof* 
feffions  AngloifeSi  La  loi  Frahçoife  ajoute  la  peine 
d'une  amende  à  la  confîfcation  du  bâtiment  & 
du  chargement  ;  la  loi  Anglôife  trouve  la  cônfif- 
cation  fuiHfànte.  La  loi  Frahçoife  étend  le  châ-»- 
liment  à  l'équipage  ^  qui  ne  fçauroit  s'oppofer  à 
la  volonté  du  capitaine;  la  loi  Anglôife  ne  pimit 
ni  les  uns ,  ni  les  autres, 

.  Une  cinquieitie  différence  eft ,  que  la  loi  Ans- 
gloife  ne  punit  que  l'armateur  étranger ,  &  n'in- 
quiète pas  l'acheteur  national;  la  loi  Françoife 
févit ,  au  contraire  ,^àvec  la  plus  grande  rigueur^ 
contre  les  François,  auteurs  ou  complices  du 
Tom,  lié  C  C 


! 


» 
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comm<?rce  étranger. 

Il  eft  interdit ,  par  Pédit  de  1727 ,  à  tous  na- 
tionaux de  foire  venir  des  pays  étrangers ,  &  des 
colonies  étrangères ,  aucuns  effets ,  nègres ,  den- 
rées &  marchandifes ,  à  peine  de  confifcation  du 
bâtiment  &  du  chargement ,  d'une  amende  de 
j 000  livres,  &  de  trois  ans  de  galères  contre  le 
capitaine  ;  article  premier ,  titre  premier  de  Té- 
dit  de  1717.  Les  nationaux ,  chez  lefquels  fe 
trouveront  des  marchandifes  étrangères ,  intro- 
duitcs  par  àss  vaifleaux  François  ou  étrangers , 
font  fujets  à  une  amende  de  1 500  livrés ,  &  à 
une  condamnation  à  trois  ans  de^aleres  ;  article 
III ,  titre  III.  L'article  VI  du  titre  V  âffujettit  à 
des  recherches  pendant  cinq  années ,  pour  con- 
travention à  Pédit* 

Dé  toutes  ces  peines ,  il  n'y  a  de  fufceptible 
d'exécution  que  la  confiscation  des  bâtiments  & 
cargaifons ,  parce  que  la  preuve  du  fait  eft  pal- 
pable par  la  faifie  du  bâtiment,  &  ne  peut  pas 
s'éluder.  On  y  a  ajouté  une  condamnation  à 
ime  anftnde  de  looo  livres ,  &  à  trois  ans  de  ga- 
leres  contre  les  capitaines  :  une  amende  pécu- 
niaire feroit  la  véritable  réparation  d'un  délit 
qui  a  Pintérêt  pour  caufe.  Qp  a  entendu  propofer 
ÂQ  ^augmenter ,  &  d'en  rendre  l'armateur  ref* 
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pon&ble  ;  mais  la  folidarité  de  Parmateur  feroit 
une  injuftice^  Tarinateur  n'eft  garant ,  par  ks 
loix ,  des  fait3  de  fon  capitaine ,  .qu'autant  que 
le  fait  tlu  capitaine  auroit  tourné  à  fon  profit ,  oii 
feroh  luie  fuite  de  fa  commiffion.  Cett«  folidarité 
ne  pourroit  dont  et  je  ordonnée ,  qu'autant  que 
le  commerce  étranger  fe  feroit  fait  par  les  ordres, 
ou  de  Paveu  de  l'armateur.  G'eft  bien  affez  qu'il 
coure  les  rifques  de  fon  bâtiment  &  de  fon  char- 
gement ,  lans  autre  recours  que  fur  un  prépofé 
fouveht  iufolvable. 

La  condamnation  aux  galères  eft  une  peine  ex- 
ceffiveen  général;  c'eft  faire  porter, dans  nos  pré- 
jugés ,  à  une  femille  innocente ,  la  peine  d'un  délit 
qu'elle  n'a  pu  prévoir  ;  c'efl  infamer  un  citoyen 
pour  un  délit  purement  pécuniaire. 

Une  interdiftion  pour  les  capitaines  de  com- 
mander à  l'avenir,  ou  même  de  fervîr  fur  au- 
ciuis  vaîiTeaux ,  expoferoit  moins  la  clémence  du 
fouverain  ;  ce  feroit  punir  par  l'intérêt  le  délit 
commis  par  l'intérêt. 

La  févérité  des  difpofitioos ,  quant  aux  habi- 
tants des  colonies ,  a  plus  d'un  inconvénient  ; 
elle  en  entraîne  même  l'inexécution. 

i^.  Quant  à  la  durée  des  pourfuites,  fi  les 
*heteurs  des  nègres  ou  marçhandifes  étrangères 

Ccij     •. 
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lie  font  pas  fiirpris  en  flagrant  délit ,  la  preuve 
ëe  la  contravention  devient  très  -  équivoque; 
fur-tout  fi  le  vaifleaH  interlope  n'eft  pasfaifir  en 
ce  caà  principalement  ^  il  ne  réfte  q\i,'une  forte 
de  preuve;  c'eft  celle  de  h.  marque  étrangère, 
comme  le  langage  dans  les  nggres  ;  ou^d'étranger, 
ou  de  nouvellement  débarqué  ;  ou  le  barillage 
des  farinés ,  ou  viandes  felées  :  preuve  encore 
équivoque  par  la  bonne-foi  ;  ou  peut-être  le 
poffeffeur  aftuel ,  qui  peut  avoir*  acheté  d'un 
autre  habitant  des  colonies,  ce  qu'il  feroittrop 
délicat  de  rendre  fufpeâ:. 

Il  ne  faut  pas  beaucoup  de  temps  pour  déna- 
turer les  barillages  ;  fix^  mois  peuvent  fuffire  pour 
changer  le  langage  du  nègre  ;  l'acheteur ,  maître 
chez  lui ,  peut  fouftraire  à  la  curiôfité  les  nègres 
fufpeâs  ;  ces  nègres  peuvent  périr  ;  & ,  avec  eux  , 
le  corps  du  délit ,  relativement  à  l'acheteur ,  des 
mains  dHqôel  la  marchandife  prohibée  peut  avoir 
auffi  pâfle  à  une  autre  perfonne.  Un  autre  incon- 
vénient de  la  durée  des  pourfuites ,  eft  quel'ache* 
teur ,  obligé  de  faijre  un  myftere  de  leur  achat, 
<:ontribue  d'autant  moins  aux  charges  &  droits 
qui  fe  règlent  fur  les  recenfements  des  efclaves  ; 
capitation  ,  chemins  ,  ouvrages  publics ,  &c. 
Six  mois  fuffiroient  pour  périmer  les  pourfuites#^ 
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2?^  Quant  aux  peines  de  galères ,  l'expérience 
prouve ,  qu'à  l'exception  des  flagrants  délits ,  le 
commerce  étranger  demeure  in>pum,  par  le  dé- 
faut de  dévKMiciateur  &  de  témoins  ,  contri  des 
pères  de  famille  qu'on  ie  Êiit  un  fcrupulo  de 
livrer  à  l'infamie  ;  les  juges  eux-mêmes  faifilFent 
le  plus  léger  manque  de  fonn«^ité^,  &  le  foible 
des  preuves,  pour  ne  pas  perdre  un  habitant,  pac 
une  condamnation  infamante ,  dont  les  fuites 
détruifent  es^  même  temps  la  fortime  &  la  far 
miUccc 

La  fëvérité  de  la  loi  devient  ainfi  un  moyen  de 
commerce  étranger ,  au  lieur  d'en  être  le  correc- 
tif; une  amende  pécuniaire  du  triple  ourqua* 
druple  de  la  valeur  commercé^  en  feroit  im  re- 
mède plus  efficace  ;  lefcrupule  des  dénonciateurs 
&  des  témoins  ne  feroit  plus  le  même;  les  juges 
entrevoient  avec  moins  de  peine  dans  l'efprit  dfc 
la  loi. 

Au  refle,  en  fe  prêtant  aux  allarmes  des  com- 
.  merçants ,  ik  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ils  ne 
devroient  s'en  prendre  qu^à  eux-mêmes  s'il  fefai- 
foit  un  commerce  étranger ,  capable  de  nuire 
au  commerce  national  ;  foit  par  leur  impuif^ 
iance  de  remplir  les  befoins  des  colonies ,  foît 
par  l'abandon  des  quartiers  reculés,  oîi  ils  ne: 

Ccuî 
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portent  aucuns  fecours ,  foit  parce  que  les  com- 
merçants feuls  peuvent  avoir ,  ppur  Uer  avec 
l'étranger  ,  des  occafions  que  Thabitant  n'a  pas, 
comme  Pexpiérience  le  prouve  ,  à  moins  que  ce 
ne  foit  un  habitant  qui  ait  autrefois  fait  le  com- 
merce. L'ordonnance  du  x6  novembre  i7i9n'a 
même  pour  objet  que  les  abus  de  la  part  des  ar- 
mateurs nationaux. 

Une  loi  nouvelle  pourroit  donc  commencer 
par  ne  pern^ettre  de  recherches  &  de  condam- 
nations contre  l'habitant,  que  dans  le'casoii, 
dans  le  lieu  principal  du  commerce  du  quartier 
de  la  prétendue  contravention,  il  fe  feroit 
trouvé  des  armateurs  nationaux  en  fouflr^ce 
de  vendre  des  cargaifons  de  même  nature  que 
les  effets ,  nègres  &  marchandifes  dites  provenir 
du  commerce  étranger.  L'arma^teur  national  doit 
fans  doute  avoir  la  préférence  ;  mais  fi  fes  car- 
gaifons ne  reftent  pas  invendues ,  leur  débouché 
fera  la  preuve  de  la  n8n-introdu£lion  par  les 
étrangers  ,  ou  d'une  contravention  fi  mince, 
qu'elle  ne  mériteroit  ni  l'attention  du  gouver- 
l^ement ,  ni  la  red|ierche  de  l'habitant  ;  du  moins 
s'il  n'a  été  arrêté  quelque  bâtiment ,  ou  quelque 
traitant ,  convaincu  d'avoir  introduit  des  mar- 
chandifes  prohibées^ 
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A  plus  forte  raif^n,  cette  recherche  devroit 
être  d^endue,  s'il  ne  s'aglfToit  que  d'objets  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  de  la  France 
avec  fes^colonies,  comme  les beftiauXt  volailles, 
petits  grains ,  bois  à  bâtir ,  taffiat ,  fyrops ,  &c. 

La  défenfe.de  rien  tirer  de  l'étranger  ou  par 
l'étranger ,  eft  au  furplus  fubordonnée  aux  be- 
foins  des  colonies ,  comme  s'en  explique  le  fou- 
verain  légiflateur  lui-même  dans  le  préambule 
de  redit  :  Us  jufies  mtfures  que  nous  pnnoTïs  pour 
qu'il  leur  (  ifles  &  colonies  )  foit  fourni  de  France 
&  de  nos  autres  colonies  ,  Us  nègres  j  les  denrées  , 
&\les  marchandifes  ,  dont  elles  peuvent  avoir  hfoin  y 
&.  la  protection  que  tzous  devons  au  commerce  de 
nosfujets ,  n<ms  ont  ^terminé  de  fixer  ^  par  une  loi 
certaine  j  des  précautions  fufffantes  pour  faire  ceffir  . 

le  commerce  frauduleux Les  temps  d'une 

guerre  malheureufe  donnent  néceffairement  lieu 
à  cette  exception;  elle  ne  fçauroit  alors  qu'être 
générale ,  fans  diAin£tion  des  objets  de  com- 
merce :  c'efl  femer ,  pour  l'armateur  national  , 
des  fruits  qu'il  doit  recueillir  à  la  yaix, 

£n  temps  de  paix ,  l'exception  eu.  bornée  aux 
imponations  ou  export|tîons  qui  ne  peuvent  fe 
iàire  par  le  commerce  national ,  feuf  à  prendre 
les  plus  làges  mefures  contre  l'abus  qu'on  fer 
C  civ 
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(enté  de  faire  de  la  juftice  de  l'exce|»tion. 
'  A  l'ouverture  de  la  paix  dernière ,  %n  me* 
inoîre  du  roi,  du  15  août  1763,  permit  à  touç 
éti;angers  d'importer ,  dans  le^  lieux  marqués , 
fiux  ifles  du  Vent  &  fous  le  Vent ,  des  beftiaux 
vivants ,  des  volailles ,  planches ,  folives ,  folir 
veaux  ,  mâts  ,*  cordages ,  merrçins ,  bardeaux , 
des  menues  graines,  des  cercles  ou  feuillards 
pour  barriques ,  des  briqueries  &  tuileries ,  des 
pierres  de  tailles ,  calèches  &  cabriolets,  des 
roues  poiir  voitures  ^  charrettes  &  tonibereaujç; 
des  meubles  en  bois ,  riz ,  pois ,  légumes  &  fruits 
yerds  de  toute  efpece  :  article  premier. 

L'article  IV  lin^ite  les  objets  d'exportatiop 
par  l'étranger  aux  firôps  &  taffiats ,  aux  vins; , 
•  liqueurs ,  &  à  toutes  fortes  de  marchandifes  i,e 
France.  Il  défend  d'exporter  aucune  des  denrées 
des  colonies,  propres  pour  le  commerce  na- 
tional. 

*  - 

L'article  VII  ne  permet ,  que  par  des  bâtiments, 
François ,  l'exportation  d'une  colonie  pour  un,e 
putre  colonie ,  des  beftiaux ,  denrées ,  &  n^ar- 
çhandifes  tirées  ou  apportées  de  l'étranger  ou 
par  l'étranger.  '^ 

Les  adminiftrateurs  de  la  Martinique  ont  été 
.R\ltçrifçs  à  çtendre  l'importation  par  l'étranger  ^ 


9ES   Colonies  Françoises,  409 

à  la  morue  en  bouçauds ,  &  non  en  pagaie.  Ils 
permirent  Tintrodiiftion  de  cette  marchandife 
par  l'article  IJI  4'unç  ordonnance  du  25  mar^ 
Î76Ç.  L'article  IX  appelle  un  capitaine  niarçhand 
JFrançois  aux  trois  yifites  à  faire  des  bâtiment^ 
étrangers ,  tant  à  leur  arrivée ,  que  dans  le  cours 
4ç  leur  chargement  ;  &  à  leur  départ ,  article  XL 
L'article  XIÏ  ne  permet  de  prendre  ç n  retour 
que  des  firops  &  taffiats  ;  fauf  à  employer 
le  furplus  de  leur  ven  t  en  lettres  4e  change  y  * 
&  non  en  argent  ;  mais  fans  pouvoir  fortir ,  fur 
leur  Içft  feul,  Ces  marçhandifes  tomboient ,  dans 
toutes  les  colonies ,  en  pure  perte  pour  les  habi- 
tants ,  par  l'abandon  qu'en  avoit  fait  le  com- 
merce de  Fjrance.  Un  arrêt  du  confeil  d'état ,  du 
15  février  J764  en  avoit  permis  l'exportatiop 
par  l'étranger,  à  la  charge  de  cjuelques  droits  de 
fortie. 

Un  ouragan ,  arrivé  ^  la  Martinique,,  ayant 
détruit  les  plantations  de  toutes  efpeces  de 
vivres  ,  les  adminiftrateurs  ouvrirent ,  p^r  une 
ordonnance  du  18^  août  1766,  cette  ifle  aux 
étrangers ,  pour  y  importer  du  bifcuit  &  de  la 
farine ,  fous  les  conditions  &  les  précautio.  $ 
marquées  par  celle  du  25  mars  1765 ,  en  atten- 
dant que  h  commerce  de  France  flit  averti ,  & 
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fournît  aux  befoins  extraordinaires  de  la  fubfif- 
t^nce  des  blancs  &  des  noirs. 

Les  vivres  du  pays  s*étant  rétablis ,  les  rtêmes 
adminiftrateurs  déclarèrent ,  par  une  ordonnance 
du  6  mai  1767,  qu'il  ne  feroit  plus  admis  de 
farine  étrangère  après  le  1 5  juin ,  ni  de  bifcuit 
étranger  après  le  30  juin. 

Le  commerce  de  France  s'étant ,  d'un  autre 
côté ,  trouvé  en  état  de  fournir  la  colonie  de 
morue ,  les  mêmes  adminiftrateurs ,  en  confé- 
quence  d'un  ordre,  du  roi  ^  du  22  feptembre 
1766 ,  défendirent  d'en  plus  recevoir  de  l'étran- 
ger; cette  défenfe  eft  du  15  novembre  de  la 
même  année. 

Un  arrêt  du  confeil  d'état  du  17  juillet  1767, 
confirme  les  principes  qu'on  vient  de  lire  fur  le 
fait-  du  commerce  étranger  :  Sur  ce  qui  a  cU  ^^ 
prifcnté  au  roi  que  les  ijles  &  colonies  Françoifts 
formoient  la  branche  la  plus  importante  du  com- 
merce du  royaume  ;  mais  qiC elles  iTLCtoient  virlta' 
hlement  utiles  y  que  par  la  prohibition  du  commerce 
&  de  la  navigation  des  étrangers  •  .  . .  •  confacrit 
par  les  lettres-patentes  ^e  1727. . .  .  que  néanmoins 
il  étoit  devenu  indifpenfable  de  procurer  à  ces  colo' 
nies  les  moyens  d^ avoir  quelques  marckandifes  dt 
première  néce^é  y  que  le  commerce  de  France  ne 


DES   Colonies  Françoises.  411 

leur  fournit  pas  :  &  de  déboucher  plufieurs 
denrées  inutiles  à  ce  même  cemmerce  :  que  l'é- 
tabliffement  de  deux  ports ,  oh  les  étrangers  fe- 
roient  admis ,  en  prenant  les  précautions  conve- 
nables ,  pourroient ,  en  rempliffant  l'un  &  l'autre 
objet  j  augmenter  encore  la  tonfommation  des 
denrées  &  marchandifes  de  France. . . .  • 

Article     premier. 

Les  ordonnances  &  édits fur  le  com- 
merce &:  la  navigation  des  étrangers  dans  les 
ifles  &  colonies  Françoifes ,  feront  exécutés 
félon  leiu-  forme  &  teneur. 

Art.      il 

Permet  néanmoins  fa  majefté  aux  navires 
étrangers ,  uniquement  chargés  de  bois  de  toute 
efpece  ,  même  du  bois  de  teinture ,  d'animaux 
fc  beftîaux  vivants  de  toute  nature,*  de  cuirs 
verts,  en  poils  ou  tannés ,  âe  pelleteries ,  de  ré^ 
fine  &  goudron ,  d'aller  aux  ifles  du  Vent ,  dans 
le  feul  port  du  carénage  fitué  dans  l'ifle  Sainte- 
Lucie  ;  &  aux  ifles  fous  le  Vent ,  dans  le  feul 
port  du  môle  de  Saint-Nicolas,  fituç  en  Vifle 
Samt  -  Domingue  ;  d'y  décharger  &  commercer 
lefdites  marchandifes. 


,         t 
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Art.      III. 

Permet  aiifli  fa  majefté  auxdîts  navires  étran- 
gers qui  viendront  y  foit  unkjuement  chargés 
des  raarchandifes  permifes  par  l'article  précé- 
dent ,  foit  à  vuîde  ,  dans  lefdîts  deiix  ports ,  de 
charger  dans  lefdîts  ports ,  pour  l'étranger ,  uni- 
quement des  iirops  &  taffiats,  &  des  marchan* 
difes  apportées  d'Europe 

Art.       IV.' 

Lès  capitaines feront  tenus  Cous  peine 

de  confifcation . . .  d'avertir  ....  à  l'arrivée  . . . 
Il  fera ,  fur  le  champ  ,  envoyé  au  moins  deux 

commis  à  bord ,  foit  pour qu'il  n'en  foit 

rien  échangé  fens; un  congé  ou  permis.' 

comme  auffi  les  navires  qui,  partiront  derdîfs 
deux  ports,  ne  pourront ^ faire  aucun  charge- 
ment ....  fans  un  femblable  permis ,  &  fans  Ta 
préfence  au  moins  de  deux  commis  qui  figneroat 
lefdit^  permis.  .. . , . 

Art.       IX. 

Les  ntvîres François  qui  voudront  aller,  des 
ifles  &  colonies  Françoifes  ,  dans  lefdit^  ports , 
ne  pourront  partir  que  d*un  des  ports  defdite^ 
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ifles  &  colonies  Françoifes  où  il  y  aura  amirauté 
&  bureau  de  fa  majefté;  de  même  que  les  na- 
vires François  qui  auront  chargé  des  marchan- 
difes  dans  lefdits  ports ,  ne  pourront  arriver  aux 
iiles  &  colonies  que  dans  le^orts  où  il  y  ^^^ 

amirauté  &  bureau 

r 

A  R  T.  X  I. 

Les  navires  François  qui  partiront  des  ifles  & 
colonies  Françoifes  ,    pour  l*un  defdits  deux 

ports ,  ne  pourront charger  que  des  firops 

&:  taffiatSy  &  des  marchandifes  exportées  de 
France. 

Art.       XII. 

Les  navires  François  qui  partiront  defdits 
deux  ports ,  pour  fe  rendre  dans  les  ifles  &  co- 
lonies Françoifes,  ne  pourront charger 

dans  lefdits  ports  que  les  feules  marchandifes 
permîfes  par  Tarticle  II. 

Art.      XIV.        \ 

Pendant  tout  le  temps  du  chargement  ou  dé- 
chargement ,  les  clefe  des  écoutilles  feront  re- 

mifes  au  bureau  de  fa  majefté Après  le 

chargement  complet ,  les  officiers  dudit  bureau 
appoferont  leur  cachet  fur  lefdites  écoutilles 


Art..      X  V, 

ïa^  marchandifes  .....  feront  expédiées  par 
acquit  à  caution  ;  fur  cet  acquit ,  fera  empreint 
le  cachet  dont  lefdites  écoutilles  auront  été 
icellées. ... 

A  r:  T.     XIX. 

Il  ne  jpourra  ahorder  darls  lefdits  deux  ports.... 
que  des  navire^,  foit  Trançois,  foit  étrangers,  da 
port  de  cent  tonneaux  &au-deffus  ;  il  ne  pourra 
inême  aller  defdits  ports  dans  les  ifles  &  colo- 
nies Françoifes,  que  des  navires  François  du 
même  port. 

Ddux  autres  arrêts  du  confeil  d'état,  tous 
deux  en  date  du  premier  avril  1768 ,  ont  modi- 
fié une  partie  des  difpoûtions  du  premier  quant 
aux  ifles  du  Vent. 

Le  premier  de  ces  arrçts  permet  aux  navires 
François ,  allant  des  ifles  &  colonies  Françoifes 
au  caf énage  à  Sainte-Lucie ,  ou  venant  de  ce 
port  auxdites  ifles  &  colonies ,  de  partir  de  tous 
ports ,  &  arriver  dans  tous  ports  oii  il  y  aura 
bureau  du  domaine ,  quoiqu'il  n'y  ait  amirauté  : 
article  IL  L^articlè  III  permet  -,  outre  les  mar- 
chandifes déflgnées  par  Tarticle  II  de  l'arrêt  de 
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1 767 ,  de  prendre  toutes  les  denrées  dtt  crû  de 
Sainte-Lucie.  Uartlcle  ÏV  déroge  à  ce  qui  eft 
marqué  de  la  contenance  des  bâtiments ,  limitée 
par  Particle  XIX  dudit  arrêt  au  port  de  cent 
tonneaux  &  au-deflus.  L'article  V  difpenfe  de 
la  formalité  des  écoutilles. 

Le  fécond  de  ces  arrêts  ^dmet  tous  bâtiments 
étrangers ,  non  plus  dans  le  feul  port  du  caré- 
nage ,  mais  dans  tous  lés  ports  &  rades  de  Sainte- 
Lucie  ,  &  leur  donne  la  faculté  d*y  vendre  leurs 
cargaifons ,  de  quelque  nature  &  qualité  qu'elles 
foient.  Fait  fa  majefté  dcfenfes  à  tous  officiers 
commandants  fes  vaifleaux  j  8c  k  tous  autres  , 
d'inquiéter  lefdits  bâtiments  étrangers  à  leur 
approche  des  ports  &  rades  de  ladite  ifte. 

A  Saint-Domingue  ,  les  adminiftrateurs  ont 
été  autorifés  à  étendre  la  liberté  du  môle  de 
Saint-Nicolas ,  à  l'importation  de  la  farine  dans 
iine  occaiion  de  néceffité  publique.  On  lit  dans 
une  ordonnance  de  ces  officiers ,  du  16  août 
1769,  une  permiffion  de  recevoir,  dans  ce 
port ,  les  navires  étrangers  chargés  de  farines  ou 
autres  comeftibles,  pendant  le  refte  de  .1769 
jufqu'à  la  fin  de  janvier  1770,  fous  les  pré- 
cautions déjà  marquées  contre  le  commerce 
étranger. 
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il  n'y  ayoit  point  eu  de  dérogation  aux  ordres 
de  veiller ,  à  Saint-Domingue ,  à  ce  qu'on  n'a- 
bufât  pas  de  k  navigation  d'une  colonie  à  une 
autre  colonie ,  au  préjudice  du  commerce  na- 

« 

tional* 

Les  adminifirateurs  enjoignirent  aux  officiers 

des  différents  quartiers ,  par  une  ordonnance  du 

• ...  • 

premier  juin  1739,  de  faire  exaftement  vifiter 

les  bateaux  venants  des  ifles  du  Vent;  de  les 

>.  .        .     •  .  '   •        . 

faire  arrêter  &  leurs  effets ,  s'ils  ont  des  nègres 
ou  autres  marchandiies  prohibées  ,  quelques 
déclarations  qu'ils  montrent  en  avoir  faites  au 
bureau  du  domaine  defdites  ifles  ;  d'arrêter 
même  les  capitaines  &  les  équipages ,  pour  leur 
être  feit  leur  procès ,  s'ils  ne  font  pas  en  règle- 
Ils  défendirent  de  donner  aucune  expédition  à 
ces  bateaux  (ans  leurs  ordres  ^  ni  même  à  ceux 
de  la  colonie  y  pour  quelque  lieu  que  ce  foit  ^ 
hors  le  gouvernements 

Une  ordonnance  dû  roi ,  du  ix  oâobre  de  la 
même  année  1739,  défendoit.  toute  importa- 
tion dç  noirs  des  ifles  di^  Vent  à  S.  Domingue, 
&  de  Saint-Dotningueaiix  ifles  du  Vent  :  fur  le 
coitipte  rendu  à  fa  maje(ic  »  qu'à  la  faveur  de 
déclarations  faites  dans  chacune  de  ces  ifles ,  les 

armateurs  infulaires  alloient  acheter  des  noirs  ^ 

aux 
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àiix  lues  étrangères ,  polir  lés  importer  dans  les 
<ioloniés  Françoifes. 

Une  autre  ordonnàride ,  du  7  oâôbré  17^3  ^ 
fit-défenfes  à  toutes  pferfonnes  de  transporter  à 
Saint-DoniingUf  aucuns  coiileftîbles  ,  denrées  ^ 
bois^  &  autres  provifions  &  marchàndifes ,  foit 
de  la  partie  Frànçoife  de  Pifle  de  Saint-Martin  ^ 
foit  des  ifles  FrànçoifeS  de  Sàinte-Lticie ,  Saint- 
Barthélémy ,  ou  les  Saintes ,  fous  les  peines  por- 
tées par  lés  letti^es-pktehtes  d'oâobre  1717,  nî 
des  ifles  neutres,  comme  Saint  -  Vincent  &  la 
Dominique;  non-bbftànt  les  permiflîons  qiie  les 
importateurs  repréfenteroient  des  commandants 
dans  les  ifles  de  Sainte- Lucie ,  Saint-Batthélemi  | 
hs  Saintes  &  Saiht-Mârtin ,  où  les  çertîfitats  de 
François  féfidehts  dans  les  ifles  neutres ,  îe  tranf- 
port  de  denrées  &  marchândîfes  entre  les  ifles 
de  là  Martinique  ^  la  Grenade  ,  Marie-Galandjî  ^ 
&  la  Guadeloupe ,  d'un  côté ,  &  Saint-Domin^' 
gue^  de  l'autre;  né  pouvant  avoir  lleti  qu'eii 
Vertu  des  permiflîons  des  adminiftràteurs  ref-i 
peôifs,  qui  feront  tenus  d*en  rendre  compte,  & 
Ile  pourront  en  àctorder ,  pour  le  trànfport  deî 
nègres,  au  préjudice  de  l'ordonnance  dti  11  pc- 
•  tobrè  17^9. 

Enfin  ^  des-  lettres  -  patentes  du  premier"  niai 
Tùm,  IL  D  4 
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1768  ont  ouvert  le  port  de  Cayenne ,  pendant 
douze  années 9  aux  armateurs  étrangers,  avec 
liberté  d'y  importer  leurs  cargaifons ,  de  quel- 
que nature  qu'elles  foîent ,  &  de  les  y  commer- 
cer &  en  faire  échange ,  tant  avec  les  denrées  du 
crû  de  Cayenne  &  de  la  Guyanne  Françoife, 
qu'avec  toutes  denrées  &  marchaiidifes  d'Eu- 
rope; fous  les  précautions  déjà  iparquées  à  l'é- 
gard des  ariTiateurs  nationaux ,  qui  iroient  de 
Cayenne  aux  autres  colonies ,  ou  des  autres  co- 
lonies à  Cayeime. 

Nous  avons  rechçrché ,  dit  le  fouverain  lé- 
giflateur ,  les  caufes  du  peu  de  progrès  de  la  colo- 
nie de  la  Guyanne  Françoife ,  depuis  fon  établif- 
fement;  ^ous  avons  reconnu  que  cette  colonie, 
délaiffée-^par  le  commerce  du  royaume ,  qui  s'eft 
porté  tout  entier  vers  nos  ifles  du  Vent ,  &  fous 
le  Vent ,  de  l'Amérique ,  &  cependant  toujours 
aflujetti  y  comme  ces  ifles ,  aux  loix  prohibitives 
du  comtnerce  étranger ,  n'avoit  pu,  dans  cet  état, 
recevoir  d'aucune  »  pan;  les  fecours  néceffaires 

au  progrès  de  fes  cultures  ;  en  conféquence 

Les  motifs  de  ce  retour  à  la  liberté  dans  le 
commerce  des  colonies ,  annoncent  ce  qu'on  doit 
entendre  par  le  principe  toujours  mis  en  avant, 
par  nos  annateurs ,  que  les  colonies  de  la  France 
font  faites  pour  elle. 
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*  .Cette  vérité  tf eft  pas  abfolue  ;  elle  n'en  eft 
une,  qu'autant  qu'on  entendra  que  la  France  doit 
&ule  exploiter  toutes  les  parties  du  commercé 
4es  colonies ,  qu'elle  peut  exploiter  ;  &  que  cet 
ra:clufif  doit  ètfk  maintenu ,  tantVjue  {qs  arma- 
teurs pourront  ou  voudront  fournir  aux  befoins 
des.  colonies ,  fans  en  faire  languir ,  ou  fans  ar<» 
rêter  les  cultures.  * 

-  •  Il  feroit  contre  la  juflice ,  &  contre  la  iaîne 
politique,  d'entendre  par  ce  principe  une  ré-^ 
ferve  à  la  France ,  abfolue ,  &  dans  fous  lés  cas , 
de  tout  objet  de  commerce  <lans  les  colonies  ^ 
foit  que  nos  ports  veiiillent* ou  ne  veuillent  pas, 
puiffent  ou  ne  puiflent  pas  fatisfaire  aux  der« 
mandes  des  habitants ,  &  à  leurs  befoins  ,  pour 
l'exploitation  de  leurs  terres;  foit  qu*il  s'agiffe 
de  l'exportation  ou  importation  d^objets  qui 
n'entrent  pas  dans  le  commerce  de  la  France  avec 
les  colonies. 

L'arrêt  di^confeil  d'état  du  19  juillet  1767,  & 
les  lettres-patentes  du  premier  «ai  1768,  ont 
regardé  ces  cas  comme  des  exceptions  forcées 
aux  loix  contre  le  commerce  étranger  :  le  temps 
apprendra  fi  la  limitation  de  l'entrepôt  à  un  feui 
port  pour  toutes^  les  ifles  du.  Vent ,  ou  pour  toutes 
les  cotes  de  S^ûnt^Domingue  ^  remplira  les  y\\^  , 
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du  législateur.  La  diflance  oii  certains  lieux  foiif 
de  l'entrepôt  >  les  contrariétés  des  v^nts  peuvent 
occafioriner  des  dépeilfes  &  des  retards ,  qui  di* 
minueront  les  avanttigès  qu'on  s'eft  propofés ,  au 
point  de  tourner  en  monopole^les  exportations 
des  firops  &  taffiats ,  dont  le  débouché  deviendra 
mil  pour  le  cultivateur  $  par  les  coulages  ou  les 
frais  de  traïlfport. 

Les  difficultés  dans  la  traite  des  noirs  ;  pour* 
roient  forcer  une  féconde  exception ,  foit  à  l'é- 
gard de  toutes  les  colonies,  fi  on  rfen  pouvoit 
entretenir  les  cultures  par  le  feul  commerce  na- 
tional,  foit  à  l'égard  de  certaines  colonies ,  par 
lefquelles  les  capitaines  négriers  pafferoient  de- 
bout, parce  que  des  accidents  deilruâeurs  dea 
plantations ,  ou  la  maffe  des  dettes  intérieures , 
les  mettroient  hors  d'état  de  payer  les  nègres 
au  prix  que  l'armateur  y  mettroit  ;  foit  enfin  à 
l'égard  des  quartiers  non  établis ,  ou  éloignés  du 
centre  du  commerce  en  chaque  colonie ,  oii  l'é- 
tat des  cultures  n'annonce  ni  des  ventes  avan* 
tageufes ,  ni  des  échanges  prochains. 

Il  eft  des  moyens  de  ne  fe  porter  à  cette  ex- 
ception ,  que  par  une  véritable  néceffité-  L'état 
aftuel  des  cultures,;,  la  ^vérification  exafte  du 
pombre  d'efclav^s  exiftans ,  ou  importés  dans  le 
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cofirs  de  chaque  année ,  comparés  à  Pétat  des 
cultures  &  au  nombre  d'efclaves ,  aux  époques 
Us  plus  favorable^  du  commerce;  la  quantité  & 
la  valeur  des  €;|^portations  ,  lors  du  befoin  pré- 
tendu ;  l'état  des  plantations  en  vivres  du  pays  ; 
la  quantité  de  terres  non  concédées  >  8^  encore 
incultes  ;  une.  réferve  de  terres  non  défrichées  ^  , 
pour  ne  pas  épuifer  le  fol  entier  tout  à  la  fois  ; 
peut-être  la  faveiu*  des  débouchés  à  jnfe  pas  fur- 
charger  j  feroient  autarjt  de  confidérations  à  cal- 
culer, pour  oiji  contre  le  commerce,,  avec  ou 
par  l'étranger, 

La  haufle  du  prix  des  efclaves ,  quelques  par- 
ties non  encore  çn  Valeur  des  concèflions ,  d'ail- 

j 

leurs  établies ,  ne  fçauroient  entrer  dans  le  calcul 
de  radmimftration  ;  k  cultivateur  trouveroit,' 
dansU  liberté  de  vendre  fa  denrée  à  un  prix  pro- 
portionné ,  uiie  ind^n^nité  de  la  cherté  dçs  noirs. 
Il  eft  d^ins  l'efprit  des  conceffions.  des  terres  ^ 
qu'un  tiers  au  moins ,  en  bois,  debout ,  offre  une 
reffource  contre  l'«*puifement  des  deux  tiers  misî 
çû  culture.  Qn  apperçoit  déjà  qu'il  peut  venir 
un  tems  oîi  le  repos  des  terres  laifiera  forcément  > 
d^ns  l'inajaion,  le  cultivateur  &.  le  commerçant. 
.  L'amour  de  la^  patrie  fuggece  ua  préalable  à 
toute  admiifion  d'étranger  i.  il.  ne  faudroit  ei^ 

».dîii 
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venir  à  cette  ex;trémité ,  qu'après  avoir  inutile-  | 
ment  tenté  rencouragement  de  l'armateuir  na- 
tional, par  des  gratifications  fur  la  CaifTe  de 
chaque  colonie ,  pour  Timport^tioii  des  noirs 
au-deffous  d'un  prix  à  déterminer  par  les  cir- 
conftances. 

.  Ce  feroit  femef  pour  recueillir.  L'habitant  rc- 
trouveroit  fa  contribution  perfonnellé  à  cette 
avance ,  dans  la  diminution  du  prix  des  efclaves, 
dans  l'augmentation  de  leur  nombre^  dans  le  pro- 
grès de  fesplantati€)n5  ,&•  dans  la  faveur  de  ks 
denrées ,  dont  il  verroit  augmenter  la  demande 
t'armateur ,  déjà  favorifé  par  la  fupprefEon  des 
deux  pour  cent,  fur  le  produit  de  {^ts  cârgaîfons, 
qu'il  n'a- pas  vendues  moins  cher,  &  par  lafoli- 
dîté  de  l'abonnementdîôs  acquits  de  Guinée,  s'af- 
ftireroit  encore,  par  le  gain  delà  gratification, 
d^un  moyen  de  plus  pouf  faire  face  au  crédit 
prefque  néceffaire  pour  expédier  fon  bâtiment. 
Cette  gratification  offre  un  dernier  avantage, 
celui  de  réunir  Parmateiir  &  l'habitant  ;  de  né 
plus  leulr  permettre  de  regarder  leurs  intérêts 
«ômme  contraires  ;  de  faire  trouver  à  l'arrràteur 
fon  utilité  danis  les  progrès  des  plantations ,  que 
Phabitant  verra  avec  plaifir  contribuer  à  l'aug- 
mentation du  conunerce*  Cette  union  eft ,  dansî 
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le  fond ,  le  feul  moyen  de  faire  profpérer  l'inté- 
rêt commun;  il  n'y  a  que  l'intérêt  particulier^ 
mal  enfendu ,  qui  puiffe  faire  perdre  de  vue  une 
correfpondance  auffi  néceflaire  aux  uns  qu'aux 
autres. 

.  ♦      s.    II. 

Sut  rùailiffcmenf  des  hifangcts  dans  tes  colonies^ 

Les  lettres-patentes  d'oftobre  1717 ,  le  fonde- 
ment &  l'efpérànce  du  commerce  national ,  en 
interdifant ,  dans  nos  colonies  y  le  commerce  pro« 
prennent  dit  ^  foit  avec  l'étranger,  foit  par  l'é- 
tranger, permettent  aux  étrangers  d'y  faire  va- 
loir des  terres  &  habitations ,  &  d'y  fiiire  le  cirni- 
merce  des  denrées  qui  proviendront  de  leurs 
terres  :  titre  VI ,  article  premier. 

Cette  difpoiition  a  poiu-  objet  de  prévemr 
une  trop  grande  confommation  des  nationaux  y 
journellement  enlevés -par  la  force  des  climats, 
&  dont  la  perte  fucceflîve  aboutira  enfin  à  ta 
dépopulation  des  province^  de  la  France,  fans 
aucune  utilité  pour  les  étabUffements  dés  co- 
lonies. 

Auctm  étranger  prefque  ne  profité  dé ,  cette 
permiflion.  Les  pauvres,  par  la  perfpcâî  ve  de  la 
miiere ,  faute  d'occupations  utiles  ;  les  riches  ou 
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fiifés ,  par  la  crainte  d^être  contraints  à  \in  cultç 
(:ontraire  à  leur  confciençe ,,  d'être  privés  de  la 
vie  religieufe  6c  civile ,  &  de  voir  lei^r  fortune 
paffer  aii  fifç ,  au  préjudice  de  leurs  familles, 

Ces  raifons  éloignent  fur-tout ,  de  nos  coIq^ 
nie^,  cei^x  d*entre  les  étrangers  aue  nous  de- 
vrions y  appeller  par  préférence ,  &  fifr  lefquels 
nous  aurions  le  plus  à  compter  ;  les  François  ré-: 
fugiés  pour  c^ufe  de.  religiôin ,  Çc  leurs  defcenr 
fiants ,  riches  ou  pa,uvres.  Pour  peu  qu'on  cout 
^:^,  jioiffe  nos  réfugiés  pu  leurs  defçe^d^ts,  on  voit 
que  le  défefpoir  feul  en  f?it  des  étrangers;  ils 
4pnt'  çonfeçvé ,  ou  on  leur  ^  tranfinis  l'efprit  de 
retour  vers  la  France  ^  dont  3^  aprçs  tout ,  le  gau-» 
vernen^ent  eft  le  plus  dou^ç.  Us  fçavent  quelle? 
reffources  offrent  les  terres  de  nos  colonies  bien 
cultivées.  |1  ne  fî^ut  que  les  mettre  îi  portée  d'y 
participer^ 

Lesi  çolpnies .  gagneroiejut  des  planteurs:.  De 
fnodiques  avances  aid^roient  les  pauvres  à  i^'éta- 
J)lir  ;  les  aifés  &  les  riches  emploieroient  leurs; 
fortunes  à  former  xies  établiffements  :  ils  ache-r 
^teroient  des  manufactures  établies ,  ou  ils  s'aff^i 
f  ierpient  pour  leur  exploitation  :  la  population 
pugmenterojt  ;  les  terres  feraient  mifes  en  va« 
\m  \  ^#  plu?|randç  çxportatioi^  ^cçroîtroit  k 
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inarine  :  de  plus  grands  revenus  llbéreroîent  les 
propriétjlires  ;  des  revenus  plus  affurés  releve-t 
pient  le  crédit  des  colonies  \  la  çonfompiatioit 
j-eprendrolt  fon  cours  par  Taifance;  les  terres 
rentreraient  dans  le  commerce ,  dès  qu*une  aug-» 
pientatiolî  de  fonds  affurçroit  les  vendeurs  dç 
leurs  paiements, 

.  Le  gouvernement  n'ignore  pas,  fons  doute, 
que  telles  ferqient  les  fuites  de  l'établiffement 
des  étrangers  dans  nos  colonies  ;,  &  fur-tout  des 
François  réfugiés ,  ou  de  leurs  defcendants  ;  mais 
la  politique  &  la  religion  paroiffent  y  foririeç 
4es  pbflacles  ;  il  faut  les  examiner^ . 

1**.  Quant  à  ia  politique^ 

» 

.  Objcclioni  On  oppofé  le  danger  qu'il  ne  naifTe 
des  divifions  entre  des  hommes  de  religion  diffé-» 
rente  ;  &  que  les  nations,  qui  proTeffent  la  même 
religion  que  ces  nouveaux  habitants ,  ne  trou» 
vent  en  eux  des  partifans  capables-  de  faciliter 
des  invafions ,  fcnt  par  des  intelligences ,  foit  par 
le  refus  &  la  .foibieffe  de  la  défenfe;  .ce  qu'oix 
Q'auroit  pas  à  craindre  des  catholiques ,  dont  ces 
proteflants  tiehdroient  la  place. 

Réponfe,  Desloix  fages ,  &  des  adminiftrateurs 
ptudepts  ^  /^auront  înaintenir  Tiptelligenc^  ^  ■  ^ 
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éviter  les, querelles  entre  les  proteftants  &  les 
catholiques  :  la  Hollande  en  eft  un  exemple. 
Nous  avops  encore  celui  de  Funion  entre  les 
différentes  feftes  de  chrétiens  &  de  déiftes,  de 
luthériens  &  de  calviniftes ,  d'anglicans  &  de 
presbytériens  ,  dans  les  colonies  Angloifes ,  où 
la  religion-catholique  eft  feule  profcrite ,  en  re- 
préfailles  de  Pédit  de  la  France  contre  tous  ceux 
de  la  religion  prétendue  réformée. 

Les  catholiques  8c  les  proteftants  ne  différent 
point  fur  l'obligation  d*être  fidèles  aux  fotive- 
rains,  fous  la  domination  defquels  ils  vivent. 
Dans  les  guerréé  qu'on  appelle  de  religion ,  Pâm- 
l3itio&  des  grands  en  étoitla  caufe  &  le  motif;  la 
religion  n'en  étoit  que  le  prétexte ,  ou  le  moyen. 
Les  armées  font  compofées  de  catholiques  &  de 
proteftants;  de^part  &  d'autre,  on  n'entend  pas 
dire  que  la  différence  de  religionf  influe  fur  les 
affaires  générales ,  ni  furla  défenfe  ou  les  atta- 
ques des  poftes  par  des  troupes  de  même  religion. 

La  préférence  due  aux  nationaux  demande 
cependant  qu'on  limite  le  nombre  des  étrangers 
à  admettre;  09  s'en  eft  fait  un  principe  dans 
quelques  colonies  Angloifes  ;  le  nombre  des  na- 
tionaux doit  toujours  y  être,  à  l'égard  de  celui 
des  étrangers  j  ce  que  douze  eft  à  trois.  Les  on- 
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gînaires  François ,  réconciliés  avec  iine  patrie 
qu'ils  défirent ,  peuventrils  d'ailleurs  ctre.regar- 
dés  comme  des  étrangers ,  dans  lé  fens  dont  il 
s?agit  ? 

n  eft  enfin  très-pofflble  d'ôter  aux  protef-- 
tants  9  &  principalement  à'  ceux  qui  foilt  Frah* 
çois  d'origine  ^  l'attachement  &  le  defir  du  re-» 
tour  aux  pays  étrangers  qui  leiu-   ont  fervi 
d'afyle,  •  . 

La  douceur  dans  le  gouvernement  ;  toute  li- 
berté à  l'égard  de  l'exercice  de  la  religion  catho-* 
lique  y   qi^^ils  croient  eh  confcîence  ne  pouvoir 
fuivre;  l'égalité  dans  la  contribution  aux  charges; 
publiques;  la  libre  difpofition  de  leur?  biens 9^ 
tielle  que  l'ont  les  nationaux  >  leroient  déjà. des.- 
moyens  ^caces  de  ramener,  à  l'amour  de  la 
patrie ,  des  hommes  qui  ne  fe  font  expatries  ^i 
que  parce  qu'ib  y  ont  été  finrccs  ;  ou  d'afieâion* 
ner  au  pays ,  des  gens  qui  y  trouveroient  des'ref^ 
fources,  dont  ils  feroient  fûrs  de  jouir  &dedif<. 
pofer  :  pourquoi  ne  feroient-ce  pas  des  moyens - 
de  pi-évenît  de  nouvelles  expatriations  ? 

9 

m 

2^*  Quant  â  la  religion»  ^ 

ObfcSion.  Les  étrangers  y  auxquels  on  pfopofe^ 
de&ire  matrele  defir  de  s'établir  dans  nos  colo- 
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nies ,  les  aifés  fur-tout ,  ne  peuvent  guère  être 
que  des^roteftants  ;  &  il  n'en  viendra  point ,  fi 
'  on  ne  leur  affure  une  vie  civile  &  religieufe  ;  cô 
qu'on  ne  peut  faire  fans  déroger  aux  loix  de  l'é- 
tat :  on  fçait  que  ces  l5ix  interdifent  Pexercice 
public  de  toute  autre  religion  que  de  la  catho- 
lique ,  &  qu'ellesprivent  des  effetsi  civils  les  ma-^ 
riages  des  proteftants;&dudroit de  famille, les 
enfants  nfts  de  ces  mariages. 

Ces  interdirions  fe  lifent  même  dans~  ^article 
Vltl  de  Pcdit  de  mars  1685 ,  connu  fous  le  nom 
de  ce  dernier  :  loi  feite  poiu*  les  colonies ,  &  qui 
a  cela  de  particulier ,  qu'elle  a  précédé  l'édit 
4'oôôbre  de  la  même  année  168 5>  enxévocation^ 
p<nir  la  France ,  de  Pédit  de  Nantjes,.  qui  laiffoit 
la  vie  civile  &  religieufe  aux  proteftants ,  fous  k$ 
reilriâions  qu'on  peut  lire  dans  cette  loi. 

Bjiponfe^  i^,  Quecés  loix  n'ont  eu  pour  objet 
que  les  nationaux ,  qu'elles  ont  voulu  détourner 
dTsmbrâffier  9  ou  engager  à  abjurer  la  religion 
prétendue  réformée  5  fok  en  les  retenant  danslo^ 
royaume  fans  exercice  de  religion  ;  foit  en  ne 
permettant  aux  réfiigi,és,le  retour  dans  le  royau-» 
me ,  que  dans  un  court  délai  ;  &  la  rentrée  dans 
leurs  biens ,  qii'en  abjurant. 
-  a^.  Qu'à  l'çgard  de^nationaiix  mêmc^s,  oa  a 


fcËS     CCLOKIÈS    FïIANÇOiSES.  41^ 

reconnu ,  avec  le  temps ,  qu'on  ne  pouvoit ,  aveè 
jufèice  &  fans  contra  diâion ,  défendre  aux  pro*- 
teftants  de  fortir  du  royaume  ;  &:  ne  leur  per- 
mettre d'y  refter ,  qu'en  leur  interdifant  de  fervit 
Dieu ,  félon  leur  confcience  ;  les  retenir  dans  le 
royaume,  &  les  priver  des  droits  de  fkaailleTé- 
fultants  de  leurs  mariages  ;  les  forcer ,  par  ces  ri- 
gueurs ,  à  fe  réfugier  dans  les  pays  proteftants  ; 
&  employer  ces  mêmes  rigueurs  pour  les  ra- 
mener à  la  religion  catholique ,  que  le  défefpoif 
ile  s'expatrier ,  &  la  fociété  des  proteftants ,  ne 
pQuvoient  que  leur  feire  haïr,  au  lieu  de  les  y 
retenir  &  de  les.  y  attirer. 

3®.  Qu'on  n'avoit  pas  tardé ,  après  Tédit  de 
1685 ,  à  reconnoître,  dans  les  colonies,  les  in- 
convénients d'exécuter ,  à  la  rigueur ,  les  loiat 
contre  les  proteftants. 

Qu'en  effet,  d^ns  des  inftniftions  pour  les  ad* 
Qîiniftratetfrs  des  colonies ,  des  15  août  1687 ,  & 
premier  feptembre  1688  ,  fa  majefté  leur  défend 
d'obliger  Les  fujets  de  la  religion  prétendue  ré- 
formée, à  venir  à  la  meffe,  ou  à  fréquenter  lesi 
facrements  ;  ordonne  de  les  traiter  avec  douceur  , 
de  les  gagner  par  les  inftruâions,  <le  les  empê- 
cher, autant  que  l'on  pourra,  de  quitter  les  ifles  ^ 
farce  qm  a  feraient  des  hommes  perdus  pottr  la  ^eligioM 
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)bix  du  royaume^  en  recevant  dans  nos  cold- 
vnies,  comme  étrangers ,' les  proteftants  mêmes 
originaires  Ffeinçois  &  leurs  defcendants  (jJuif- 
que  ces  mêmes  loix  les  ont  tendit  étrangers ,  & 
ne  les  confiderent  que  comme  étrangers  ) ,  leur 
prociu*er ,  à  l'exemple  de  ce  qui  fe  fait  en  France^ 
des  facilitée  pour  ttri  culte  afforti  a  leur  créance, 
fans  leur,  eri  permettre  l'exercicef"  public  ;  &  ^ 
pour  cela ,  il  ne  faut  qu'imaginer  un  moyen  dont 
il  feroit  déplace  de  tracer  l'exécution  dans  ces 
mémoires! 

Uautorifati<5ri  de  l'étâbliflenlent  dés  étrangers 
dans  nos  colonies^  par  lettres-patentes  de  171^, 
en  efl  l'occafion.  Il  eft  dans  l'ordre ,  que  ces 
étrangers  foient  protégés  c<>iître  lès  mauvais 
traitements  ^  dont  la  difFérenèe  de  rdigion  pour- 
roit  être  le  prétexte ,  à  la  faveur  de  la  diftance 
àts  lieux  ;  qu'ils  ne  puiffent  être  inquiétés  ^our 
^exercice  d'une  religion  à  laquelle  ils  ne  droient 
pas;  qu'ils  puiffent  difpo^er  de  leurs  Kens, 
comme  les  nationaux;  &  que  quelqu'un  foit 
autorifé  à  porter  plainte  aux  àdminiftrateurs , 
contre  les  vexations  des  fous-ordfes  ;  &^  en  cas 
de  déni  de  juftice^  faire  paffer  ces  plaintes  au 
jninîftres  du  département. 

Après  ces  facilités  pour  un  culte  affOrti  à  la 

•  créance 
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Créance  de  ces  étrangers  ^  il  refleroit  à  leur  aflu^ 
rer  un  état  civil ,  c'eft-à-diire  y  les  droits  de  fa^ 
mille  &  le  paflage  de  leurs  biens  à  leuts  enfants^ 
à  l'exclufiondu  fifc;  faufà  modifier  cette  fàveuré 
qui  feroit  une  grâce  ^  eu  égard  à  la  réciprocité 
du  droit  d'aubaine  y  dont  prefque  toutes  les  na- 
tions s'accordent  cependant  aujôiurd'hui  à  re-^^ 
connoître  Tinhumanité ,  de  manière  à  lie  privei* 
d?  la  fucceffion  que  ceux  qtii  ne  voudroient  pas 
l'accepter^  &  à  né  pas  préjudicier  à  l'état,  en 
augmentant  les  richeffes  de  (es  ennemis. 

Pour  cela ,  il.  faut  d'abord  lès  naturalifér  ^ 
mais  feulement  pour  la  colonie  qu'ils  habite- 
ront. Cette  efpece  de  naturalifatiôn  a  lieu  dans 
quelques  colonies  Angloifes^  oii  les  goùyer-» 
neurs  font  autorifés  à  en  donner  les  aâes;  des 
lettres  de  naturalité  5  fans  reftriâion ,  en  fe- 
roient  des  nationaux ,  &  nos  loix  fiu*  la  religion 

r 

lie  le  permettent  pasi 

La  naturalifatiôn ,  peiu:  la  colonie  oti  l'étran- 
ger s'étabiiroit ,  l'aiFranchiroit ,  lui  &  fes  biens  ^ 
des  gênes  réfuitantès  du  droit  d'aubaine  ;  elle 
autoriferoit  à  en  prendre  un  ferment  de  fidélité  ^ 
elle  le  fubôrdonrteroit  aux  lôix  du  pays  ;  elle  fe-* 
roit  un  titre  pour  en  exiger  les  contributions  | 
^  le  fervice  perfonnel  dans  les  milices^ 
7a/7ié  lié  ^  ^ 
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Les  biens  de  ceux  qui  mourront  inteflats  Si 
fans  héritiers  naturalifés  comme  eux,  ou  origi* 
naires  de  la  colonie,  demeureront iiifujettis  zvt 
droit  d'aubaine  établi  entre  la  France  &c  le  pays 
d'#ii  l'étranger  ieraforti;  avec  cette  modification 
toutefois ,  que  le3  héritiers  étrangers  pourront 
recueillir  les  biens ,  en  venant  s'établir  daiis  la 
colonie  dans  un  délai  de  deux  années ,  pendant 
le  cours  defquelles  ces  revenus  feront  féquef- 
très  au  profit  du  fifc ,  fi  l'héritier  ne  fe  préfenie 
pas  dans  la  première  année.  Les  biens  de  ceux 
qui ,  mourant  inteftats ,  laifleront  des  héritiers 
naturalifés  ou  nés  dans  la  colonie ,  paieront  i 
ces  héritiers.  Tout  étranger  naturalifé  dans  la 
colonie,  pourra  difpofer  de  fes  biens  par  aâes 
entre- vifs  ou  à  caufe  de  mort ,  à  titre  onéreux 
ou  gratuit ,  en  faveur  de  qui  il  voudra ,  fans  en 
excepter  l'étranger  naturalifé ,  ou  qui  viendra , 
dans  les  deux  années ,  s'établir  dans  la  colonie. 

A  l'occafion  de  la  guerre  entre  la  France ,  la 
Hollande  &  l'Angleterre,  en  16891,  imé  ordon- 
nance  du  roi  ,  du  i  î  mars  de  ladite  année , 
accorda  aux  ofiiciers  réfiigiés  dans  ces  pays ,  de- 
venus ennemis ,  la  jouiffance  de  la  moitié  des 
revenus  de  leurs  biens ,  fous  la  feule  condition 
d'aller  fervir  dans  le  Dannenjarck^  ou  de  fe  retir 


DES     dOlDNlÉS    f'RANÇOiSËS»  43|f 

ter  à  Hambourg  :  preuve  que  l'intérêt  de  l'état 
autorife*  dans  l'occafion,  à  des  modifications 
des  loix  contre  les  François  proteftants ,  quand 
la  rigueur  de  ces  loix  peut  tourner  au  préjudice 
de  rétat» 

Il  refte  à  pourvoir  fur  la  manière  dont  les 
defcendants  ou  collatéraux  fer(^nt  connoître 
leurs  droits  aux  communautés  &  aux  fucce£» 
fions. 

Les  preuves  des  mariages  &c  des  naiflances 

font  de  deux  fortes ,  fuivant  les  loix  du  royaume  ; 

les  extraits  des  regiftres  tenus  par  les  curés  de 

chaque  paroifle ,  &  la  pofleffion  d'état*  Les  mo^^ 

tifs  fe  prouvent  par  les  mêmes  regiftres.  Il  eu 

cependant  des  cas  où  on  admet  d'autres  pi'euves^ 

tant  par  témoins  que  par  écrit  ^  comme  les  re-> 

gifires  ou  papiers  domeftiques  ^  fignés  des  père 

ou  mère  décédés  i  ordonnance  de  1667,  titre 

XX ,  article  XIV* 

La  preuve  par  les  fegifti*es  des  paroiffes  ne 
leroit  pas  exigée  des  étrangers  proteftants,  parce 
qu'elle  n'eil  faite  que  pour  les  catholiques  ;  la 
poflefiion  d'état  eft  la  feule  poilible  à  l^étrangei* 
protefiant  ;  &  9  à  dire  Vrai ,  les  queftions  d'état  j 
parmi  nous ,  aHbutifTent  toutes  à  ce  fait  y  fans 
lequel  les  porteurs  des  extraits  de  baptême   6t 
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de  mariage  ne  feroient  pas  cpnnus  pour  maris  J 
femmes ,  enfants ,  ou  parents. 

Les  raifons  qui  ne  permettent  qiîe  des  faci-» 
\îté$  indireftes  pour  le  culte ,  ne  permettent  pas 
non  plus  une  difpenfe  direûe  de  la  preuve  par. 
les  regiftres  des  paroifTes  ;  mais  on  peut  la  don- 
ner implicitement  par  l'admiffion  générale  àt 
toutes  preuves  par  écrit  authentique  :  l'ordon- 
nance de  1667  la  permet,  dans  le  cas  où  il 
n'y  a  pas  eu  de  regiftres.  Ce  feroit  le  cas  des  ma- 
riages ^  baptêmes  &  fépultures  des  proteflants 
dans  nos  colonies. 

.  Les  titres  de  filiation ,  dans  la  forme  ufitée 
dans  les  pays  étrangers  ;  les  déclarations  à  Par-* 
rivée  dans  nos  colonies ,  affureroient  le  nombre 
&  la  qualité  des  perfonnes  de  la  famille  qui  vien-* 
droit  s'y  établir  ;  les  contrats  de  mariage  y  les 
aôes  paffés  en  qualité  de  mari  &  femme,  de  pères 
&  d'enfents  ;  des  aftes  de  famille,  des  difpofitions 
teilamentaires ,  les  recenfements  annuels  feroient 
autant  de  preuves  de  l'état  des  familles  établies 
dans  nos  colonies* 

Une  déclaration  du  roi ,  du  1 1  décembre  1685, 
règle  que  les  deux  plus  proches  parents  ou  voi- 
fins  des  proteftants  régnicoles  qui  viendront  à 
■décéder  |  iront  ^e  leur  déclaration ,  du  jour  &c 
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de  la  date  du  décès,  devant  le  juge  des  lieux, 
qui  en  fera  regiftre  partiçulier,que  lefdits  parents 
ou  voifins  figneront.  Ces  déclarations  font  d'u- 
fage  dans  nos  colonies. 

Si  cette  preuve  du^  décès  a  été  jugée  pou- 
voir fuppléer  aux  regîftres  ordinaires  des 
paroifles,  à  l'égard  des  nationaux  &  régnî- 
coles,  il  y  a  encore  moins  de  difficultés  à  l'ad- 
mettre en  faveur  des  réfiigiés  appelles  comme 
étrangers.  Qn  pourroiï  même  étendre  cette  fa- 
cilité aux  i9a^iages.&  aux  naifTaaces  :  ce  feroit 
un  équiv^J^ent  du  dépôt  dçs  ifegiflres  des  pa- 
iroifTcs  agxgriefFes  des, fiégea  ^oyajiix^oà  il  efl 
communément  délivré  des  extraits,  aux  term/^s 
de  l'ordonnance  de  1.667^ 

On  voit  que  les  dil^ofîtîons  propofées  dans 
ce  mémoire  ne  fout  que  des  moyens  d'exécuter 
Partide  rapporté  dés  lettres-patenteç  de  1717 
fur  l'établifTement  des  étrangers  dans  nos  colo-» 
nies ,  comme  jwopriétaires  de  terres  ;  que  ceft§ 
e^eption  à  Pexçlufion  donnée ,  avec  raifon  ^ 
aux  étrangers  pour  le  commerce  de  nos  colo- 
nies, fuppofe  nécefTairement  l'intention  de  ne  paa 
k  rendre  inutile  ;  qu'elle  fèroit  cependant  fans 
effet ,  fi  on  ne  donnoit  aux  étrangers  des  furetés 
.  jppiu;  Içujrs  propriétés  1.  &  d,es.  fa^cilités.çapabiesk 
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de  les  encourager.  Faute  d*y  avoir  pourvu ,  noui 
avons  perdujesi  avantages  qu'on  ne  fauroit  nier 
devoir  fuivre  de  la  vocation  des  étrangers. 

Si  le  miniftre  goûte  ce  projet,  il  fera  aifé  de 
l*exécuter  par  une  loi  rédigée  de  manière  à  con^ 
cilier  les  différents  intérêts  qu'on  a  à  ménager 
quant  à  la  politique ,  &ç  quant  à  la  religion,  Le 
refte  des  lettres^^patentes  de  1717  couvre  affez 
les  intérêts  du  commerce  national ,  pour  n'a- 
voir befoin  que  4*en  recommander  l'exécution  ; 
fauf  à  la  modifier  quant  aux  peines  injuftes  dans 
leur  application  ,  ou  dont  l'excès  doit  natu- 
rellement entraînct  l'impunité  des  contr^ven-? 
(ions. 


CHAPITRE       IV, 

Gouvernement  eccléjîajiique. 
TITRE      PREMIER.» 

Loîx  principales  fur  la  f^aùcr^  de  ce  chapitre^ 

C^ONTRAT  de  rétabliflfement  de  la  compagmQ 
des  ifles  de  l'Amérique,  du  11  février  1635, 

f  QO^rnié  par  lettres^pateatea  du  8  inaT§i  fuiviiaït 
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Art.      II. 

QueèsiÛes occupées  à  préfent  par 

tes  fauvages  y  lefdits  afibciés -  . . . .  feront 

leur  poffible  pour  les  convertir  à  la  religion 
cathoUque. .....  &C  pour  cet  effet  y  eu  chacune 

habitation  ,  lefdits  affociés  feront  entretenir  au 
«loins  deux  ou  trois  eccléûaAiques  pour  ad- 
miniftrer  la  parole  de  Dieu  &  les .  facrements 
«ux  catholiques,  &  pour  inftnûreles  fauvages; 
leur  feront  conftruire  des  lieux  propres  pour  la 
célébration  du  fervice  divin ,  &  leur  feront  four- 
nir des  ornements ,  livres  &;  autres  chofes  né- 
ceffaires  pûur  ce  fujet. 

£iiit  pour  taugmmtaàon  des  conce^ojts  &■  privi- 
lèges de  la  comparu  des  ijles  de  l'Amérique  ,  dm 
mois  de  mars  16*42. 

Et  d'autant  que  le  principal  objet  defdites 
colonies  doit  être  la  gloire  de  Dieu ,  lefdits  affo- 
ciés ne  fouffrircMit ....  exercic*  d*autre  religion, 

que  de  la  catholique & ,  pour  travailler 

inceffamment  à  la  converfion  des  fauvages .  »  .  . 
auront  en  chacune  des  colonies  un  nombre  fuffi- 
fant  d'eccléfiaftîques  pour  l'adminiftratîon  de  h 
'  parole  de  Dieu,  &  célébration  du  fervice-divin 
'  feront  conftruire. ..... 
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f^eitres  "  patentes  pour  V-kohliffemcnt  des  religieux: 
Carmes^  •  • .  aux  ijl&s  de  P Amérique ,  du  mois  de 
mai  I  (515,a. .,.,:» 

Louis,  . .  '.  defirant ,  comme  nos  prédéceffeurs 
rois. ,  contribuer,  dé  tout  notre  pouvoir ,  à  ce 

"  que  les  peuples  qui  habitent  les  ifles  de  Saint- 
Chriftophe  ^n  l'Amérique,  &  qu;  fonjt*  fous 
notre  obéiflançe ,  foient  înftruits  en  1^  parole  de 
Dreu ,  religion  catholique, . . .  bien  informés  de 
la  piété ,  dévotion  au  fervîce  de  E)ieu ,  intégrité 
iJe  vie  &  bonnes  moçûrs  des  religieux  PP.  Çarmès 
réformés  de  la  province  de  Touraîne,  mendiants, 
pour  enfeigher. . . .  Nous. . .  '.  permettons, . . .  au 
K  Aîîïbroîfe  de  Sainte-^nne ,  &  autres, ...  de 

V  s'établir.ès  ifles.  .••y  iaîre  conilruiré  &  édifier 
çglifes ,  chapelles ,  maifons  ^  cloîtres ,  dortoirs , 
réfedpirs ,  qffiçes ,  jardiof ,  &ç  autres  édifices  & 

.  Keiix  plus  commodes,,.,  pour  leur  ordre,  Çc 
qui  leur  appartiendront  par  acjquifition ,  don^- 
lioç ,  ou  auçrement ,  pour  y  célèbre^  le  ferviçe 

^  jlivin  ,  prêcher ,  confelTer ,  évahgélifer ,  inftruire 

«  les  peuples  en  la  fo^  &  religion  catholique. ,  • ,  & 
y  adnfviniftrjer  les  faints^  façremei^ts,  du  confeç- 
Çemeat  toutefois  des  évêques,  prélats,  gouver- 
neurs ,  &  principaux  habitants  des  lieux,  S|  MAN-. 
ÇON«  ,  6cc. 
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[(xefreS'pauntcs  pour  Citabliffcmtnt  des  Jefuites  e^ 
Vunc  &  Vautre  Amiriquc  fcptentrio^aU  &  mçrir 
dionalt  y  du^  mois  4e  juillet  1661^ 

Louis.  •  •  •  confidérant  les  grands  travaux  qite 
les  PP.  de  la  compagnie  de  Jefus  prennent 
joumelleiiient  en  l'Amérique.  • .  •  pour  gagner  à 
Jefus  T  Chrift  les  peuples  de  ces  contrées. , . . . 
Nous  aurions,  pour  pourvoir  aucunement  à  leur 
fubfiftance.  •  . .  ordonné  que  le. . . .  receveur- 
général.  . . .  donneroit. . . .  thacun  an ,  au  fupé- 
rieur  des  mifEons ,  ou  à  fon  ordre ,  pour  la  nour- 
riture &  entretenement  des  pères  qui  tra- 
vaillent à  la  conyerfion  des  fàuvages ,  la  fomme 
Je  5000  livres;  mais  parce  que  ladite  fomme  ne 
fuffit  dans  la  continuation  généreufe  que  lefdrts 
pères  font  èfdites  fondions ,  &  que  d'ailleurs  on 
pourroît  les  troubler  en  la  poffeffion  à^s  terres 
qu'ils  ont  achetées ,  ou  qu*on  leur  a  données. . . . 
nous  permettons  &  accordons. . .  auxdits  pères.... 
de  pouvoir  pêcher  &  chaffer  fur  les  terres  qu'ils 
ont  achetées,  ou  qu'onleur  a  données. ...  Et , 
pour  donner  moyen  auxdits  pères  de  continuer 
leurs  faintes  œuvj-es  j  voulons. .  • .  qu'ils  puiffent 
s'établir  dans  toutes  les  ifles. . . .  pour  y  exercer 
leurs  fondons ,  félon  leurs  oriviléges  ;  &  qu'4 
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cette  fin ,  ils  {dent  reçus  favorablement ,  &  re« 
connus  comme  nos  fidèles  fujets,;  6c  conune  tets^ 
qu'ils  puiffeat  pbfféder  de^  terres^  &  des  mai- 
fons  y  &ç  autres  choies  pour  leur  fubûâaAce  ^  & 
tout .  ainfi  .qu'ils  font  préfentemcnt  en  notre 
royaume  de  France  y  où  ils  font  étab  lis*. 

JjS^dù  du  z8  mai  i6G/^y  pour  ràahliJJemoH  de  la 
campagnît  dts  Indes  occidentales  ^  concejjionnaxre 
delaprQpriéU&juMde  des  rjks» 

Premièrement. .  •  .  comme  nous  regardons, 
dans  l'établiflement  defdites  colonies  y  principa- 
lement la  gloire  de  Dieu*. ••  ladite  compagnie 
.  fera  obligée  de  faire  paiTer  aux  pays  ci-deiTus 
concédés,  le  nombre  d^eccléûafliques  nécefiaire 
pour  y  prêcher.  •  •  •  inAruire..  •  •  conune  aufli  de 
.  bâtir. des  églifes ,  &  d'y  établir  des  curés  &  prê« 
.  très  9  dont  elle  aura  la  nomination ,  pour  faire  fe 
fervice  divin  ,  &  adminiûrer  les  facrements  aux 
habitants;  lefquels  églifes,  curés  &  prêtres ,  la- 
dite compagnie  fera  tenue  d'entretenir. .  • .  en 
attendant  qu'elle  les  puiiTe  fonder  raifonnable- 
ment ,  fans  toutefois  que  ladite  compagnie  puifle 
.  changer  aucuns  des  eccléûaftiques. .  •  établissant 
lefdits  pays. 
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Edit  du  mois  de  dicembrt  1 6^74  ,  pour  la  révocation 
de' 14,  compagnie  des  Indes  occidentale^ 

Louis,  .  • .  Nous  avons  uni  &  incorporé  au 
domaine  de  notre  couronne ,  toutes  les  terres  Se 
pays. ,  • .  comme  auffi. , , .  nous  nous  chargeons 
de  pourvoir. ...  à  la  ftibfiftance  des  curés ,  prê-. 
très ,  &  autres  eccléfiaftiques ,  &  à  l'entretien 
&  réparations  des  églifes ,  ornements  ^  &  autres 
dépenfes  néceffaires  pour  le  fervice  divin  ;  &  il 
fera  par  nous  pourvu  de  perfonnes  csip^les  pour 
remplir  &  deffervir  les  cures.  • . , 

l^ettres  du  minijlre  au  gouverneur  de  Smai-Domin^ 

•         

gue ,  furies  biens  prétendus  par  Us  mij^onnairet 
capucins^ 

Première  lettre  j  du  zS  déc$mère  tyo^m 

Sa  majefté  ne  veut  pas  que  vous  pentaettiez 
au  fyiidic  des  Capucins  de  fe  deflaifir  des  fonds 
qu'ils  ont,  provenans  des  nègres  &  habitations 
vendus  par  ces  religieux  ;  paroiflant  qu'iU  ont 
deflein  d*en  difpofer  &  les  feire  paiTer  en  France  , 
au  lieu  de  les  laifler  dans  les  paroiiTes  pour  aider 
'  les  nouveaux  curés  à  fubfifter ,  &  à  fe  jfournir 
des  chofes  qui  font  néceflaires  ;  vous  ferez  même 
prêter  le  paiement  dVn  billet  de  tj^  livres , 
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dues  au  P.  François ,  parti  depui3  peu  de  Saint-i 
Domingue.  J'écris  à  leur  provincial  de  fe  déter-^ 
miner  inceffamment  fur  les  cures  que  (on  ordre 
peut  defferviri  &  qu'il  entend  conferver*&  fur 
celles  qu'il  abandojune  pour  en.  charger  d'autres 
religieux. 

Scçjondc  lettre  y    du  zy  février  lyo^. 

Le  prQvincial  des  Capucins  de  Normandie  ne 
pouvant  envoyer  à  Saint-Domingue  le  nombre 
de  religieux  néceflaire  pour  deffervir  les  cures 
que  ces  religieux  ont  dan$.  cette  îfle ,  le  roi  en  a 
reçu  fon  défiftement ,  &  a  réfplu  d'en  charger 
Iqs  PP^  Jéfuites ,  en  fe  déterniinant ,  en  même 
temps  y  de  leur;  donner  le  quartier  du  Nord  qiii 
comprend  le  Cap  &  le  Port-de-Paîx  ,  &  de 
laifier  aux  PP.  Jacobins  celui  de  l'Oueft ,  oii  ils 
font  établis ,  afin  d'évifter  les  incidents  qui  pour- 
roient  furvenir,  s'ils  étoient  mêlés  enfemble.  ie 
vous  en  informe,  de  la  part  du  roi,  pour  qu7à 
mefure  qu'il  arrivera  des  Jéfuites  à  Saint-Domin- 
gue 9  vous  les  placiez  dans  les  cures  oii  il  n'y 
aura  point  de  religieux  ,  jufqu'à  ce  qu'elles 
ibient  toutes  remplies.  Le  provincial  des  Capu- 
tins  a  demandé  qu'il  lui  foit  po^mis  de  retirer  les 
effets  que.c^s  religieux  a^voient  dans  l'i^Ie  ^  comiVQ 
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îts  ne  peuvent  en  avoir  aucuns  en  propre ,  fa  ma- 
jeôé'  Juge  qu'ils  ne  leur  appartiennent  pas ,  mais 
aux  églifes  qu'ils  deffervent  ;  &  fon  intention  eft 
que ,  de  concert  avec  M.  Deflandes ,  vous  fkffiei 
employer  ce  qui  proviendra  de  ces  effets,  à  Tuti* 
lité  ou  à  rornemeilt  de  chacune  de  ces  églifes , 
ainfi  que  vous  l'eflin^erez  tous  deux  plus  à  propos» 

LatrcS'patcnus  du  mois  £  octobre  1^04,  pour  Ccta^ 
blijfement  des  Jijuitcs  dans  la  partit  du  Nord  de 
VijU  Saint-Domingue^ 

Louis..  . .  Nous  avons^ .  • .  permis  &  permet- 
tons aux  religieux  de  la  compagnie  de  Jefus ,  de 
s'établir  dans  la  partie  du  Nord  de  l'ifle  Saint- 
Domingue.  . . .  pour  y  avoir  feuls  le  foin  de  tout 
le  fpirituel,  &  y  deffervir  les  cures..  .  ♦  fans 
qu'aucun  autre  prêtre  millionnaire  ,  féculier  ou 
régulier ,  puiffe  s'ingérer  d'y  faire  aucunes  fonc-» 
tions ,  finon  du  confentement  defdits  religieux  ; 
&  pour  leur  donner  des  marques  de  notre  pro~ 
teftion  royale,  &  aider  à  leur  fubfiftance ,  vouw 
tons  que,  pour  partie  de  la  fondation  de  la  mai- 
fon  principale  qu'ils  établiront  au  Cap  &  au  Port- 
de-Paix ,  le  fermier  de  notre  domaine  d'Occident 
paie  en  France  par  chacun  an ,  entre  les  maina 
^u  procureur  des  miffions,  la'fomme  de  150CI 
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livres.  • . .  Voulons  qu'au  quartier  du  Cap ,  ît 
foit  donné  auxdits  religieux  im  terrein  com-^ 
mode  &c  non  concédé ,  pour  y  bâtir  leur  maifon 
principale  proche  le  presbytère,  s'il  fe  peut ,  &c 
un  autre  pçur  établir  une  habitation ,  dans  la-^ 
quelle  il  piûfle  être  employé  jufqu'à  cent  noirs; 
que  pour  la  fubfiftance  de  chacun  de  ceux  qui  fe- 
ront employés  à  foire  les  fondions  curialesi.éé 
il  foit  payé  trois  cents  piaftres  par  le  fyndic  de 
rhaque  patoiffe» . . .  Voulons  que  les  habitants 
foient  tenus  de  fournir  aux  pères  qui  deffer  viront 
les  cures* .  é  »  une  églife  en  chaque  quartier,  avec 
un  logement  commode,  &  en  état  de  pouvoir 
contenir  au  moins  deux  religieux ,  &  autant  de 
domefiiques;  d'entretenir  &  réparer  les  égUfes 
&  preshytetes ,  &  fournir  des  ornements  &  lu* 
minaires ,  avec  les  autres  dépenfes  des  églifes« 
Permettons  néaninoins  auxdits  pères  de  fe  dé- 
charger ,  en  tout  ou  partie ,  du  foin  defdits  qiiar^ 
tiers,  en  biffant  les  presbytères  au  même  étaf 
qu'ils  les  auront  reçus ,  aux  habitants  qui  feront 
tenus  de  les  rembourfer  des  augmentations  & 
améliorations  qu'ils  y  auront  faites  ;  auquel  cas 
tout  ce  qui  fera  provenu  de  legs ,  &  donations 
Élites  par  les  habitants,  Tefteraaux  paroifles  pouf 
SètYix  à  Pentretien  &  fubûftance  des  curés»  U 
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autres  religieux  qui  les  remplaceront.  Vouions 
en  outre  que*  .•>  lefdits  pères  &  leurs  fucceffeurs 
puiflent  étab'Gr  des  nûilioiis  dans  l'étendue  des 
quartiers  du  Nord,  y  acquérir  des  maifons  &t 
des  terres,  pourvu  qu^elles  n'excèdent  point 
celles  qui  font  néceflaires  pour  Remploi  de  ^ent 
nègres ,  conÇruire  des  moulins ,  &  autres  engins 
&  machines  à  Tufage  du  pays»  Si  mandons.  « .  « 

Dépêche  du  confdl  de  marine  ,  dujo  janvier  àyiy  ^ 
fur  la  police  luUfiaJlique^ 

La  délibération  que  vous  avez  prife ,  Mefn 
iieurs,  le  6  juillet^iyié,  au  fujet  des  eccléfiaf- 
tiques  de  Saint-Domingue ,  a  été  rapportée  avec 
notre  lettre  du  même  jour  au  confeil  de  régence  , 
ou  lia  été  jugé  qu'il  eft  de  la  prudence  de  re- 
prendre les  eccléûaftiques  de  leurs  fautes ,  fecrè- 
tement  Scians  éclat ,  ainfi  qu^on  l'a  toujours  pra* 
tiqué  aux  ifles  du  Vent,  oîi  il  eft  réservé  au  gou- 
verneur-général  &  à  l'intendant  de  les  corriger 
avec  douceur  pour  le  délit  commun ,  quand  ils  y 
donnent  occafion ,  &  de  les  renvoyer  en  France  , 
s'ils  tombent  dans  quelqu'un  de  ces  cas  privilé- 
giés, au  lieu  de  les  traduire  devant  les  juges  ^ 
comme  vous  l'avez  ordonné  pfar  votre  délibé- 
ration :  ce  qui  pourroit  caxifer  tm  fujet  de  icao*". 
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dale,  préjudiciable  à  la  religion.  Ainfi ,  le  confeit 
de  régence  fouhaite  que  Pufage  des  ifles  du  Vent, 
qui  vient  de  vous  être  expliqué ,  foit  exécuté  à 
Saint-Domingue  ;  &  qu'en  conféquence ,  le  gou- 
verneur-général ,  &  le  commîffaire-ordonnateur 
de  cette  ifle ,  prennent  feuls  connoiffahce  de  ce 
qui  concernera  les  eccléfîaftiques;  &,  pour  cet 
effet ,  le  confçil  fouhaite  que  cette  aépêche  foit 
enregiftrée  au  greffe  du  confeil  fupé rieur. .. . 
Signé'y  L.  Al  DE  Bourbon  ,  &  le  maréchal 
d'Eftrées* 

LtttrcS'patentè's  ^  août  fj/if  9  fur  tés  privilèges  & 
-   exemptions  des  religieux  établis  aux  ijles  du  Venti 

Louis.  ...  La  piété  des  rois  nos  prédéceffeurs 
les  ayant  engagés  à  faire  porter ,  dans  les  pays 
les  plus  éloignés ,  les  lumières  de  la  foi ,  ils  ont 
tm  ne  pouvoir  trop  accorder  de  privilèges  & 
exemptions....  Le  feu  roi,  notre  très-honoré 
feigneur  bifaïeul,  étant  informé  que  les  religieux 
établis  dans  nofdites  ifles ,  avoient  fçu  faire  un 
fi  bon  ufage  des  privilèges  dont  ils  avoient  joui 
àepuis  leurs  établiffements ,  qu^ils  avoient  acquis 
des  habitations  confidérables ,  jugea  à  propos  de 
mettre  des  bornes  à  leurs  privilèges ,  &  de  régler 
ceux  dont  ils  jouiroient  à  l'avenir  ;  pour  cet  effet  » 

il 
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îl  ordonna ,  en  1703  ^  aU  fieur  de  Machieiut  ^  com^- . 
mandant  à  la  Martinique  ^  de  tenir  la  main  à  ce 
que  chaque  ordre  religieux  ne  pût  étendre  Tes 
iiabitatiohs  au-delà  de  ce  qu'il  faut  die  t^rre  pour 
employer  cent  negtes.  Nous  avons  ordonna  & 
brdonnbhs. . .  «  que  i)es  religieux  établis  aux  iile^ 
du  Veflt. . .  •  ne  pourront  à  Favenir  fkire  aucune 
àcquiiitioh,  foit  terres  ou  maifônS ,  fahs  àOtre 
^erbiiâion  exprefle^  &  par  écrit ,  à  peiiiedd 
réunion  à  notre  domsiine; 

Lcttns^ patentes  dt  fepttmhrt  %y±h. 

ij^i  confirment  les  ixeti^%  prêcheurs  dahs  lef 
étabhiDeihents  qu'ils  ont  jufqifà  ce  jour  dahs  les 
ifles  de  la  Maitinique  6(  de  la  Guadeloupe  ;  à  la 
£lia^^  {^ar  eux  de  xoiiliauer  à  deflervir  le$  pa<^ 
i*ôifles:  dont  ils  font  eh  pôfle&on;  •  •  ;  de  fourmt 
àuffî  les  miffionnairès  de  leur  ordre  .dont  il  iera 
befdîn  à  cet  effet ,  dé  telle  maniéré  ^tie  les  CVarts 
ne  ie 'trouvent  pas  ans  iniffionnaires^l  Vent  Û 
majêfté  qu'ils  joiuiTent  ètix  &  leurs  iucceJCettrs 
des  t^±es  dont  ils  font  ^^pofieiBôii  dans  les^deiti: 
iflesi .  :  ;  leur  Ëilt  défenfes  d'acquérir  à  l'àTênit 
tetf es.ou  maifons  ^  fans  une  permiffiori  exprefiîë ^ 
à  peine  de  réunion  ait  domaine^  •  ;  i    .  t 
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Déclaration  dû  zS  novembre  /74J  9  fur  les  acquifi* 

tiens  par  les  gens  de  main^morte^  dans  les  colonies. 

»  .    .  •  .  . 

.  Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu. .  ♦ .  Les  progrès 
de  Ui  religion  ont  toujours  fait  le  principal  objet 
des  foins  que  les  rois  nos  prédéceffeurs  ont  pris, 
&^es  dépenfes  qu^ils  qnt  faites  pourPétabUffe- 
Bàent  dés  colonies  de  l'Amérique  ;  &  c'eûdans 
cette  vue  qu'ils  ont  cru  ne  pouvoir  accorder 
trop  de  privilèges  à  ceux  qui  font  deilinés  à  y 
porter  les  lumières  de  la  foi.  Depuis  notre  avè- 
nement à  la  couronne,  nous  n'avons  rien  épar- 
gné pour  foutenir  &  allumer  le  zèle  des  commu- 
ns^utés  ecdéfiaftiques'j^' £c  des  ordres  religieux 
établis  dans  les  colonies ,  &  nous  avons  la  fatis- 
ia^ioii  de  voir  que  nosr.iujets  y  trouvent,  par 
rapport  à  la  religion ,  tousies  fecours  qu'ils  pour« 
roient  e^iécer  au-niUieU'dé  notre  royaume; 
xtuds,  d'un  autre  côté>  l'uÊLjge  que' ces  éammu- 
Hautes'' &  les  ordres  ireligteux.  ont  fçu  £ûre  dam 
touiles  temps,  de  ieutç  privilèges  &(èxemptions 
letur^aytmt  donné  lieu  .d!a£qtiérif  des  fonds  <on« 
fidérables  ,.le  feuroi  ,:nQtr€Jîrès-hoaoirë  iGbigneur 
dcibifaxeul^  }ugea  qu'il  étoitihécefiaire  d'y  mettra 
des  bornes.  ...    .. 

Il  régla,  en  1703 ,  que  çhaçxm  des  ordres  re- 
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ligieux  établis  dans  ces  iiles,  ne  pourra  éten« 
dre  cts  habitations  au-delà  de  ce  qu'il  fàudroit  de 
terre  pour  employer  cent  nègres;  &  le  règle- 
ment n'ayant  pas  eu  fon  exécution ,  nous  ordon- 
nâmes i  par  nos  lettres-patentes  du  mois  d'août 
172 1 ,  qu'ils  ne  pourroient  à  l'avenir  foire  au- 
cune acquifition,  foit!  de  terres  ou  de  maifons, 
fans  notre  permiffion  expreffe ,  &  par  écrit ,  à 
peine  de  réunion  à  notre  domaine.  L'état  aôuel 
de  toutes  nos  colonies  exige  de  nous  des  difpo« 

• 

étions  encore  plus  étendues  fur  cette  matière. 

A  R  t.        X» 

Faifons  défenfès  à  toutes  les  communautés  re- 
ligjieufes ,  &  autres  gens  de  main-morte  .établis 
dans  nos  colonies  ,  d'acquérir  ni  pofféder  au- 
cuns biens-Immeubles ,  maifons ,  habitations ,  ô\l 
héritages  fitués  auxdites  colonies ,  ou  dans  notre 
royaume ,  de  quelque  nature  que  ce  foit ,  fi  ce 
n'eft  en  vertu  de  notre  permiffion  expreffe ,  portée 
par  nos  lettres-patentes  enregîftrées  en  la  formé 
prefcrite  ci-après  dans  nofdits  confeils  fupérieiirs 
pour  les  biens  fitués  aux  colonies ,  &  dans  nos 
cours  de  parlement  pour  les  biens  fitués  en  notre 
royaume  ;  ce  qui  aura  lieu ,  à  quelque  titre  que 
lefdites  communautés  ou  gens  de  main-morte 

Ffij 
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prétendent  faire  l'acquifition  defdlts  biens ,  foit 
par  rente  forcée  ou  volontaire ,  échange^  dona^ 
tion  j  ceffioh  ou  tranfport ,  même  en  paiement  de 
ce  qui  leur  fera  dû  ;^  en  général ,  pour  quelque 
caufe  gratuite  &  onéreufe  que  ce  puiffe  être; 
voulons  que  la  préfente  difpofition  foit  obfer- 
vée ,  non-obftant  toutes  claufes  où  difpoiitions 
générales  qui  aiu*ont  été  mifes  &  inférées  dans 
les  lettres-patentes  ci-devant  obtenues  poiw  au- 
torifer  l'établifTement  defdites  communautés  ^ 
par  lefquelles  elles  auroient  été  déclarées  ca- 
pables de  poiTéder  des  biens  fonds  indiflinâement» 

< 

Art.       XL 

# 
La  difpofition  de  Tartide  précédent  aura  lieu 

pareillement  pour  les  rentes  foncières ,  ou  aijitres 
non  rachetables ,  même  pour  les  rentes  rache* 
tables ,  lorfqu'elles  feront  conftituces  fur  dci 
particuliers;  &  ce ,  encore  que  les  deniers  pro- 
viennent de  rembourfements  de  capitaux  d'an- 
ciennes rentes» 

Art.       X  I  L 

N'entendons  comprendre ,  dans  la  difpofition 
dès'deux  articles  précédents ,  les  rentes  confti- 
tuées  fur  nous  ou  fur  le  clergé  de  notre  royaume; 
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permettons  même  auxdites  communautés  d'ac- 
quérir lefdites  rentes ,  en  vertu  des  préfentes  , 
fans  qu'ils,  aient  befoin  tf autres  lettres  de  per- 
miffîon  à  cet  effet. 

Art.       X  I  I  L 

» 
Lefdites  lettres  de  permiffion  ne  feront  par 

nous  accordées  qu'après  nous  être  fait  informer 
de  la  nature  ^  valeur  &;  qualité  des  biens  que 
lefdites  comnciunautés  &  gens  de  main-morte 
voudront  acquérir ,  &  de  futilité  &  des  incon- 
vénients de  la  permiffion  qu'ils,  nous  demande- 

ront. 

Art.      X  V  I  r  I. 

Défèndona  à  tous  notaires  &  autres  ofEcîers  ^ 
de  paffer  5(  recevoir  au  profit  defdites  commu- 
nautés &  gens  de  maîn^morte  ^  aucuns  contrats 
de  vente  ^  échange ,  donation ,  ceffion ,  tranf- 
port ,  ou  autres  ades ,  prife  de  pofleflion  def- 
dits  biens;  comme  aufli  auciu^  contrat  de  rente 
foncière ,  &;  de  conftitution  for  des  particuliers  ^ 
qu'après  qu'il  leur  aura  apparu  de  nos  lettres- 
patentes  de  permiffion  &  arrêt  d^enregiftrement 
d'icelles;  defquelles  lettres  &ç  arrêts  il  fera  làît 
mention  dans  lefdits  contrats ,  à  peine  de  nul- 
hiç  ôç  n\êmc  d'iitterdiftion^  &  des  dommages^* 
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^i  (oit  procédé  à  la  réunion  d'iceux  à  notre  doi 
fnaine,  par  les  gouvernèvirs-Kei^tenant^-gcné- 
raux  ôç  ordonns^kurs ,  à  la  requête  de  nos,  pro». 
çureurs  des  jiirifdiftions,  dans  lereffort  defquelle^ 
lefdit^  bien$  feront  fitués  ;  la  vente  en  ctrefedte 
au  plus  offrant  &  dernier  euchérifleur  fur  les, 
adjudication^  qiù  en  feront  faites  par  les  inteur 
dants  ou  coxnmiiÇtiires^ordoAnateurs ,  &c  le  pnx 
fin  provenant  être  employé  aux  fortifications  ou 

1 

iiutres  ouvrages  publics  defdites  colomes,  fuir 
yant  les  ordres;  que  nous  ordonnerons. 
.  A  l'églrd  des  rei^tes  foncières.  Se  de$.  rérites^ 
|ion  rachetables  qui  feront  conilituées  en  con* 
^riiyentiojp  à  la  préfente  déclaration ,  elks  feront 
çonf^fquç^s  à  notre  profit  ;  comme  auffi  les  rentes^ 
ra^chetabfes ,  ôf  leurs  principaux  ,  lorfqu'elles, 
ferçpt  conftituées  fur  des  particuliersi;  pour  le 
tout  être  pareilleinent  par  nous  appliqué  aux 
fortifications  ou  ^utreç  ouvrages  publics. 

f,eetre  du  roi  aux  gouverneur  &  iruc/idanl  dcSainti- 
Domingue  ,  du  :^8  fepufnbrç  ly^^  x  concernant 

Us  Dominicains. 

« 

Le  provincial  deç  dominicains  de  la  province 
^  Saint-I^ouis  m'a  i^epréfenté  que  ^  dans  la  vue 
ii  î?ffl^r  à  d<;s  ab\^  qui  (ç  font  glifl^és  dm^ 
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la  miffion  que  cette  province  deflert  en  mon  ifle  , 
;1  eft  obligé  de  faire  de  nouveaux  arrangements 
concernant  le  foirituel  &  le  temporel  de  cett;e 
^iffion.  Et ,  dans  la  crainte  qu'il  n'y  ait ,  de  la 
part  de  quelques  n^ifÇonnaire^  qui  peuvent  être 
intéreffés  à  ces  abus ,  des  difficultés  poUr  le^ 
ordres  qu'il  doit  envoyer  pour  ces  arrange- 
ments, fi  mon  autorité  n'y  concouroit  pas,  il 
m'a  très-rhumblement  fupplié  d'y  pourvoir.  le 
vous  fais  donc  cette  lettre  pour  vous  dire  que 
mon  intention  eft  qi^e ,  fur  la  demande  qui  vous 
^n  fera  faite  par  le  religieux  chargé  des  ordres 
4u  prqvîncial ,  vous  fàffiez  affembler  tous  ks. 
miffionnaires  ;  que  vous  les  exhortiez ,  dans  cette 
affemblée  oii  ces.  ordres  leur  feront  notifiés; ,  à 
s'y  conformer  avec  l'obéifTance  qu'ils  doivent  à 
leur  fupérieur  ;  &  que  vous  leur  déclariez  qu'erg 
tout  cas  je  vous  ai  enjoint  d'employer  mon  au-r 
torité  pour  les,  y  obliger,  le  veux ,  en  effet ,  que 
vous  en  fafllez  ufage ,  ii  cela  eft  néc^ffaire  pour 
l'exécution  de  tous  les  arrangements  prefcrits 
par  le  provincial ,  en  ce  qu'il  n'y  aura  rien  de 
contraire  à  mes  droits. 


:^ 


Règlement  du  Z4  mars  lyS^  9  pour  VadminijèrAtioit 
&  h  gouvernement  des  colonies* 

Art.      XX  L 

La  haute  police  devant  être  commune  entre 
le  gouverneur  &  l'intendant ,  ils  ordonneront 
enfemble  dé  tout  ce  qui  concernera  les  afiaires 
de  religion,  la.  police  extérieure  du  culte;  & 
celle  fur  les  perfonnes  qui  y  font  attachées ,  tant 
à  raifon  de  leurs  mœurs  qu'à  raifon  de  leurs 
fonctions  ;  les  concevons  à  donner  aux  habi- 
tants t  . . . 

Lettres-patentes  dit  3  jum  tyS^  y  fur  lapoutfukeÇ^^ 
vertu  des  biens  de  la  compagnie  de  Jéfus  ,  dans  lesi 
colonies  Françoifes. 

Articlie    premier. 

La  pourfuite  des  biens  meubles  &  immeubles 
qui  fe  trouveront  fujets  au  paiement  des  créan- 
ciers de  la  compagnie  de  Jéfus ,  leur  vente 

feront  faits  dans  ceux  de  nos  confeîls  fupérieurs , 
dans  le  reffort  defquels  lefdits  biens  • . .  feront 

iitués*  •  •  • 

Art.       I  I. 

Ne  feront  néanmoins  compris,  dans  lefdîts 
bans ,  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  cures, 
vicairies,  féminaircs  &  aux  écoles.,  &  autres 


'#• 
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^tabliflements  deflinés  à  Téducation  de  la  jeu* 
jiefle  ^  foit  à  titre  de  fondation ,  dotation ,  do* 
nation ,  legs ,  acquittions  faites  au  nom  defdits 
ëtabliflements  ou  en  leur  faveur  y  foit  à  quelque 
autre  titre  que  ce  puifle  être, 

A  R  T.      I  I  I. 

Ne  feront  pareillement  compris  dans  lefdits 
biens  portés  par  l'article  premier,  les  meubles 
qui  feront  jugés  néceflaires  pour  tenir  leurç 
écoles  ,  &  pour  autres  ufages  des  maifons  def^ 
dits  établiflements,  ni  pareillement  les  vafes  fa- 
crés  9  linges  &  ornements  des  églifes  &  chapelles 
defdites  maifons ,  qui  feront  convenables  pour  la 
décence  du  fer  vice  divin;  fans  toutefois  que  tous 
autres  meubles  defdites  maifons  qui  fer  oient  ju- 
gés foire  partie  des  biens  de  ladite  fociété ,  puiffent 
être  réputés  compris  dans' la  préfente  exception^, 
fi  ce  rfeft  qu'ils  enflent  été  donnés  nommément 
çn  feveur  d'icelle. 

Art.       XL 

N'entendons ,  au  furplus ,  porter  aucim  pré- 
judice, par  les  difpofitions  de  nos  préfentes 
lettres ,  aux  fondations  qui  fe  trouveront  vala- 
blement établies,  à  la  confervatîon  defquelles 
il  fera  pourvu  par  nofdits  coiJeils  fupérieurs  à 
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la  requête  de  nos  procureurs-généraux ,  ou  ée$ 
parties  intqreffées,  ainfi  qu'il  appartiendra^ 

LcttrcS'patentcs  du  3/  juilkt  fyS'j  ^  pour  l\nrt^ 
giflrcmmideS  pouvom  dcsfupérieurs  ^ccUJiaJliquiS^ 

Nou^  avons  été  infonnés  que  les  préfets  apof- 
toliques  exercent  leurs  fonéUons  dans  Tétenduo 
de  nos  colonies ,,  fs^s  que  les  règles  prefcrites 
dans  notre  royaiune  aient  été  obfervces  jufques 
ici;  &  que  ceux  qui  deiTervent  les  paroifies 
entrent  en  foné^ion^ ,  fans  que  leursi  pouvoirs 
aient  été  connus  de  leurs  paroifliens  &  des  juges, 
des  lieux;  en  forte  que  l'incertitude  quipourroit 
en  réfulter  fur  leur  état ,  poi\rroit  auffi  influer 
fur  celui  de  leurfditsparoiflîec^  :  &  comme  nous, 
ne  pouvons  trop  promptement  remédier  à,  de 
pareils  inconvéniens  .  •  «  « 

V     A  R  T I  C  L  E     F  R  E  M  1  f  R, 

Les  fondions  de  préfet  apoftolique  ne  pourront 
être  exercées ,  dans  nos.  colonies,  que  par  Un 
<ccléfiaftique  féculier  ou  régulier^  né  François^ 
&  domicilié  dam  nos  états*. 

A  R  T,         IL 

* 

Ceux  dcfditsf  eccléfiaftiques  qui  auront  été 
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tommis  par  le  Saint-Siège  pour  exercer  lefdité^ 

fondions,  feront  tenus  de  prendre  nos  lettres 

d'attache  fur  les  pouvoirs  à  eux  donnés  à  cet 

effet;  &  elles  feront  enregiftrces  ,  fur    leur 

requête,  en  nos  confeils  fupérieurs  ,  dans  le 

reffort  defquels  ils   doivent  exercer  leiu-fdites 

fonâions% 

Art.      I  I  L 

Permettons  néanmoins  aux  préfets  apofto^ 
tiques  qui  font  aâuellement  établis  dans  lefdites 
colonies ,  d*y  continuer  Pexercicé  de  leurs  fonc- 
tions comme  par  le  pafle  ;  à  la  charge  toutefois 
de  foire  enre^iftrer  leurs  pouvoirs  en  nofdits 
confeils  fupérieurs  aufll-tôt  après  Tenregiflre-» 
ment  &  publication  de  nos  préfentes;  lefquels 
pouvoirs  y  feront  enreg^flrés  fur  leur  iimple 
tequête ,  fans  qu'ils  foient  obligés  de  prendre 
des  lettres  d'attache  fur  iceux ,  dont  nous  les 
difpenfons  pour  cette  fois  feulement  ^  &  fans  tirer 

r 

à  conféquence. 

Art.       IV. 

Les  vice-préfets  apoftoliques  que  lefdits  pré-^ 
fets  auront  fubftitués  à  leur  place  pour  remplir 
leurs  fondions  dans  toute  l'étendue  de  la  mifr 
fion ,  oiv  dans  une  partiefeulement  ^  ne  pourront 


•* 
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les  exercer  qu'en  faifant  enregiftrer  dans  nofdits 
confeils  fiipérieurs ,  en  la  forme  portée  par  l'ar- 
ticle précédent ,  les  commiffions  qui  leur  ai^ont 
été  données  par  les  préfets  apofloliques» 

Art.      y. 

Les  pouvoirs  donnés  aux  fupérieurs  ou  vî* 
caifes-généraux  des  miflîons  dei  colonies ,  ou  à 
ceux  qui  leur  font  fubftitués  en  cas  d'abfençe  ou 
de  décès ,  feront  enregiftrés  en  la  forme  prefcrite 
par  l'article  III  de  notre  préfente  déclaration  » 
avant  qu'ils  en  puiffent  faire  aucune  fonâion* 

Art.      V  L 

Les  enregiftrements  poi'tés  par  leç  articles  pré» 
cédents  feront  faits  fur  les  conclufions  de  nos 
procureurs-généraux,  &  fans  frais;  &  il  fera 
délivré  gratuitement  ^ar  le  greffier  du^  confeil 
fupérieur ,  uae  expédition  en  forme  à  ceux  qui 
les  auront  requis. 

Art.      vil 

Le  Supérieur  ou  vicaire-général  fera  tenu  de 
donner  aux  réguliers  qu'il  choifira  pour  la  def- 
ferte  des  églifes  paroiffiales  ou  fuccurfales  fiituées 
dans  le  diflriâ  de  la  miffion,  ainii  qu'à  ceux 
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qu'il  jugera  néceflaire  de  choifir  pour  Êdre  au* 
près  d'eux  les  fondions  de  vicaires,  une  corn» 
tai&on  j  en  bonne  forme ,  pour  remplir  lefdites 
fonâions  ;  fauf  à  lui  à  nommer ,  en  cas  de  nécef» 
iité ,  des  eccléfiaftiques  féculiers  en  fa  qualité 
de  'préfet  apoflolique. 

Art.        V  I  I  I. 

Ledit  fupérieur  général  fera  tenu  d'avoir  un 
regiftre  côtté  &  paraphé  par  le  jvge  du  lieu  eii 
il  fera  établi ,  à  l'ëflSrt  d'y  tranfcrire  lefdites  corn- 
miffibns  avant  de  les^délivrer. 

A  R  r.      I  X. 

Lef£t$  deffervants  feront  tenus ,  avant  qu*ils 
puiflent  exercer  leurs  fonâions ,  de  fe  faire  ini^ 
taller  par  le  premier  ofScier  de  jufHce ,  ou  no- 
taire à  ce  requis ,  &  ce ,  en  préfence  des  mar« 
guilliers  en  charge ,  &  des  paroiflîens  qui  feront 
aflemblés ,  à  eet  effet ,  en  la  manière  accoutumée: 
&  fera  l'àâe  d'inflallation  (igné  9  tant  par  ledit 
officier  ou  notaire ,  que  par  les  marguilliers  en 
charge,  &  infcrit  iur  lesrégif^s  des  baptêmes, 
maria]^s'&  fépulturés  de  ladite  paroiffe,  ainfi 
que  la  comniffîon  j^rtée  par  l'article  prèçé« 
dcntr 
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A  R  Ci      Xi 

Lefdits  deffervants  &  vicaires  cOfitinuerôiit 
d'être  amovibles, &  pourront  ctxt  révckiuéspaf 
lefdits  fupérieurs  ou  vicadres^généraux  ^  ainfi 
qu'il  s'eft  pratiqué  jufqu'à  préfent,.  fens  qu'il 
puifTe  leur  être  apporté  aucun  empêchement  à 
cet  égardi 

Piji^voirs  accordes  par  fa  fainuti  f . .  ; .  préfet  tTuni 
miffion. .  •  •  dans  les  ifles  cû  \y6G^  traduits  Ikti^ 
ralemtntfur  une  expédition  en  laiigUe  latina 

ÂRfiCijE      PRE.  MlÉki 

De  difpénfer  de  toutes  irrégularités  ^  excepté 
celles  encourues  pour  une  véritable  bigamie  j 
bu  pour  homicide  volontaire  ^  &c  même  dans 
ces  cas  ,  ii  la  diiette  des  ouvriers  l'exige^  j>our vu 
cependant,  quant  à  l'homicide^  que  4ette  dif* 
penfe  ne  caufe  point  de  fcandaiçi 

À  R  t*      î  I  L 

« 

ÎD'abfoudre  &t  difpeftfer.de  tcHitei  iimonie^ 
à  la  charge  de  quitter  les  bénéfices ,  &  de  &ire 
quelques  aumônes  tles  firmts  ^liiat  perçus  i  ou 
même  en  permettant  de  retenir  les  bénéfices ,  s'ils 

(on 
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font  cures ,  &  qu'il  n*y  ait  point  de  fujets  pour 
deffervir  ces  cures* 

Art.      IV. 

De  difpenfer,  dans  le  troifieme  &  le  qua- 
trième degré  de  confanguinité  &  affinité  feule*  * 
ment ,  fimple  &  mixte ,  &c  dans  les  fécond  y  troi-* 
fieme  &  quatriemedegrés  mixtes  ;  non  pas  cepen^ 
dant  dans  le  fécond  degré  non  mixte ,  â  ce  n'efl 
quant  aux  mariages  contraôés ,  &  même  quant 
aux  mariages  à  contra^er ,  pourvu  que  ce  fécond 
degré  ne  tienne  d'aucune  manière  au  premier 
degré.  A  l'égard  des  hérétiques  ou  infidèles  qui 
fe  conyertiffent  à  la  foi  catholique ,  &  dans  les 
cas  ci-defTus  dits  y  de  déclarer  légitimes  les  enr 
£ints  nés. 

Art.      V. 

De,  difpenfpr  de  l'empêchement  d*honnôtçtii 
publique  y  réfultant  de  fiançailles  légitimes* 

A  R  t.       V  L 

De  difpenferdes  empêchements  pour  crimes^' 
pourvu  que  Pun  &  l'autre  des"  deux  époux  n'eu 
ibient  pas  coupables. 

Art.        vil 

De  dlfpènfer  de  l'empêchement  réfultant  de 
Tom.  II.  G  g 
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la  patenté  fpirituelle ,  excepté  cependant  entre 
le  parrein  &  la  filleule ,  la  marreine  &  le  filleul. 

Art.       VIII. 

0  Ces  difpenfes  ne  feront  accordées  qtf  avec  la 
claitfe  que  la  femme  n'ait  pas  été  enlevée  ^  Ou 
ne  fe  trouve  pas  dans  la  puiffance  du  raviffeur. 
Elles  ne  feront  pas  accordées  dans  Pun&l'aUtre 
for  en  même  temps ,  dans  les  lieux  oii  il  y  aura 
des  évcques,  mais  feulement  dans  le  for  delà 
confcience ,  &  qu'on  infère  la  nature  de  cette 
forte  de  pouvoirs  dans  l'expéditjpn  de  ces  dif- 
penfes ,  en  exprimant  le  temps  pour  lequel  elles 
font  acCordéés^. 

Art.       I  3t. 

De  difpenfer  les  gentils  &  les  infidèles  ayant 
plufiçurs  femmes,  pour  qu'ils  puiffent,  après 
leur  çonv&rfion  &  leur  baptême ,  retenir  celle 
qu'ils  préféreront  y  fi  elle  eft  fidelle ,  à  moins  que 
la  première  n'ait  voulu  fe  convertir. 

Art.     X. 

D'abfoudre  d'héréfie,  &  d'apoftafie,  &  de 
fchifme ,  toutes  perfonnes ,  même  les  eccléfiaf- 
tiques ,  tant  féculiers  que  réguliers. .  • .  . 
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A  R  T.        XI   V. 

De  téconcilier  lescglifes  pplhrèes,  avec  de 
Teau  bénite  par  un  évêque ,  & ,  en  cas  de  né* 
ce/Iîté*,  avec  de  l'eau  non  bénite  par  im  évêque, 
&  de  communiquer  ce  pouvoir  aux  prêtres 
iimples* 

Art.      XV. 

De  confacrer  calices ,  patènes  &  autels  por- 
tatifs ,  avec  des  huiles  bénites  par  les  évêques , 
dans  les  lieux  oîi-  il  n'y  aura  pas  d'évêques ,  ou 
s'ils  font  éloignés  de  deux  lieues ,  ou  ii  le  fiége 

eft  vacant. 

Art.       XVII. 

Dé  célébrer  la  mefle  deux  fois  en  un  jour ,  fi 
le  cas  eil  preflant.  Si ,  dans  le  temps  de  feire 
ufage  de  ce  pouvoir ,  il  y  a  fur  les  lieux  un 
évêque,  ou  un  vicaire-général  ou  de  chapitre , 
ou  un  vicaire  apoilolique  ,  qui  aient  l'adminif- 
tration  de  ces  lieux  ,  le  pouvoir  de  célébrer 
deux  fois  le  même  jour  ne  fera  d'aucune  valeur , 
à  moins  qu'ils  n'aient  approuvé  par  écrit  ce 
jiouvoir  qui  leur  fera  repréfenté 

•    A  R  T.        X  X  V. 

D'adminiftrer  tous  facremens ,  excepté  ceuç 
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de  Tordre  &  de  la  confirmation  ;  d'adminiiber 
même  ceux  qu'on  ne  reçoit  que  dans  les  paroif- 
fes ,  dans  les  diocèfes ,  où  il  n*y  aura  pas  d'é vô- 
ques  ou  d*ordinaires ,  ou  quelqu'un  de  leurs  vi- 
caires ;  ou  dans  les  paroiffes  oii  il  n*y  aura  pas 
de  curés ,  ou  dans  celles  oîi  les  curés  le  leur  per« 

mettront. 

A  ft  T.       XXVI. 

De  communiquer  ces  pouvoirs  en  tout  ou 
partie  aux  prêtres  afîbciés  à  la  miflio  n  ^  approu- 
vés  &  deftinés  pour  cette  miffion  par  la  facrée 
congrégation  de  la  propagande ,  &  non  à  d'au- 
tres ......  laquelle  communication  peut  être 

auffi  faite  en  fon  abfence ,  par  le  vice  -  préfet 
qu'il  aura  choifi  dans  les  prêtres  de  fa  miffion. . . 
Il  pourra  auffi,  s'il  fe  croit  en  danger  de  mort , 
s'il  fe  trouve  fur  les  lieux  de  la  miffion ,  commu- 
niquer à  un  autre  ce  pouvoir  de  préfet  ;  &  s*il 
ne  fe  trouve  pas  fur  les  lieux  dans  ce  moment ,  le 
vice-préfet  mourant  pourra  ufer  de  ce  pouvoir, 
afin  qu'il  y  ait  quelqu'im  qui  puiffe  tenir  lieu 
de  préfet ,  en  attendant  que  le  faint  -  fiége  y 
pourvoie ,  fur  l'avis  qu'on  lui  en  fera  paffer  dès 
qu'il  fera  poffible.  # 

Art.       XXVII. 

Et  les  pouvoirs  fufdits  feront  exercés  gratuî- 
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tement  ,  &  fans  falaîre ,  &  n'aiii-ont  lieu  que 
.  pendant  iept  années. 

Lettres  de  vicariat-général ,  donnéts  par  le  Général 
Dominicain  y  à  un  religieux  de  fou  ordre. 

Nous il  eft  de  notte  devoir  de  donner 

une  attention  partictdiere  aibc  miffions  de  notre 
ordre  y  afin  de  placer  à  leur  tête  principalement 
des  vicaires  généraux  dont  l'obfervance  de  la  vie 
régulière  ,  la  capacité  dans  le  maniement  des  af- 
faires ,  &  l'expéri»nce  dans  l'adminîAration,  ■pvàt-  ' 
fent  avancer  &  faire  profpérer  le  fpirituel  &  le 
tempprerde  ces  miffions.  En  conféquence,  ayant 
reçu  les  a^es  du  chapitre  provincial ....  qui 
nous  informent  que  vous  avez  été  nommé  & 
choifi  vicaire-général  de  la  congrégation  de ... . 
&  affuré  de  vos  fconnes  mœurs  &  de  votre  xele 
io&tigable ,  nous ,  de  l'autorité  de  notre  place , 
&  par  i}ne  fuite  de  cette  nomltiation  . , .-.  vous 
établifloRS  &  conSrmoBS  vicaire-général  de  la- 
dite congrégation  ...,■...  avec  les  pouvoirs  y 
privilèges  &  droits ,  dont  les  autres  vicaires-gé- 
néraux de  cette  forte  de  congrégaticwi . . .  jouit 
fent  &  doiyent  jouir  f^ir  tous  lieux ,  mailbns  & 
perfonnes .....  Vous  donnant  pouvoir  de  cor- 
riger les  miffionnaires,  fie  t,ous frères;  de  tes  ett^ 
Ggiij 
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voyer  dans  les  différentes  maifons  ou  paroiflesj 
de  renvoyer  dans  leurs  provinces  ceux  qui  vous 
paroîtront  peu.  propres  pour  la  mifUon,  &:  de  les 
gouverner  tous  fuivant  les  befoins  de  la  miC- 
iion Mandons  à  tous  de  vous  reconnoî-^ 

,tre  9  &  de  vous  obéir  en  tout^. 

Telles  font  lés  loix  &  autres  a6tes  conftituti& 
du  gouvernement  eccléiiaftique  dans  les  colo- 
nies Françoifes  i  il  faut  en  voir  l'application  dans 

.  la  ptatique*       • 


m 


TITRE       1   I. 

•    •     •      • 

'  Minijfere  écdêjiajîique. 

JLa  religion  commande  aux  fujets  ^'ôbéir  à 
leur  fou veraiiî  :  èlk  ordonne  à  ceux  qui  font 
fou^  la  puiflance'  de  quelques  maîtres  ^  de  leur 
être  fournis  9  malgré^ même  Fabus  de  l'autorité; 
&  cela  >  non-feulement  par  im  efprit  de  crainte  > 
mais  encore  par  un  principe  de  confcience.  Donc, 
les  fouverains  ,  indépendamment  de  ce  qu'ils 
doivent  à  Dieu',  par  lequel  ils  régnent  ;  ont  un 
puiflant  intérêt  à  établir' &.  maintenir  la  reli- 
gion :  donc  les  maîtres  £n  ont  tm  preflani  à  f^u^ 
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înftruire  leurs  efclaves  d'une  religion  qui.  pref- 
crit  une  fubordination  dont  ils  doivent  leur 
donner  l'exemple. 

On  ne  peut  efpérer  ces  avantages,  que  d'un 
miniftere  eccléfiaflîque  permanent ,  canonique*» 
ment  établi  &  exercé ,  fans  interruption  ,  par 
des  ouvriers  puiflans  en  œuvres  &  en  paroles , 
&  en  nonJ^re  fuffifant. 

Il  faut  examiner ,  d'après  ces  principes,  Pétat 
de  la  religion  dans  nos  colonies.. 

SECTION    PREMIERE. 

Etat  du  minifiere  eccléjîafiique. 

X-iA  compagnie  formée  en  1^16  pour  l'établif- 
fement  des  ifles  qu'elle  pourroit  découvrir  ou 
conquérir,  s'engagea  avec  le  roi^  par  l'art.  U 
d'Un  traité  du  1%  février ,  confirmé  par  un  arrêt 
du  confeil  d'état  du  8.  mars  1635 ,  d'entretenir 
en  chaque  ifle  ,  au  moins  deux  ou  trois  ecclé- 
iiaftiques  y  pour  adminiflrer  ta  parole  de  Dieu 
&  le^  facremens  aux  catholiques ,  &  pour  înf* 
truire  les  fauvages. 

Un  édit  de  mars  16419  art.  II,  portç  q.ue,pour 
travailler  à  la  convërûoa  dç$  fauvages ,  la  coma 

9  g  iv 
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pagnie  aura  en  chaque  colonie  un  nombre  fui&« 
fant  d'eccléfiaftiques  pour  Padminiftration  de  la 
parole  de  Dieu ,  &  la  célébration  du  fervice 
divin. 

Le  père  du  Tertre ,  Dominicain ,  qui  a  écrit 
rhiftoire  des  Antilles ,  dit  que  la  compagnie  ne 
pouvant  fe  procurer  des  aumôniers  à  gages , 
étoit  réduite  à  fe  fervir  de  prêtres  que  le  ha- 
fari  lui  ofFroit  ;  &  que  les  inconvéniens  d'un 
miniftere  de  cette  forte  l'obligèrent  à  demander 
des  milfionn^^res  aux  ordres  religieux. 

On  troiive ,  en  effet ,  que,  par  des  lettres-pa- 
tentes du  mois  de  mai  1650 ,  il  fut  permis  aux 
Carmes  de  la  province  de  Touraine ,  mendians , 
d'aller  s'établir  à  Saint-Chriflophe  (  la  mère  de 
nos  colonies)  &  ifles  adjacentes  ,  pour  y  célé- 
brer le  fervice  divin ,  prêcher ,  confefTer ,  admi- 
niflrer  les  faints  facremens ,  du  confmtcmcnt  tou^ 
te/bis  des  iv^uCfS  ,  prélats  ,  gouverneurs  &  prin^ 
cipaux  hahitans  des  lieux.  D'autres  lettres  du  mois 
de  juillet  1651  autoriferent  les  Jéfuites  à  s'éta- 
blir dans  les  ifles  &  la  terre-ferme ,  pour  y  exer- 
cer leurs  fonûions ,  félon  leurs  privilèges. 

On  n'a  pas  les  titres  d'établiflTement  des  Domî* 
nicains  &  Capucins,  On  verra  qu'en  1703  les 
Capucins  deifervoient  une  partit  des  paroiffea 
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de  Saint  -  Pomingiie  laos  titre  ;  &  qite  ce  n*eft 
qu'en  172 1  que  les  Dominicains  ont  fait  approu- 
ver par  le  roi  leur  établiffement  dans  les  ifles. 

La  compagnie  ne  put  fuffire  à  l'exploitation 
de  fes  conceflions  :  elle  les  vendit  à  fes  gouver- 
neurs :  la  religion  fut  négligée  par  ces  nouveaux 
feigneurs  &  par  les  miflîonnaires. 

Un  arrêt  du  confeil  de  la  Martinique  ,  du  8 
mars  i66z  ,  permit  aux  habitants  de  trois  paroif- 
fes ,  dont  il  marquoit  le  territoire ,  de  fe  pro- 
curer des  prêtres ,  à  la  charge  par  eux  de  les 
payer. 

Un  arrêt  du  même  confeil ,  du  1 7  décembre 

1663  ,  fur  la  demande  du  fupérieur  des  Jéfuites , 
déchargea  ces  religieux  des  fonûions  curiales 
dans  plufieurs  paroiffes  dont  ils  s'étoient  char- 
gés :  l'arrêt  ne  parle  pas  de  leiu:  remplacement; 

Le  roi  reprit  le  domaine  utile  des  ponceffion»' 
faites  à  la  première-  compagnie  :  up  éd)t  de  mai 

1664  le  donna  à  une  nouvelle  compagnie ,  dite 
des  Indes  occidentales.  L'article  premier  oblige 
cette  compagnie  à  faire  paffer  le  nombre  nécef- 
faire  d'eccléfiafliques  ;  à  faire  bâtir  des  églîfes  ; 
à  établir  des  cures  &  ^es  prêtres  dont  elle  aura 
la  nomination  :  ce  qu^elle  n'exécuta  pas  mieux 
que  la  première. 
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On  voit  par  un  traité  provoqué  le  i8  ù&o^ 
bre  1666  par  le  gOHverneur  -  général  des  ifles, 
entre  les  officiers  de  ta  compagnie  &  les  habi- 
tants de  la  Martinique  (  alors  capitale  des  ifles 
par  la  réfidence  àes  adminiftrateurs  ) ,  qu'à  cette 
époque ,  de  dix  parôiffes  établies  en  cette  ifle , 
il  n'y  avoit  de  deffervans  que  dans  les  deux  pa- 
rôiffes du  fort  Saint  -  Pierre  ;  & ,  qu'en  confé- 
quence ,  les  habitants  furent  autorifës  à  feire 
venir  de  France  ,  à  leurs  frais ,  les  prêtresné- 
eeffaîres  pour  ta  defferte  des  pafoiffes  qui  en 
manquoient  ;  à  la  charge  de  fail-e  à  chacun  d'eux 
un  traitement  annuel  de  iîx  miUe  livres  pefant 
de  fucre. 

La  compagnie  fiit  révoquée  par  édît  de  dé- 
cembre  1 674  ;  &  le  roi  fe  chargea ,  dans  les  lieiix 
où  la  compagnie  y  étoit  obKgée  ,  de  la  fubfif- 
tance  des  ciu-és ,  prêtres  &  autres,  eccléfiafti- 
ques  ;  des  dépenfés  néceffkires  pour  le  fer- 
vice  divin ,  &  de  pourvoir  de  perfonnes  capa- 
bles  pour  remplir  &  deffervir  les  cures.  L'édit 
ne  fait  aucuneinention  des  religieux  établis  dans 
tes  ifles. 

On  ne  regardoit  donc  alors  les  religieux  que 
comme  des  miffionnaires  paffagers  :  on  fuppo- 
foit  l'établiffement  fait  ou  à  faif  é  d'un  autr€  mr 
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nîftere ,  à  défaut ,  ou  pour  le  fccours  duquel  on 
cmployoît  les  miffionnaires ,  dont  il  s'en  fklloît 
bien  que  le  nombre  fut  proportionné  aux  paroif- 
{es  à  defTervir. 

La  defferte  des  paroifles  étolt  au  premier  oc- 
cupant ;  rien  n'étoit  plus  contraire  au  bon  ordre 
&  à  la  sûreté  de  l'état  des  habitants.  Les  admî- 
niilrateurs  y  pourvurent  à  la  Martinique  ,  par  un  . 
règlement  du  21  mai  1684,  qtiï  partagea  les 
deffertes  entre  les  Jéfuites ,  les  Dominicains  &  les 
Capucins,  en  fixant  le  territoire  de  chaque  pa-* 
roiffé  ;  &  ces  paroifTes  étoient  alors  au  nombre  de 
feize,  c'efl-à-dîre  augmentées  de  flx  depuis  i666* 

Cette  attention  ne  s'étendit  pas  aux  autres 
ifles.  Le  père  Labat ,  tome  II  de  fon  voyage  aux 
îfles,  édît.  de  1741,  page  232,  dit  que  les  Car- 
mes ex^rçoîent  les  fondions  curiales  dans  trois 
•paroifles  de  la  Guadeloupe ,  par  la  tolérance  des 
autres  ordres  religieux ,  &  fans  un  bref  du  pape, 
'  &  qu'ils  s'étoient  emparés  des  paroifTes  de  Mar 
rie-Galande  &  des  Saints ,  fur  le  feul  fondement 
d'une  bulle  de  communication  des  privilèges  de 
tout  ordre  mendiant,  tels  qu'étoîent  les  Domi- 
nicains &  les  Capucii>s. 

Les  mifSonnaires  de  ces  deux  ordres  s'étoient  ^ 
iuivant  le  même  auteur,  au  même  endroit,  placée 
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dans  les  paroiffes  de  Saînt-Domingue ,  félon  qu'ib 
s'y  étoient  trouves  j^le-mêle ,  &  fans  territoire 
circonfcrit;  ce  qui  eft  d'ailleurs  prouvé  >  i^.  par 
des  lettres  du  mimftre  au  gouverneur  en  1703  , 
portant  que ,  ùxr  l'interpellation  faite  au  provin- 
cial des  Capucins  de  Normandie  j  de  fournir  des 
deffervants ,  ou  de  déclarer  quelles  cures  ils  vou- 
loient  conferver,  ce  fupérieur  avoit  abandonné 
cette  miffion  :  a^.  par  des  lettres-patentes  du  mois 
d'oâobre  1704 ,  poiur  l'établiffement  des  Jéfuiîes 
dans  les  paroiHes  de  la  partie  du  Nord  ^  Içs  pa* 
roiiTes  des  autres  parties  denieurant  alignées  aux 
Dominicains  ^  fans  qu'aucun  autre  miffionnaire  ^ 
fécuUer  ou  régulier  >  pût  s'y  ingérer ,  que  du 
confentemjent  de  ces  religieux. 

Cette  afligi^ation  de  territoires  &  de  paroiffes  ^ 
aux  miifionHfiires  de  tel  ou  tri  ordre ,  fuppofoit 
la  coniditio^  indifpenfable  4e. fournir  fuffifam- 
ment  aux  4effçrtes.  Des  lettres-patentes,  du  mois 
de  feptembrp  lyii ,  lie  confiraient  les  établiffe- 
ments  ^qs  Dominicains  dans  les  ifles ,  qu'à  la 
charge  de  defTervir  les  paroiiTes  dont  ils  font  en 
poffeflion,  mêmie  celles  à  établir  dans  la  fuite, 
dans  les  quartiers  de  leur  diftriâ;  &  de  fournir 
les  miflionnaires  de  leur  ordre ,  dont  il  fera  be- 
foin  9  d^  tçjllè  manière  que  les  cures  ne  fe  trou- 
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Tent  pas  fans  un  miflîonnaire. 

La  ceffation  de  Tordre  des  Jéfuites  en  France, 
a  fait,  en  1763 ,  paffer  leurs  deffertesaux  Domi- 
nicains à*  la  Martinique  &  à  Sainte-Lucie; les  Ca- 
pucins ont  repris  les  paroiffes  du  nord  à  Saint- 
Domingue.  On  avoit  effayé  de  remplacer  les  Jé- 
fuites par  des  prêtres  féculiers  ;  mais  ces  prêtres 
ne  tenant  à  aucun  corps ,  chaque  individu  n'ayant 
de  volonté  que  la  fienne ,  fans  un  centre  d'union 
&  de  réunion ,  n'auroient  pu  fournir  à  des  mif- 
fions  qui  ne  peuvent ,  comme  miffions ,  être  en- 
tretenues que  par  des  communautés  féculieres 
ou  régulières. 

L'abandon  des  paroiffes,  avant  cette  époque, 
aux  premiers  venus ,  à  des  moines  de  tout  ordre  , 
fans  obédience ,  à  des  apoflats  d'ordre  religieux , 
à  des  prêtres  fécidiers  fans  démiffoires ,  ne  jufti- 
fiant  pas  même  de  lettres  de  prôtrife,  à  dçs  au- 
môniers déferteurs  de  vaiffeaux,  ne  peut  que 
fiire  craindre  l'infuffifance  de  ces  ordres  pour  les 
deffertes  dont  ils  ont  augmenté  leurs  miffions , 
ou  le  défaut  de  qualités  requifës  dan^  les  fujets 
qu^ils  détacheront, 

A  l'avenir ,  comme  par  le  paffé ,  la  plupart 
des  nûffionnaires  peuvent  être,  ou  de  jeunes 
gens  à  peine  fortis  de  l'école ,  oudes  hommes  de 
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peu  de  moeurs ,  peu  fournis  à  la  difcipline  fécu» 
liere  ou  régulière  ;  ne  cherchant ,  les  ims  &  les 
autres,  que  Pindépendance  attachée  à  Pemploî 
de  niiffionnaires  éloignes  de  la  vue  de  leurs  fu* 
périeurs  ;  &  ne  fe  propofant  que  d*acquérir, 
comme  d'autres  l'ont  fait ,  par  toutes  fortes  de 
voies  &  de  moyens ,  leur  affranchifTement  de  la 
police  eccléfiaftique  &  de  leurs  règles  ,  foit  par 
des  difpenfes  qu'ils  fçavent  fe  procurer ,  foit  par 
des  fécularifations  qui  les  rendent  au  monde  à 
leur  retour  en  France. 

Ces  abus  ne  peuvent  qu'augmenter,  par  la  li- 
cence de  tout  faire ,  qui  dérive  ordinairement 
de  l'impunité  ;  il  n'y  a  dans  les  colonies ,  ni  hië- 
ràrchie ,  ni  puiffance  coërcitive  ;  il  n'y  a  ni  dif- 
cipline régulière ,  ni  police  eccléfiaftique. 

s-   I- 

•   Difcipline  régulière. 

La  difcipline  régulière  eft  cenfée  dans  les 
mains  de  fupérieurs  réguliers ,  fous  le  nom  de 
vicaires-généraux ,  placés ,  par  les  chapitres  de 
leurs  provinces ,  à  la  tête  des  détachements  de 
leur  ordre ,  pour  les  miflîons  dont  ils  paroiffent 
avoir  à  conduire  les  moines,  &  régir  le  tem- 
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Dans  le  feit ,  rautorité  fur  les  moines  ne  con- 
fifte  qu'à  difpbfer  arbitrairement  des  deffertes 
des  paroiffes ,  à  les  diftrihuer  à  ceux  que  les  fu- 
périeurs  veulent  obliger ,  &  à  en  retirer  ceux 
qui  leiir  déplaifent ,  ou  à  le  faire  craindre  à  ceux 
qu'ils  veulent  s'acquérir.  Le  miffionnaire  qui 
veut  être  bien  placé ,  promet  tout  ;  le  fupérieur 
X  qui  a  des  comptes  à  rendre  aux  miflionnaires , 
^lere  tout.  Eloigné  du  deffervant  fcandaleux , 
ignorant ,  négligent ,  il  ignore  t^ut  ce  qui  n'é- 
clate pas  ;  &  1«  refpeft  pour  fon  habit ,  ainfi  que 
le  défout  de  fu jets,  l'obligent  à  diffimuler  quel- 
quefois même  les  fautes  publiques.  Les  articles  I , 
III  &:  X  des  acuités  accordée^  par  le  iaint 
fiége.  aux.  préfets  apoftoliques ,  les  autorifent, 
par  cette  dernière  confidération ,  à  abfoudre  les 
réguliers  des.  irrégularités  encourues  pour  homi- 
cide volontaire ,  pour  fimonie ,  &  pour  apoftafîe. 
Queb  fruits  peut  -  on  fe  promettre  de  pareils 
ouvriters? 

S-    II. 

Police   eccUJîaJiîquc* 

La  |)plice  eccléfiaflique.  eft  donnée  à  des  pré- 
fets apoftoliqiies  :.  titre  nouveau  dans  la  hiérar- 
chie^ imaginé  pour  nos  colonies  infulaii;es,  à  I9 


/ 
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place  de  celui  de  vicaires  apofloliques ,  qui  h*a 
lieu  que  dans  les  miflions  des  pays  infidèles ,  où 
on  envoie  des  évêques  inpartibus  ,  j^vec  ce  titre , 
parce  que  de  finiples  commiffaires  ,  comme 
nds  préfets ,  n'auroient  pas  une  autorité  fuffi- 
fante ,  &  qu'on  ne  peut  efpérer  d*y  voir  des 
évêchés  ;  au  lieu  que ,  comme  on  le  voit  dans 
les  facultés  des  préfets,  le  pape  fuppofe  dans 
nos  ifles  l'établiffement  fait  ou  à  feire  d'évcchct 
poffibles  dans  ëes  pays  catholiques  :  titre  rcuni 
fur  la  tête  des  fupérieurs  réguliers  des  miflion* 
naires  de  chaque  ordre ,  parce  qu'on  croit  devoir 
mieux  compter  fur  la  foumiflîon  des  moines  à 
des  fupérieurs  déjà  reconnus  par  des  vœux,  & 
que  par  -  là  on  fe  décharge  dé  pourvoir  à  la 
fubfiftance  d'un  préfet  qui  ne  feroit  pas  ré- 
gulier. 

Article      premier. 

Infuffifanct  de  cette  police  peur  les  moeurs  des  mif* 
fionnaires. 

L'autorité  de  ces  préfets  ne  confifte  que  dans 
une  jurifdiftion  gracieufe  &  volontaire;  ils  n'ont 
le  pouvoir  de  cenfurer ,  de  fufpendre,  hi  d'in- 
terdire; beaucoup  moins  de  cofrigèr,  informer 
&  jugér^ 

Une 
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Une  dépêche  du  confeil  de  marine ,  aux  con- 
feik  fupérieiirs  de  Saint-Dortingue ,  du  30  jan- 
vier 1717 ,  porte  que  Tintention  du  roi  eft  qu'on 
ne  reprenne  pas  les  ecclçfiafliques  avec  éclat- 
que ,  fuivant  Pufage  des  ifles  du  Vcjnt ,  il  foit  ré- 
fervé  aux  gouverneurs  &  intendants  de  les  cor- 
riger avec  douceiu"  pour  le  délit  commun /& 
de  les  renvoyer  en  France,  s'ils  tombent  dans  les 
cas  privilégiés  ;  qu'enfin ,  les  chefs  de  la  colonie 
prennent  feuls  connoiflance  de  ce  qui  concernera 
les  eccléfiaâiques. 

L'article  XXI  d'un  règlement  du  14  mars 
1763 ,  pour  le  gouvernement  des  ifles  duYent , 
attribue  aux  gouverneurs  &  intendants  le  pou- 
voir d>5rdonner  dé  la  police,  fiur  les  perfônnes 
attachées  au  culte  extérieur,  tant  à  raifon  de 
leurs  mœurs ,  qu'à  raifon  de  leurs  fondions. 

Ainfi,  les  crimes  les  plus  graves  demeure* 
roient  impunis ,  faute  de  preuves  impoffibles  en 
France ,  &  de  parties  qui  vouluffent ,  à  leurs 
frais,  fuivre  les  coupables  en  France,  Ainfi  Tau- 
torité  des  fupérieurs  eccléfiaftiques  eft  nulle ,  de  ' 
l'aveu  du  gouvernement.  On  peut  corijefturei*!! 
quels  défordres  cette  impimité  ouvre  la  porte. 
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Art*      il. 

jthus  dans  cent  police,  relativement  à  Citât  civil 
des  hahitants. 

« 

Les  parties  les  plus  intéreflantes  de  la  jurif« 
diâion  voloiitaire  font  l'autorité  pour  Tadmi- 
niâration  des  facrements;  &. celle  de  diQ>enfer, 
en  matière  de  mariage.  • 

Les  pouvoirs  pour  les  difpenfes^  relatives 
aux  mariages  ^  font  étaUis  par  les  articles  IV , 
V ,  VI ,  VII  &  VIII  des  fecultés  qu'on  a  cm 
être  accordées  aux  préfets  s^floliques.  De  cts 
cinq  articles ,  le  <^iatrieme  eA  le  plus  important 
à  bien  entendre.  Avant  que  de  l'exsuniner ,  il  faut 
en  rapporter  la  teneur ,  en  latin  &  en  françois. 

Difpenfandi  Pf^^  &  ^  confanguimtatis  &  afi- 
nitatis  graduy  tantàm;  &  in  %^j  3^  &  4^  mixtis , 
non  tamen  in  ficundo  folo ,  mifi  quoad  matrimonia 
taniraclay&  etiam  çaoadfittttra,  dummodb  mdlo 
modo  attingat  prinutm  gradum  ,  cum  kis  qui  €A  hœ-^ 
rtfip  vtl  ut  ii^idtlkatt  j  convtrtuntur  ad  fidtm  ca* 
tholicam  j  &  in  pntdiSis  cafbus  proUm  fufceptdm 
étclarandi  l^itimnm. 

«Pouvoir  de  difpenfer  feulement  a[ii  3^&  4^ 
«degré  de  confanguinité  &  d'affinité ^  iimple  & 
»>  mixte  ;  &  dans  les  i^ ,  3^  &  4^  mixtes ,  non  pas 
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»  cependant  au  fécond  degré ,  fi  ce  n'eft  qitant 
»>  aux  mariages  contraftés,  &  même  quant  aux 
»  mariages  à  contraôer,  pourvu  que  le  fécond 
»  degré  ne  tiern^  en  rien  au  premier  degré,  à 
»  l'égard  des  hérétiques  &  des  ii^deles  qui  fè 
y>  convertirent  à  la  foi  catholique  ;  &  ,  dans  les 
»  cas  ci-devant  dits,  de  déclarer  légitimes  les  en- 
n  Êints  J^  H. 

Cet  article  contient  fix  difpofitions.  La  pre- 
mière eft  le  pouvoir  de  cAfpenfer  aux  3*  &  4*  de- 
grés de  confanguinité  &  d'affinité  feulement 
fimple  &  mixte  ;  la  féconde  eft  le  pouvoir  de 
difpen&r  aux  3*  &  4®  mixtes  ;  la  troifieme ,  de  ne 
difpenfer  au  fécond  degré  feiil ,  fi  ce  rfeft  quant 
aux  mariages  contraâés  ;  la  quatrieitne ,  de  dif- 
penfer cependant  de  ce  fécond  degré  (èul,  quant 
aux  mariages  à  contrader,  fi  le  fécond  degré  ne 
tient  en  rien  au  premier  degré;  la  cinquième 
porte  que  ces  difpenfes  regardent  les  hérétiques 
&  infidèles  convertis;  la  fixîeme  donne  pouvoir 
de  déclarer  légitimes  les  cnfiints  nés  dans  les  cas 
ci-devant  dits. 

Il  paroît  clair  que  îe  pouvoir  de  difpenfer  au 
troifieme  &  quatrième  degré  de  confanguinité 
&  d'affinité  fimple  &  mixte ,  s'entend  des  difpen- 
fes à  l'égard  des  catholiques  nés  ;  &  que  les  dif^ 
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penfes^aii  fécond ,  troifieme  &  quatrième  mixte  > 
même  au  fécond  degré  feul ,  n'ont  été  dcbnées 
tju'en  faveur  des  hérétiques  ou  infidèles ,  comme 
un  moyen  de .  prévenir  un  obfiacle  à  leur  con- 
verfion. 

Mais ,  pour  quels  mariages  le  pouvoir  de  don- 
ner les  unes  &  les  al^res  de  ces  difpenfes  efl-il 
cenfé  accordé  ?  Eft-çe  ppur  Tes  mariages  à  con- 
traûer  ,  ou  n'eft-ce  que  pour  les  mariages  con- 
traûés?  La  fixieme  dif^ofition  femble  décider 
que  c'eft  en  faveur  des  mariages  contraftés,puif- 
que  cette  dernière  partie  de  l'article ,  qui  em- 
brafle ,  par  ces  mots  »  des  cas  ci-devant  dits  ,  toutes 
Ips  difpenfes  mentionnées  en  l'article ,  énonce  le 
pouvoir  de  déclarer  légitimes  les  enfants  nés 
dans  les  cas  prévus. 

Le  défaut  de  jurifdiâion  contenticufe  dans  les 
préfets  apoAoliques  ne  permet  même  d'enten- 
dre ces  difpenfes ,  quant  aux  mariages  contrac* 
tes  y  qu'en  ce  qui  efl  du  for  de  la  confcience  ;  de 
forte  que  l'expreffion  du  pouvoir  de  déclarer  lé^- 
times  les  enfens  nés ,  n'a  trait  qu'aux  réhabilita- 
tions ,  &  ne  peut  fe  voir  ici  que  comme  luie  in- 
dication de  la  nature  de  mariages  pour  lefquels 
les  préfets  apoftoliques  ont  le  pouvoir  de  dlf- 
penfer. 
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Dfux  Dominicains  miffionnàîres  ,  qui  ont 
écrit  rhiftoire  des  ifles ,  les  pères  du  Tertre  & 
Labat ,  n'ont  entendu  ce  pouvoir  que  quant  aux 
tnariages  contrariés.  On  tn  va  lire  les  paflages 
Kttéralement  traduits  ou  copfés.  - 

Du  TertS'e  ,  tome  premier,  édit..  dte  1667, 
page  7J,  rapporte  eh  latin  les  facultés  des  pré* 
fets  apoftoliques;  Les  articles  IV  &  V  ont.  les 
mêmes  objets  que  les  IV -&  IX  des  pouvoirs 
copiés  à  la  tête  dé  ce  chapitre.  En ^oici  la  tra* 
xiuâion. 

Art.  IV.  De  dîfpenftr  au  troifieme  &  qua- 
trième ,  fimple  &  moÊk ,  de  confanguinité  &  affi- 
lûté  dans  les  markges  conttaâés  ;  comme  '  auffi 
de  difpenfer ,  à  l'égard  des  gentils  &  des  infide- 
fes  ayant  plufieurs  femmeis ,  afin  qu'après  feur 
converfion  &  leur  baptême  ils  piiiffent  retenir 
celle  qu'ils  akneroot  mieu!K ,  à  moiiis  que  la 
première  ne  veuille  fe  conveitir. 

Art%  V.  De  déclarer  légitimes  fes  enfants  nés 
dans  lés  mariages  ci-dei^ant  dits ,  contraâés  par 
le  pafle. 

I^abat  y  tome  premier ,  édit.  de  1741 ,  p.  145  , 
donne  la  traduction  des  pouvoirs  accordés  par 
le  pape  aux  préfets  apoftoliques.  L'art.  IV,  dont  il 
s'agit  ici  principalement ,  eft  rendu  en  ces  termes, 
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JDe  difpenfer  dans  les  troifiem^  &  qualtîane 
degrés  de  confanguinité  &  d'affinité  fimples  & 
mixtes  9  &daiiis  les  deuxV  trcâs  £c  quatrième  tnir- 
tes;  mais  jamais  dansie  fécond  fim{^e;&,  pour 
ce  qui  regarde  les  mariages  contraûés  dans  le 
fécond  degré  fimple ,  pourvu  qu'il  ne  touche 
en  aucim^  &çon  au  premier  degré ,  on  en  poiurra 
difpenfer  ceux  qui  viennent  au  fein  de  Téglife , 
étant  hérétiques  ou  in^el^  ^  & ,  en  ce  cas ,  os 
pourra  déclarer  légitimes  les  enfants  provenus 
de'ce  mariage.  Quelque  peu  exaâe  que  foît  cett^ 
traduâion»  on  voit  çependam  qu'il  ne  s^agtf  de 
difpenfer  que  pour  les  mUitgies  contraâés ,  foît 
pour  les  réhabàiite^  i  f^^it  polir  les  laiâèt  fttb- 
fifter, 

Cependas^  les  préfets  difpenfent  habituelle- 
ment 9  &c  ont  y  depuis  que  les  colonies  ex^ent» 
difpenfé  pour  les  imrisiges  à  contraâer. 

Il  eft  un  autre#«9  de  di^nfes  trèsKMr^naire, 
&  pour  lequel  ks  pr^tta  apôiloliques  li'otit  pas 
m^nsi^  l'apparence  de  poidtfoir&  On  veut  patkr 
de  la  difpenfé  de  publication  de  bans  ,  d<Mxt  i! 
a'ed  pas  6ult  meationdans  leurs  facultés.  Cepen- 
dant peu^d^  mariages  i^  ftajeitrs  &  de  îmoeurs 
&  font  ou  ie  fi^nt  &àtB  hm  dtfpenfes  de  pisbli* 
cation  de  bitns. 
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On  ne  içauroit  oppofer  que  les  graads-vicai- 
res  des^dioceles  ont  pouvoir  de  donner  €e$  ^Ç- 
penfes ,  &  que  tes  préfii»  apoftolîques  fcHit  ré- 
piités  les  'grand&^yicaires  du  pape  ^  qui  eu  For^ 
din^re  des  colonies* 

Oa  répondroit  que  les  ptikts  apoâoUques 
ne  font  qae  les  coiuaufiaires  4u  pape  en  certai- 
nes parties  9  8c  non  fe»  vicatres^généraux  ^  &  que 
çonféquemsnent  ils  n'ont  dé  pouvoirs  que  ceux 
qui  leur  font  exprefiR^ent  &  littéralement  ac- 
cordésa  Les  vicaires-généraux  àts  papes  »  dans 
les  misons  oii  il  nY  a[pas  d'évêques  9  font  con^* 
nus  fous  le  nom  de  vicaires  apoiloUquesw 

On  a  lu  d<uis  Part.  XVII  des  pouvoirs  f  doot  la 
traduâion  eft  à  la  tête  de  ce  chafntre ,  que  les 
préi^s  apofloliques  feroient  fubordonnés  dans 
tes  cas  ;  de  cet  article  aux  vicaires  aptfioliqucs  y  s'il 
en  exiâoit  dans  la  même  mtffion.  Sans  l'expre^ 
fion  des  différens  pouvoirs  énoacés  dans  cette 
tradu^ofi  ,  les  préfets  ^K>fioltque&  n^siuroient 
aucune  autorité. dans  les  cas  qui  y  font  prévus. 

Un  dernier  abus  très-intéreffaht  pour  les  ha- 
bitants  des  colonies  y  c'eft  que  les  &cremens  des 
paroi£eas>.les  l>aptêmes»  mariages ,  leur  on^  été 
&  leur  {ont  preste  toujours  adminifhrés  par  àsii. 
prêtres  (ans  pouvoir  à  cet  égards. 
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Ce  pouvoir  eft  donné  aux  préfets  apoftolî- 
ques  par  l'art.  XXV  de  leurs  fkcvltéS  ;  &  at- 
tendu qu*ik  ne  peuvent  être  par-tout ,  Tarficle 
•  XXVI  les  autorife  à  le  communiquer ,  &  tous 
•  autres  pouvoirs  à  eux  donnés ,  aux  prêtres  ajfh' 
eus  à  leurs  miffîons  ,  defiinis  âee^&  approzntés  par 
la  congrigatiùn  de  la  propagande ,  &non  à  d^ autres. 

Ainii  il  feudroit  une  communication  expreâe 
du  pouvoir  d*adminiftrer  les  facremens  des  pa- 
roiffiens  ,  fi  le  préfet  apofiolique  n'étôit  pas  en 
même  temps  le  fupérieur  des  miffionnaires  y  qui 
les  charge  de  la  defferte'  àts  paroiffes.'  Mais  cts 
nùâionnaires  doivent  être  deâinés  Scaj^prouvés 
pour  cette  miffion  par  le  faint-fiége;  ce  qui  a 
été  &  eft  très  -  rare  à  l'égard  des  ptêtres  régu- 
liers ,  &  ce  qui  ne  s^eft  jamais  fait  ni  pu  faire  à 
l'égard  des  prêtres  fécutiers  pris  fur  les  lieux  au 
'l^afard ,  &  employés  dans  les  deflertes ,  au  dé&Rt 
feulement  de  miffionnaires  réguliers. 

Ce  n*eft  pas  tout^  les  difpenfes  qu'on  doit 
demander  à  Rome  ne  doivent  régulièrement 
avoif  d*exécution  qu'après  avoir  été  éliminées  ? 
après  une  information  juridique,  des  faits  allé- 
gués pom*  les  difpenfes.  Elles  font  bien  adreflees 
aux  préfets  apoftoliques  ;  mais  ils  font  &  ont 
toujours  été  fans  atttoritéguridique  pour  citer 
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les  témoins ,  recevoir  les  informations ,  &  pro- 
noncer les  jugemens  d'exécution ,  dont  il  n'y  a 
jamaiseude  dépôt  public  &  aflîiré  9  pour  y  av^îr 
recours  en  caffde  i>efoin. 

EnfinV  tels  qu'on  voit  être  ces  pouvoirs ,  ils 
ont  été  fouvent  exercés  par  des  miffîonnaires 
qui  n'y  étoient  pas  autorifés.  Labat  qyprend  que 
le  fupcrieiir  des  miffions  de  fon  ordre,  fe  trou- 
vant en  même  temps  préfet  apoftoHque,  ie  nom* 
moit  y  dé  fon  autorité  9  un  fuccefleur  ;  qu'à  fon 
déâut  9  b  miffion  la  plus  noml^eufe  élifoit  un 
fupérieur  général  pour  les  nûiScMis  du  mên^ 
ordre  ;  &  qu'enfin  le  général  de  tardes  avoit 
décidé  que  le  fupérieur  particulier  de  la  imi&Dii 
de  la  Martinique  feroit  dé  droit  fupérieur  gêné» 
rai  &  préfet  apoâolique  de  toutes  les  mii^ons 
des  Dominicaifft ,  en  attendant  que  le  chapitre  de 
la  province  &  Rome  y  euflent  pourvu.  Tome  II, 
page  68  ;  tome  VI ,  pjçe  6  y  édit.  1741; 
'  Tel  étoit  auffi  l'état  des  chofes  en  1762  9  dans 
la  partie  du  nord  de  Saint  -  Domingue ,  fuivant 
les  réponfes  du  léfuite  fupérieur  de  cette  mîi^ 
jion  9  au  confeil  fupérîfeur  dii  Cap  Françpis  9  qui 
l'avait  mandé  pour  l'entendre  fur  la  nature  j&: 
les  titres  des  pouvoirs  qu'il  iexerçoit  9^  que  fon 
prédécefieiur  étoit  mort  fms  avoir  voulu  faii^ 
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conmâtre.  Ces  mêso^^  r^toa&s  prouvent  que 
i'étendue  de  ces  pouvoirs  étoit  auffi  ua  siyf-^ 
tçre  abmdoaoé  à  la  diicrotion  de  ces  nùSum^ 
naires  ^  qui  en  ufoient  arbitrairMienU 

Ce  D^  que  depuis  dbe  amiée&  ettvkoa  que 
les  faathés  ûtàSént  par  ceUe  de  it  Cubiliiaer  des. 
préfets  ou  vice-pré£ds.;  escoK  n^a^t-dn  pds 
prévit  le  cai  oà  ces  fupérieurs  vîendroteiit  à 
«Kmrir  fans  y  avoir  pourvu  ;  ou  le  cas  de 
fexpiratioi»  du  fiptmniwm  de  ch3K|uer  préfet  ^ 
.avaixt  l'arrivée  des  patentes  de  Rome  pour  ua 
lbcceâSmr»'Ce  n'eil  que  depniis  1763.  que  des  let- 
tres*paite»teà  ont  obligé  ces  eocMfiaâique&à  reih 
fdre  leurs  pouvoirs  publics  par  Penregificement 
•daiis  les  côafeils  fupérienrs.  Que  le  général  it 
.'Bordre.,  que  la  pluralité  des  miffionnatres  aient 
-plaacélar  Aipérmrité  régulière  dAs  les  n»ns  de 
iel  ou  tel  miffionnaire  ,  il  n^  avoit  d^éreffé  à 
cela  que  lestniffionnaires;  mais  que  la  aomina^ 
tio(a  à.làfapârîorhé  réguHiefe  aken  mêflie  temps 
ixmS^  ks>  pouToirsi  de  préfets  apoftoliques  de 
dÀfpenfer  p^r  les  mariages,  &de  communiquer 
4es  fecidléë  <f  admmiftrer  les  ^neremsas.  de  paroi^ 
:£etis\  baptêmes ,  mariages ,  &c.   c'eft  ce  que  le 
£ut  i«lit  peut  perfùader,  puifqtte  ces  pouvoirs 
«#  péuvérft  il^e  donnés  <^  par  le  faintr£êge« 
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On  fent  tout  d'un  coup  le  danger  oii  fe  trou^ 
veroient  toutes  ks  £unille$  des  colonies,  de  voir 
atta<]uer  kur  état  par  des  collatéraux  >  ou  par 
des  enfants  de  mariages  fublequens  ,  célébrés 
dans  les  iiks  ouen  France  ious  une  autorité  légi* 
lime  9  fi  une  erreur  eommune  ne  deyenoit  kj 
pour  la  sûreté  publique  ;,  mais  l'appUcation  df$ 
ce  principe  aux  cas  particuliers  e&  iuiceptible^  de 
difficultés.  Autant  d'hypothefes,  autant  <k  {^o»- 
cès«  Il  n%û  qu'un  remède  ;  *une  loi  pofitive  qm 
couvre  le  paâe,  &  l'étabUflemen^  d'im  mimfterç 
qui  ne  hifieplus craindre  de  pareils  abus. 


SE  CT  ION      IL 


»  I 


Sut  Pkéihkffim4m  d^  èvuhis. 

X4  IMPUX$SAKC£  cFua  ininifiere  auffi  imparÊik 
porta  les  Jéfuites  mifficuanaires  en  Canada  à  xtn^ 
préfenter  %la  a>ur  k  beioin  d'un  iupéneur  ec- 
cléfiaiHqw  »  revêtu  d'im  pouvoir  capable  d'en 
impofer.  (  Cbarkvoix  «^  hîftoire  de  la  nouyeUe 
France  y  tome  II 9  page  $S.) 
On  .fitpaffer  ua  évêque  inp^rtiins  arec  les 


/ 


I 
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pouvoirs  de  vicaire  àpoftolîque  :  Knfuflîfance 
de  ces  pouvoirs,  quoique  plus  étendus  que  ceux 
des  préfets ,  &  l'iamovîbiKté  de  fa  commiffion  y 
telle  qu'eft  celle  des  préfets ,  ne  permirent  pas 
de  tirer  de  ce  changement  le  parti  qu'on  s'en 
^toit  promis  ;  on  érigea  Péglife  de  Quebek  en 
évêché  en  Tannée  1670. 
-    Cet  étaBIiffement  a  eu  les  fuites  les  plus  avan- 
tageûles  ;' la  pureté  des  moeurs  des  habitants  & 
îeur  attachement  confiant  à  la  religion  catholi- 
que &  à "^la  domination  du  roi,  leur  courage 
contre  les  ennemis  de  leur  foi ,  leur  fidélité  pour 
la  France  ^  eut  été  prouvés  par  des  facrifices  fur 
lefqiiels  on  ne  fçauroit  ne  pas  s'attendrir ,  &  qiie 
la  religion  feule  à  pu')conféilléf  & 'faire  exécu- 
ter. Elle  foutient  encore  un  grand  nombre  de  fà- 
milles  "Acadiennés ,  é[ue  nous  voyons  errer  en 
France ,  fans  foutien  que  la  charité  de  l'abhé 
îe  Loutre ,  leiu-  curé  ;  fahsefpérançjî  que  dans  la 
bonne  volonté  du  miniôèrer 
'  Oèff k religion  quia  confeïlléauîpecctéfiaft^^ 
qiies  de  ce  pays ,  rèrité*s.'en  France,  d*iaibaôdon- 
ner  leurs  fevehiis^,  phrtot  qû^îe peuple' dont  la 
Providence  les  a  voit,  chargés;  facrifice  auflî  ho- 
norable pour  le  clei^é  que  pour  les  habitants, 
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&  qui  a  fait  infiniment  plus  refpeâe^  la  religion 
dans  le  Canada  par  les  Ânglois ,  qu'elle  ne  l'ei^ 
dans  nos  colonies ,  où  d'ailleurs  elle  eft  nulle  ^  à  ^^^^^ 
la  célébration  de  la  mefle  près. 

OfyeSions  &  r^onfcs. 

Nous  n'aurions  pas  à  defirer  des  évêchés  dans 
nos  colonies ,  fi  le  minîftere  étoit  informé  du 
befoin  qu'on  en  à  :  tout  concourt  à  le  lui  làifTer 
ignorer.  Les  fupérieurs  ecctéiiafliques  craignent 
la  dépendance ,  &  ont  à  conferver  la  jbuiiTance. 
de  gros  biens  deflinés  au  mipiftere  de  la  religion. 
Les  miflionnaires  a^iroiént  une  autorité  à  refpéc- 
ter ,  & ,  en  perdant  les  deffeites ,  perdroient  l'ef- 
pérance  de  s'affranchir  de  leurs  règles,  à  leur 
retour  en  France.  Les  peuples ,  indifférêns  fur  les 
a vantage%  d'une  religion  qu'ils  ne  connoiffent 
pas ,  n'en  prévoient  que  la  gêne  qui  réfulteroit 
d'une  inflruûion  fuivie ,  &  du  bon  exemple  des 
minières.  • 

Enfin  les  adminiârateurs  n'ont  vu  dans  un  évê- 
que  y  qu'un  témoin  que  le  .nûniflere  aiiroit  pu 
être  tenté  de  confulter ,  &  qui  les  eût  dépouillés 
d'une  autorité  fur  les*  eccléfiafliques,  dont  ils 
n'ont  ufé  qu'arbîtraireçi^pt,  &  jamais  pour  la 


çorfeftûoffi  4^  moeurs  ^  ou  Tétlificaticm  des  peu« 

JBîen  loin  de  prc^mter  ces  v^rit^  au  diniA 
tere,  an  a  ofé  le  f^rév^ntr  jxar  là  comparaîfon, 
tant  dés  prétentions  des  évêques ,  avec  la  faci- 
lite de  contenir  les  préfets  apoftoliques ,  que  du 
défintérefiement  ,  de  la  fiibordination  &  de  la 
régulante  des  moeurs  4es  mtffionnaires  réguliers 
par  état ,  avec  la  liberté  des  féculiers  fur  Pava* 
rice  &  la  cupidité  d'âsnafier  :  leur  efprit  d'in« 
dépendance  Aa  gouvernement  civil ,  &  l'impu- 
iitté  de  lears  ééforéres ,  par  la  difficulté  de 
kur  faire  leur  proc^  ^  &  fur«4out  par  la  perf- 
peâive  de  la  dépenfe  iodifpenfable  pour  la  for* 
fliadon  dHin  évêché  ^  rentrêtkn  d'un  évêque  & 
la  fttbfiiïanced'un  clergé,  tandis  que  le  minif* 
ttre  aânei  ed:  entretenu  fur  les  biens  des  miflions. 

il  eil  atfé  de  fiire  tomber  ces  objedHôns ,  par 
k  feule  £n'ce  des  ôiits  contraires  ;  ce  genre  de 
démonftration  n^a  pas  befoin  d-éloquence. 

i^.  Sur  les  prétentions  des  évêques  compa- 
rées . .  i ,  ♦  *  on  lèrôit  bien  empêcfié  d^articuler 
aucun  cas  oh  un  évêque  pourront  donner  de 
Pembarras  au  gouvernement  :  on  citera  tou- 
jours avec  fuccès  la  conduite  contraire  des  éyê- 
^es  da  Qbsb<I&  pendant  am  (iecle« 


PES  Colonies  Phançoises/^^ 
UAngleteire  eft  fi  perfuadée  de  Pudlité  d'un 
évêché  dans  (e$  colonies  pour  y  rasiener  4c 
entretenk  Pef^rit  de  fubordmatioa ,  qu'elle  a 
jplus  d%uic  fois  mis  ces  établiflemens  en  qi^iBon  ^ 
îur  l'oppofition  des  chefe  de  parti ,  qui  craignent 
qu'une  hiérarchie  ipirituelle  ne  &£k  naître  le 
goût  4^4m  gouvernement  monarchique  ;  ce  qui 
n'ef^  pas  à  craindre  de  miniftres  ifolés  ^  dont  Tef* 
prit  doit  être  rind^^endance. 

Si  l'exercice  de  la  jttrifdiâioA  contehtieufe 
peut  aire  craindre  des  «otreprifes ,  il  eu  &cile 
de  .borner  cette  jurifdiâioii  aux  eccléfiaâîques  ^ 
&  de  la  reâerrer ,  d'après  les  eacemples  qu'on  em 
a  en  France,  yé^ie  tient  du  roi  le  pouvoir  de 
l'exercer^ 

.  La  cour  voulut  que  l'évêché  de  Quebek  fit 
partie  du  clergé  de  Fr^ce  :  Rome  voulut  qu'il 
dépende  du  iàmt-liég^.  Kome  remporta  ;  elle 
devroit  encore  l'emporter ,  parce  ^^n^peii* 
damment  des  moyei»  que  la  cour  a  de  mettre 
dans  ia  main  tous  les  cot^  établis  d^sms  les  pays 
de  fa  domination  /  elle  trouveroit  bien  moins 
de  difficultés'^  à  en  imposer  à  un  clergé  qui  ns 
feroit  foutemi  d^ucun  corps  nafÈional.  - 

a^.  Sur  l'avarice  '^&  Fmdépendance  des  prê- 
tres fécuUers  ^  comparées,  •  •  •  «  • •  * 


4^6  *  Gouvernement 
on  oppofe  le  vœu  de  pauvreté  ,  celui^d'o* 
béiffance ,  &  la.Êicilité  de  régler  les  mœurs  des 
réguliers.  On  va  répondre  à  chaque  objeôion, 
qu'on  ne  feroit  pas  fur  les  Umix ,  oii  elles  feroîent  ' 
prifes  pour  autant  d'ironies. 

Quant  au  V08U  de  pauvreté ,  il  faut  diftingiier 
les  corps  des  mi01ons  &  les  miffionnaires  parti- 
culiers. 

Quant  aux  corps  des jnifllons  ^  les  Carmes  nV 
voient  obtenu  l'aveu  du  gouvernement  9  pour 
kur  établiflement  dans  les  ifles  ,  que  fur  le  pied 
d'hofpices ,  pour  l'entretien  de  leurs  mHfions.  Le 
gouvernement  ne  s'étoit  prppofé  que  des  mif- 
fions  idans  fa  permiBionaux  Jéfuites  de  s'établir 
dans  les.  ifles  &  à  Saint-Domingue.  Ce  n'eu  qii!en 
Vue  de  ces  miffionsque  la  cour,  en  1711,  a 
confirmé  le$  poflefllons  des  Jacobins  :  les  C^u«- 
cins  s'étoient  contentés  4^  occaûonsd'amafler, 
fans  même  l'apparence  d'un  titre. 
'  Les.hofpices  devinrent  bientôt  des  propriétés 
aflez  confidérables  pour  qu'en  1703  le  gouver- 
nement crût  devoir  en  limiter  le  nombre  ^  &  l'é- 
tendue à  la  quantité  de  terre  qu'il  &lloit  pour 
occuper  cent  nègres  ;  limitation  expreflement 
fbpuléeiUns  les  lettres-patentes  d'oâobre  1704, 

pour 
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pour  rëtabliffement  des  Jéfuites  dans  la  partie 
du  nord  à  Saint-Domingue.  Difpofition  que  la 
cupidité  des  moines  a  obUgé  de  renouveller  en 
lyzi  &  envi743  ,  par  autant  de  déclarations  , 
portant  défenfes  d'acquérir  fans  permiffion.  du 
roi ,  à  peine  de  réimion  au  domaine. 

L'exécution  de  ces  défenfes  a  été  telle ,  que  les 
Dominicains  ont  à  la  Martinique  unefucrerie  & 
cinq  cents  efclaves,  qui  leur  donnent  1 50,000  liv^ 
de  revenu  ;  des  rentes  foncières  qui  leur  pro- 
duifent94,oooliv.  indépendamment  de40)OOoli  v^ 
de  cafuel  de  la  cure  du  Mouillage  ;  à  la  Guade- 
loupe,.deux  habitations  qui  peuvent  donner  en- 
femble  un  revenu  de  xoo,ooo  livres.  Ils  ont  vendu  •. 
5P<|)jO00  livres  leurs  poffeflions  à  la  Grenade.  A* 
Sdint^Domingue ,  ils  ont  une  fucrerie ,  &  plusi 
de  deux  cents  noirs  ;  une  autre  fucrerie  attend, 
des-forces,  pour  devenir  plus  confidérable  que  la-* 
premier  .  •: 

Les  Carmes  ont  deux  habitations  à  laGuade-, 
loupe;  l'une  donne  40,000  livres  de  revenu  ,. 
l'autre  eft  ime  acquifition  nouvelle. 

Les  Capucins ,  à  la  Martinique ,  n'ont  point  de. 
terres,  mais  grand  nombre  d'ouvriers  &  i^  bef-*: 
tiaux,  dont  ils  vendent  le  travail  &  les  acoîts. 
lU  ont  perdu, par  l'ouragan  dç  lyO'j^Àes  canotar 
Tom.  II.  li 
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paffagers ,  conduits  par  leurs  efclaves  ;  ils  crt 
tiroient  5  à  6,000  livres  par  an.  • 

Les  Jéfuites  ^ voient,  à  la  Martinique ^  une 
fucrerie ,  dont  la  rëgie  a  donné  à  leurs  créan- 
ciers 50,000  livres ,  &  40,000  livres  en  loyers  de 
maifons.  Leurs  pofTeffions ,  à  la  Guadeloupe , 
ont  été  vendues  600,000  livres  ;  celles  à  la  Do- 
minique ,  800,000  livres  i  celles  à  S,  Domingue , 
800,000 ,  indépendamment  de  cent  nègres ,  & 
beaucoup  de  beftiaux  vendus  à  des  particuliers, 
fur  lefquels  ils  ont  été  repris  par  des  créanciers, 
en  vertu  d'arrêt  du  confeil  d'état  ;  &  des  bâti- 
ments coniidérables  dans  la  ville  du  Câp ,  dont 
le  gouvernement  s'eft  emparé.  A  Caïenne ,  & 
dans  le  Continent ,  deux  belles  fucreries ,  luie 
cacaotiere  confidérable ,  une  vafte  ménagerie  ; 
&  fur  ces  différentes  poffeflîons ,  au  moins  neuf 
cents  noirs.  La  vente  du  tout  a  été  faite  au 
roi,  pour  une  fomme  de  1,100,000  livres,  mon- 
noie  de  France.  A  la  Louifiane ,  la  valeur  de 
l^urs  biens  &  effets  a  excédé  la  valeur  de  ceux 
qu'ils  avoient  dans  les  autres  colonies,  à  la 
faveur,  à  la  vérité ,  du  crédit  abufif  d'une  mon- 
naie papier. 

Quant  aux  miflîonnaires  particuliers ,  on  en 
Toit  peu  revenir  fans  pécule  plus  ou  moins  cpnr 
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jîidérable  ^  employé  à  s'affranchir  de  la  règle  dans 
les  maifons  de  leur  ordre  >  ou  à  des  fécularifa^. 
rions  fcandaleufes. 

Le  pécule  eft  le  fruit  du  commerce  dt>nt  Uà 
fuccès  ont  plus  d'une  fois  fait  naître  Pefprit  de  pro-* 
ptiété.  On  a  vu  des  moines  acheter  des  terres  fouà 
des  noms  empnmtés ,  &  s'y  retirer  ^  dans  l'indé* 
))endance  de  tout  fupérièur  &  de  toutes  fondions^; 

Si  des  prêtres  féculiers  commercent  ,  leur 
état  ne  s'y  oppoife  pas,  fi  on  n'entend  par  «là 
que  le  c&mmeree  civile ,  Se  non  unç  profel^ 
fion  mercantile;  s'ils  acquièrent ,  du  moins 
êit-cô  pour  une  faniille  dont  les  ^eres  èc  les 
enfants  fervent  l'état  &c  contf-ibuent  k  fes  chargés; 
Au  contraire,  tout  commerce  eft  fcandaleust 
^  dans  un  moine ,  par  oppofiriôn  au  vœu  de  pzv 
Vreté  ;  le  produit  en  paffe  en  dés  hiains  inutiles 
à  la  fo^iété ,  s'il  ne  devient  tme  occafioii  d'alK 
jurer  la  patrie  &la  religion,  dont  les  loix  eo 
gênerôient  la  joûiffance  &  la  difpofition* 

Quant  au  vœu  d'obéiffance ,  te  voeu  n'exiâé  i 
pour  les  miflionnaires ,  qu'à  l'égard  de  la  dilhi'i 
bution  de  la  defierte  des  parôifles  ;  hors  ce  ces  ^ 
l'éloignement  oîi  les  miflionnaires  font  de  leurs 
fupérieurs ,  les  confidératiofls  particulières  irenr 

dent  la  fubordination  à-peu-près  nulleé  •  ^ 

I«  •• 
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Les  fupérieurs  de  France,  en  foijLt  fi  conyaifi?^ 
eus  ^  qu'en  i7'5}j  fyns  attendre,  que  le  rç&.a 
d'obéir  les  mît  dans  le  cas  de  rec.Qurir  à  Tajuto-j 
tité^  le'provincial  dçs  Dpmii3i.caii)s  deipandâau 
toi  des  ordres  à  intimer  par  les  adminiikateur^ 
tU3ç  miflionniaires.  de  Saint  -  Dominguç ,  pottç 
VtàfâcvitiQn  d«s  acrang^meius  qUe  ce  provincial 
çnteùdoitfeire  dans  kipiritueL  &  dans  k.tem-' 
poîél  jàt  la  niiflioiL 

/;lliigpûroit,  ce  fiipirieuxj,  Kpfubptdînatipn 
des. mifliQnnair.es. ,  mèmd.k  lîégard  die. L'aujprité 
civile»  . 

,Urt  mi4ionnaiï^  ^ Ja.  Mattinique/ay oit ,  de 
îios  jprtijrs,  pbrté.le  fenatifine  fur  les  af&ires  di* 
lerop^,  j^ïqu'à  éleyer  des  coayuUip/în^ires;  les, 
«p^fentations  des.  àdminiflraleurs ,  les. menaices 
^mh«îrq»er  kônatique ,  fi  on  ne  le  renyoyoit 
pâsV  n'ont  abputi  q\i%  l'envoyés  deflervir.  une 
paroôfflè  àSàipt-Dofningue, 

Xe  fjrndîc  d'une  faûflîojx  en  la  mâjne  iile  ,  ne 
fM  pas  content^)  em  1767,  de  fe  refiifer  aux 
jcecheri;hei  ordinaires.des  nègres  njajrrons ,  refii- 
^és  6^*  leuts.terjês^  par  un.  détachement  ordon? 
«é  [fa^le^gQuverheur  ;  il  a  ofé  oppofer  la  force 
JèlJgi  yipttoce  àrpfiicie;r  quicommandoitlé  déta- 
chement.       .       .^ 
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*  Uhp  viâoite  fur  les Hollàhdois ,  qui.avoièi^ 
attaqué  rifle ,  avoit  porté,  eto  1677 ,  les  ^cléfiaf- 
tiques  à  faiSre  autôtifer  à  célébrer  anmielleiheht 
une  aâîbn  de  grâces  pour  ce  fuccès  V  que.  la  fii- 
périorité  des  fôrcels.  n*avoit  pas  peirmis  d'efpérer. 
Cet  aâe  de  reconnoiflance  envers  la  Providence 
lyaht  été  négligé,  l'expulfibn/ des  Anglbis,  lors 
de  leur  première  attaque  de  Tifle  eri  janvier 
1759,  parut  ait  confeil  fupérieur  une  occafion 
de  le  faire  revivre ,  &  dé  renoiiveller  aux  yeux 
des  peuples  cet  exeinple  de  courage  &  de  fidé- 
lité.  Il  y  eut  un  ajrêté  à  ce  fujet  ;  leseccléfîafliquès 
ont  refufé  de  s'y  conformer^  fous  prétexte  qu'ils 
tfavoiént  d'ordre  à  recevoir  de  perfonné. 

Dans  toutes  les  coloiûes,  les  mifSonnairës 
ont  mafqité  de  la  réfiftîince  â  fe  foumettre  à  la 
déclaration  du  roi  du  31  juillet  1763,,  qui  aflu- 
jettit  i^.  les  préfets  apoftoliques,  &  vicè-préfets, 
comme  fupérieurs  eccléfîàfHques  ^  autbrîfés  à 
donner  des  difpenfes  pour  les  mariages',  &  lès 
vicaires-généra\ix,comme  fupérieurs  des  miffions 
chargées  des  cures ,  à  la  defferte  defquellès  ils 
commettent,  à  faire  connoître  leurs  pouvoirs 
par  l'enregiftrement  aux  confeils  fupérieurs ,  & 
à  tenir  règiftré  des  nominations  aux  dèflertes  des 

paroiffes  r  2^.  les  prépofés  à  ces-deffertes ,  dont 

1»  ••  • 
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les  fignatures  conftatent  l'état  civil  des  haH<« 
tants ,  à  fe  iaire  inftaUer  par  le  premier  offi^er 
de  juftice  ou  notaire ,  en  préfence  des  marguit- 
liers  en  charge ,  &  des  parotffiens  aflen^lés. 

Les  formaKtés  de  ta  requête  à  préfenter  aux 
confeils  ''fupérieurs ,  quoique  l'expédition  de 
l'enregiftrement  fe  faffb  gratis  ^  a  p^ru  aux  fupé- 
rieurs ,  les  dégrader  :  abufant  de  la  confidéra- 
tion  due  à  leur  état ,  s'il  en  eft ,  il  en  eft  peu  qui 
aient  daigné  obéit ,  &  faire  connoitre  leurs  pou- 
voirs :  refus,  dont  taute^  l'importance  eft  fen- 
fible. 

On  ne  fëroit  pas  en  peine  de  citer  d'autres 
:&its  en  preuves  de  l'indépendance  où  les  mi^ 
fionnaires  prétendent  être  de  l'autorité  civile: 

Quant  à  la  régularité  àes  mœurs  des  miffion-' 
naires ,  il  eft  inutile  de  répéter  que  l'éloignement 
oii  les  miffionnaires  font  de  leurs  ftipérieivs ,  les 
confidérations  particulières ,  le  défaut  de  jrurif- 
diûioû  coërcitiv€ ,  laifTent  toute  liberté  fur  leur 
maniera  de  vivre ,  à  des  réguKers  anienés  dans 
tes  ides  par  le  defir  de  l'indépendance,  &  em* 
preffés  de  s'affranchir  de  la  gâne  de  la  convea* 
Qualité. 

Loin  de  ces  mémoires  tout  e^rit  de  calom- 
l^e^  Brefc^ue  tous  les  fup^rieurs  ont  des  mœur^i 
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nais  ils  font  fans  conféquence  pour  leurs  fubor- 
donnés ,  par  Le  défaut  d'autorité.  11  efi  quelques 
miflîonnaires  édifiants ,  mais  ils  font  rares  ^  &  le 
plus  grand  nombre  les  croit  inimitables. 

Des  prêtres  fécuUers  peuvent^  comme  hommes, 
être  fujets  aux  mêmes  défordres  ;  mais ,  àccott- 
tumés  à  la  liberté  civile ,  ils  ne  trouveront  pas 
le  même  goût  à  en  abufer  ;  ou  y  s'ils  s'écartent 
des  devoirs  de  leur  état  avec  fcandale  ^une  auto- 
rité coërcitive  y  pourvoira  ;  un  iemînaire  bien 
entretenu  fournira  affez  de  fujets  pour  ne  pas 
craindre  de  déplacer  les  mauvais. 

3^.  L'objeâion  fur  la  dépenfe  néceflaire  pour 
rétabMement  d'un  é vêché  ,  Se  fes  dépendances 
comparées ,  &c.  ne  fçaiu-oit  être  fërieufe  dans 
un  royaumje  chrétien..  U  feroit  déplacé  de  fe 
tefufer  à  la  dépenfe  y  pour  le  maintien  de  la  reli- 
gion 9  dans  des  pays  dont  la  confervation  ,^  fous 
la  domination  des  blancs ,  eft  un  miracle  perpé- 
tuel de  la  Providence^ 

On  pourroit  fe  borner  à  répondre  qufon  peut 
faire ,  pour  Wreâion  d*un  évêché  aux  ifles  du 
Vent,  &  d'un  autre  évêché  aux  ifles  fous  le 
Ven^  ,  ainii  que  pour  la.  formation  de  deu^  cha- 
pitres &  fëminaires  ,  ce  qu'on  »  f^iit  pour 
4i^.  paceils  étc^)jifl<^ments.  dans  k  Canada.  Un^ 

I.    .         y 
l   IV 
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pareille  deftination  des  revenus  de  bénéfices 
réunis ,  en  deroit  l'emploi  le  plus  analogue  à 
l'efprit  des  fondateurs. 

Mais  il  eft  une  réponfe  plus  direâe.  Le  mînif- 
tere  de  la  religion  eft  fuffifamment  fondé  dans 
les  colonies.  Les  miflîonnaires  qui  jouiffent  de 
ces  fonds ,  s'en  font  feit ,  il  eft  vrai ,  une  habi- 
tude de  propriété ,  &  s'en  croientles  poffeffeurs 
îocommutables.  Il  faut  donc  examiner  leurs, 
titres  avant  que  de  propofer  leur  éviûiôn. 

s-   II. 

Tonds  apparUnants  au  minijlcre  tccUJiafliqîU. 

Cet  examen  a  trois^  objets.  La  nature  de  Péta- 
bliffement  des  miffionnaires  dans  les  ifles ,  l'éten- 
due des  poffefEons  qu'on  leur  y  a  permifes ,  & 
les  caufes  de  ces  poffeffions. 

Article    premier. 

tJaturc  des  éiahliffements  des  miffionnaires 

réguliers. 

Les  lettres-patentes  de  1650,  1651, 1704  & 
J721 ,  ne  iè  propofent  que  des  miffîons  dans  le 
paffage  ^  &  l'établiiSement  àts  réguliers  en  Amét 
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Tique ,  &  ne  les  regardent  que  comme  des  auxi- 
liaires pour  le  miniftere  hiérarchique ,  que  ceîs 
lettres  fuppofent  exiftant ,  ou  devoir  bientôt 
exifter,  comme  on  le  voit  par  les  lettres  de 
1650  ,•&  les  facultés  des  préfets  apoftoliques , 
articles  IV ,  VIII,  XIV ,  XV ,  XVII,  XXV. 

La  defferte  des  paroiffes  n'ét oit  qu'un  dépôt 
entre  leurs  mains ,  ils  pouvoient  le  remettre  ;  il  y 
en  a  eu  plus  d'un  exemple.  On  a  vu  qu'en  1663  , 
les  Jéfuïtes  s'étoient  fait  décharger  de  la  defferte 
de  plufieurs  paroiffes ,  dont  on  les  a  trouvé 
reffaiiis  en  1684  ;  que  les  miffiomiaires  fe  trou- 
voient  fi  peu  chargés  de  ces  deffertes  exclufi- 
vement,  que,  de  temps  à  autre,  les  habitants 
étoient  autorifés  à  fe  pourvoir  de  prêtres;  & 
qu'en  1704,  les  Capucins  déclarent  ne  vouloir 
plus  fournir  aux  deffertes  des  paroiffes ,  dont 
ils  étoient  chargés  à  Saint-Domingue. 

Les  lettres  qui  autorifent  les  Jéfuites  à  rem- 
placer les  Capucins ,  permirent  aux  Jéfuites  de 
fe  décharger  du  foin  des  paroiffes ,  en  tout  ou 
partie ,  en  laiffant  aux  habitants  les  presbytères 
dans  l'état  qu'ils  les  auroient  reçus. 

La  liberté  de  mettre  la  defferte  des  paroiffes 
«n  d'autres  mains ,  devoît  être  réciproque ,  & 
rétoit.  Diuertre  ^  tome  II  de  l'hiftoire  des  An- 
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tilles ,  dit  que  le  gouverneur ,  devenu  proprié^ 
taire  de  la  Guadeloupe ,  avoit  ôté  la  miffion  de 
cette  ifle  aux  Dominicains ,  pour  en  charger  les 
Carme$ ,  auxquels  il  fit  ^SSSer  les  conceffîoRS 
iaites  aux  Don^iniçains.  par  la  compagnie,  dont  il 
étqit  acquéreur.  Ilexiftoit  des  miffionnaires  ea 
Ï674  ;  l'édit  de  révocation  de  la  compagnie  à 
cette  époque,  piorte  cependant  engagement,  de 
1^  part  du  roi ,  à  pourvoir  de  perfonaes  capables 
pour  remplir  &  deflervir  les  cures. 

Les  defljertes  des.Capucins,  à  Saint-Domingue, 
ftirent  données  aux  Jéfuites  p^  let^tres-patentes 
de  1704.;  &  celles  4e  172J  ,  ne  confirmèrent  los 
établifiemf^nts  des  Jacobins  ,  qu'à  la  charge  de 
fournir  des  mifllonnaires  en  nombre  fuffifant. 
Enfin  ,  des  prêtres,  féçuUersavoiçnt.  rempilé  let 
Jéfuites  en  1 76  5  ;  &  on  vient  de  les  retirer  de  W 
Martinique ,  Guadeloiipe  &  Saint-Domingue , 
Se  de  donner  aux  Dominicains ,  Capucins  & 
carmes.,  les  paroifles  dont  on  les  avoit  chargés^ 

Ce  ne,  font  pasl^s  oi;dres^des  miflionnaàres  qwi 
'  jfe  font  établis  dans  les  iRçs,  i  ilsi.  n'y  ont  ni  com- 
munautés ,  ni  maifons  conventuelles.  Les  fupér 
rieurs,  réguliers  n'y  ont  pas  les  noms  qui  les 
^ftinguent  en  France ,  de  prieurs  chez  les  Domif 
niçains  &c  lesi  CarQies ,   de  Gardions  chi;;!^  le^ 


DES  Colonies  Feançoiscs.  |0/ 

Capucins.  Les  patentes  des  généraux  des  Domi**  . 
lûcaÎQS  :  donnent  aux  fupérieurs  ie  titre  de 
vicaires-généraux  9  Sc  ne  parlent  que  de  miffîons 
qu'elles  appellent  coqgrégations ,  du  fpirituel  Sc 
temporel  defquelles  elles  chargent  tel  ou  tel 
religieux ,  fur  la  noipination  des  chapitres  prOf> 
vinciaux  »  avec  les  droits  ^  privilèges  .  dont 
jouiflent  &  doivent  jouir  les  vicaires^-généraïuc 
xies  congrégations  de  cette  nature.  On  donne  ^ 
dans  l'ordre ,  le  nom  de  congrégation  à  unnombre 
de  couvents  qui  n'eft  pas  affez  confidérable  pour 
ibrmer  \we  province.  On  ne  voit  rien  là  qui 
îeflemble  aux  miflions  qui  n'oiit  point  de  mai* 
ions  copventueUes^ 

Art.      il 

lÀmitatïqn  des  poffcjjîons  des  mijjionnaircs^ 

A  quelque  titre  que  les  miffionnairesfe  foient. 
établis  dans  les  ifles ,  leiu"s  établiffementa  tem- 
porels y  étoient  bornés  en  raifon  de  leur  deftî- 
nation  9  c'eft-à-dire  en  raifon  des  befoins  des 
miflions  9  &  d'un  minifleré  paiTager ,  q\i'il  s'agif- 
foit  feulement  d'entretenir. 

Les  lettres-patentes  de  juillet  1651  pour  Tét^- 
yiffement  des  Jéfuites  en  Amérique ,  où  ils 
4toieBt  déjà  paffés  poux  gagner  à  léfu^-CJhrifl; 
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les  peuples  de  ces  contrées ,  portent  qtie ,  pouf 
leur  donner  moyen  de  continuer  leurs  fâintei 
'  ôsiivres ,  ils  pourront  pofTéder  des  urrtày  dts  md^ 
jfons  ,  &  autres  chofes ,  pour  kiu:  fubfiftance. 

Une  lettre  du  nrinifiere  au  gouverneur  gêné*, 
rai  des  Mes,  en  1703  ,  porte  qu*il  y  a  feulement 
à  obferver ,  à  l'égard  des  religieux ,  que  Tinten- 
tion  de  famajefté  n*eft  pas  qu'ils puiffent  acqué- 
rir autant  qu'ils  le  veulent ,  ni  étendre  leur  ha- 
bitation au-delà  de  ce  qu'il  faut  de  terre  pour 
employer  cent  nègres. 

Dans  les  lettres-patentes  de  1704 ,  pour  l'éta- 
{^liiOfement  des  Jéfuites  à  Saint-Domingue ,  k 
permiïlion  d'acquérir  maifons  &  terres  ,  eft  bor- 
née à  celles  néceffaires  pour  l'emplei  de  cent 
nègres. 

Des  lettres-patentes,  d'août  1711 ,  communes 

à  tous  miffionnaires ,  &  d'autres  lettrés-  de  fep* 

-tembre  de  la  même  année  pour  les  Dominicains,. 

-leur  défendent  d'acquérir  fans  la  permiffion  de 

fa  majefté. 

1  Enfin,  une  déclaration  du  15  novembre  1 743  ^ 
qui  renouvelle  &  étend  ces  défenfes  à  toute  pro- 
priété foncière ,  rappelle  atiffi  les  limites  mar- 
quées par  la  lettre  de  1703. 

Le  produit  du  travail  de  cent  nègres  a  dû  & 
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^03f  fuffire  à  l'entretien  des  hofpices  de  chaque 
ipiffion.  On  compte  ordinairement  deux  nègres 
pour  l'exploitation  d*un  carreau  de  terre  en  fucre; 
c'eft-à-dire  d'une  fuperficie  de  cent  pas  carrés ,  le 
pas  de  trois  pieds  &  demi.  Cent  nègres  fîippofent 
une  étendue  de  cinquante  carreaux  de  cannes 
(environ  cent  arpents  de  France)  &  doivent 
donner  50,000  livres,  fomme  fuffifante  pour  la 
dé^enfe  d'un  hofpice ,  qui  n'éft  pas  chargé  des 
religieux  deffervant.les  paroiffes,  qui  ont  un  ca* 
fuel ,  &  des  penfions  payées  par  les  habitants  ^ 
ou  par  le  roi. 

La  confirmation  des  poffeffions  des  Domini- 
cains, par  lettres-patentes  de  feptembre  1721 J 
n'eft  pas  une  dérogation  à  cette  limitation ,  puif-* 
qu'elle  eft  rappellee ,  par  la  déclaration  de  1743» 
pour  tous  les  religieux  établis  en  Amérique» 
Ces  nùflîonnaires  n'avolent  demandé  ces  lettres , 

• 

que  parce  qu'ils  n'avoiqit  pas  eu  la  précaution 
de  faire  avouer ,  p»  le  gouvernement ,  leur  éta- 
bliflement  dans  les  ifles ,  comme  l'avoient  fait  le$ 
jféfuites  &  les  Carmes ,  &  que  la  défenfe  d'acquêt 
fir ,  fans  permiffion ,  portée  par  les  lettres  dit 
mois  d'août  1711 ,  les  inquiétoit.  Le  roi  n'aeni 
tendUs leur  confirmer  que  les  poflefiîons  permifes^ 
en  1 703  ,  p^r  des  ordres  qui  leur  avoient  "été 
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figmfiés  y  avec  défenfe  de  pafTer  outre  à  une  ac^ 
quifition  qu'ils  projettoient  alors  :  aufli  les  lettres 
de  feptembre  172 1  ne  s'expliquent-elies  pas  fof 
Pétendtie  des  poffeflîons  qu'elles  confirment. 

Ainfi ,  toute  poffeffion  qui  excède  ces  limites^ 
cil  déjà  fufceptible  de  réunion  au  domaine  :  ja^ 
mais  le  roi  n'a  entendu  autorifer  des  poiTeffions 
ilUmitées  de  la  part  des  gens  de  main  -  morte  ; 
encore  moins  peut-on  fuppofer  que  fon  inten- 
tion ait  été  que  les  miflionnaires  fe  fiflent  des 
fonds  de  plus  d'un  million  de  rente. 

Ces  poffeflîons,  même  dans  les  limites  mar* 
quées  par  la  lettre  de  1703  ,  né  font  encore  la 
chofe ,  ni  des  millions ,  ni  des  mifllonnaires }  c'eft 
le  patrimoine  des  églifes  paroifl2ales« 

A  R  t.      I  I  î. 
Origine  des  poffejpons  des  mijfionnaireSk 

Aucun  ordre  religieux  ne  juftificra  avoir  con* 
tribué  d'un  fol  aux  établiffements  immenfes 
dont  jouiffent  les  miflîons^ 

Tout  eft  venu  de  la  libéralité  des  compagnies  ^ 
des  gouverneurs-propriétaires ,  &  des  habitants 
en  chaque  paroiffe.  Dutertre  &  Labat  n'annon« 
cent  pas  d'autres  four  ces,  d'autres  moyens,  pouf 
l'établiffemeat  des  miffîons. 
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~  Ces  libéralités  n*ont  pas  été  faîtes  à  l'ordre  des 
défaites  ,  des  Dominicains  ,  des  Carmes  y  des 
Capucins  ;  elles  n'ont  eu  pour  objet  que  le  mi- 
iriflere  chargé  de  la  deflerte  des  paroi  ffes.  Des 
communautés ,  éloignées  de  deux  mille  lieues , 
n'ont  pu  être  dans  l'intention  des  donateurs  ou 
fondateurs. 

En  fut-il  autrement ,  elles  feroient  caduques , 
&  devroient  retourner  aux  héritiers  des  téfta- 
teuts  ou  donateurs ,  ou  au  roi ,  par  l'incapacité 
des  donataires  &  légataires  ;  parce  que  ces  libé-» 
ralités  feroient  regardées  comme  furprifes,  & 
captées  par  les  confefTeurs  des  donateurs  ou  t«(la* 
teurs ,  paroifliens  des  miflionnaires. 

A  plus  forte  raifon  |  ces  legs  &  ces  donations 
feroient-ils  caduques ,  s'ils  étoient  faits  aux  per- 
fonnes  des  deffervants ,  feuls  chargés  des  fonc- 
tions curiales ,  feuls  eccléfiafliques  du  diflriâ  & 
de  la  paroiiTe. 

il  refteroit  à  prétendre  que  ces  poffeffions  ont 
été  acquifes  des  épargnes  fur  les  revenus  des 
miifions,  ou  des  pécules  des  religieux  defTer^ 
vants ,  dont  leur  ordre  a  hérité.  La  réponfe  feroit 
qu'il  faudroit  juflifier  de  ces  faits  ;  &  qu'en  tçut 
cas ,  la  jurifprudence  générale ,  dans  le  royaume , 
€&  que  la  fucceiEoa  ou  cote-morte  d'im  reU<« 
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gieiix,  pourvu  d'une  cure,  appartient  aux  pa- 
roifles ,  parce  que  l'églife  &  les  fabriques  tien- 
nent lieu  des  pauvres.  On  trouve,  dans  la  nou- 
velle édition  des  aftes  du  clergé ,  tom.  43^J>.i374> 
un  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du  25  janvier 
1635;  &  d'Héricourt,  page  J3z,  en  rapporte 
un  autre ,  du  4  février  17 10 ,  qui  ont  fondé  cette 
jurifprudence.  • 

On  doit  regarder,  comme  pécule  des  curés, 
les  épargnes  faites  fur  les  revenus  des  miffions, 
parce  que  c*eft  à  chaque  million  que  la  defferte 
des  paroiffes  &  cures  a  été  confiée ,  &  non  à  tel 
ou  tel  religieux  :  la  miflîon  eft  le  curé  primitif  & 
principal  ;  c'eft  elle  qui  fait  deffervir  ;  les  deffer- 
vants  ne  font  que  fej  dépiités^  fes  vicaires;  ils 
n'acquièrent  que  pour  elle. 

Les  poffeffions  des  miffions  n'ayant  eu  qu'elles 
pour  objet,  l'épargne  fur  les  re vernis,  l'emploi 
de  ces  revenus,  ne  peuvent  appartenir  qu'aux 
njiffions;  leur  deftinationn'apu  être  qu'en  faveur 
d&  l'entretien,  ou  de  la  propagation  des  miffions 
&  des  miffionnaires ,  en  proportion  de  la  popu* 
làtion ,  &  du  nombre  de  paroiffes  à  établir. 

Il  y  a  plus  ;  la  queftion  efl  préjugée ,  pour  les 

colonies ,  par  la  lettre  du  26  décembre  1703 ,  au 

gouverneur  de  Saint-Domingiie.,  à  l'occafion  de 

.    '  la 
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la  retraite  des  Capucins.  Sa  majefté ,  y  eft-il  dit  ^ 
n'entend  pas  qu'on  laifle  deflaifir  les  Capucin^ 
des  fonds  provenants  des  nègres  &  habitations  ^ 
vendus  par  ces  religieux;  paroifTant  qu'ils  ont 
^nvie  d'en  difpofery  &  de  les  faire  pafler  en 
France,  au  lieu  de  les  laiffer  aux paroiffis,  pour 
aider  Us  nouveaux  curés  à  fubjijkr  y&  à  fe  fournir 
des  chofes  nectaires  :  vous  ferez  même  arrêter  le 
paiehient  d'un  billet  de  2,400  livres ,  dues  au 
P«  François  ,  parti  depuis  peu  de  Saint  -  Do* 
mingue. 

Une  autre  lettre,  du  17  février  1704,  porte 
que  le  provincial  des  Capucins  a  demandé  qu'il 
lui  fut  permis  de  retirer  les  effets  que  ces  reli* 
gieux  ont  dans  l'ifle  :  comme  ils  ne  peuvent  en  avoir 
aucicn  en  propre  ,  fa  majejiéjuge  quils  ne  leur  ap^ 
pof  tiennent  pas  ^  mais  aux  églifes  qu^ils  dejfcrvent^ 

Les  lettres-patentes  du  3  juin  1763  ,  fur  la 
pourfuîte  des  biens  des  Jéfuites  dans  les  colonies 
Françoifes,  article  II,  déclarent  ne  comprendre, 
dans  Icfdits  biens ,  les  immeubles  qui  appartien- 
dr oient  aux  cures  ,  vicairies ,  foit  à  titre  de 
fondation,, dotation,  legs,  acquiiition  faite  au 
nom  defdits  établiffemcnts ,  oii  en  leur  faveur; 
foit  à  quelque  autre  titre  que  ce  puifTe  être. 

h^s  confeils  fupérieurs  des  colonies  ont  prcJ 
Tom.  IL  '  K  k 
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nonce,  en  conféquénce,  fur  les  récIamàrîofiS 
ifaites  par  les  créanciers  des  Jéfuites;  les  uns  fe 
font  bornés  à  retenir  quelques  parties  des  biens 
réclamés  ;  les  autres  ont  déclaré  que  la  totalité 
des  biens  iitués  dans  leur  reflbrt  appartenoit  aux 
miffions. 

Les  miflionnàires ,  n'ignorant  pas  llncerti* 
tude  de  leurs  pofleflions,  les  ont  dénaturées  par 
des  rentes  ou  dé^  échanges  qu'ils  croient  cou- 
vrir les  vices  de  leurs  premiers  titres  ;  mais  il  eft 
aifé ,  fur  les  lieux ,  de  remonter  à  la  fource,  La 
déclaration  de  1743  comprend  les  édianges  & 
ventes  dans  fa  prohibition;  &  l'article  VII  des 
lettres  du  5  juin  1763  réferve  expreflément  le 
recours  fur  les  biens  de  la  fociété;  foit  pour  fon- 
dations,  donations,  legs,ou  acquifitions  faites 
eh  faveur  dêfdits  établifTements,  dont  les  biens 
ne.fe  ti*ouveroient  plus  exiiler  en  nature;  foit 
pour  défaut  d'emploi  de  deniers  deftinés  auxdits 
objets;  foit  pour  dégradation  ou  détérioration, 
ou  autres  caufçs  quelcon(j[ues.  Il  e&  d'aiUeiu^ 
Une  réponfe  péremptoire. 

Les  titres  pour  l'étabUfTement  des  miffions 
iiippofent ,  en  même  temps ,  un  miniflere  hié- 
rarchique &  permanent,  exiftantouà  exifter; 
donc  le  miniflere  peut  paffer  en  d'autres  mai» , 
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nvec  les  biens  attachés  &  deftinés  pour  foii  en* 
tretien ,  fans  Êiiré  le  plus  léger  tort  aux  miifion^ 
iiaîres  réguliers ,  nî  à  leurs  midfons ,  qui  ne  fe« 
ront  pas  plus  pauvres  pour  ne  rien  emporter  du 
pays^  o&  elles  n'ont  rien  porlK^  &  qui  ont  tou« 

ÎDurs  ^û  s'attendre  à  l'établiflement  d'un  autre 

♦ 

ciiniftere* 

Il  feroit,  au  furpluS ,  imç  autre  manière  de  pr é^' 
venir  toutes  difficultés.  On  pourroit,  pour  les 
traiter  avec  la  plus  grande  £iveur  ^  laifler  aux 

* 

moines  dé  chaque  ordre ,  k^.  un  hofpice  en 
chaque  colonie  t  x^.  les  terres  p^t  eux  pofTédées 
avant  &  jufqu'en  1703JI  non  excédant  l'emploi 
de  cent  negreb ,  quoiqu'acquiiès  fans  pefmii&on  : 
3^.  le  nombre  de  cent  efciaveis ,  &  les  beâiaux 
aceeffoires  à  la  culture  de  cette  étendue  de  terre  t 
4^,  les  terres  non  excédant  ^  avec  leurs  autres 
poffeffions  ^  l'emploi  de  cent  [negf  es  par  eux  ac« 
quis,  avec  permiffion^  depuis  17x1  j8c  1743: 
5^  les  rentes  dont  Tacquifition  leur  eft  permife 
par  la  déclaration  de  1743  |  le  furplus  de  leurs 
pofleflidns,  en  terres,  maifon^,  befliaux,  ef*- 
claves  &:  rentes,  demeurant  réum  au  domaine ^ 
s'il  n'eft  déclaré  appartenir  &  être  deftihé  pour 
l'établiiTement  &  l'entretien  du  miniâere  ecdét 
iiaflique* 
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RÉCAPITULATION. 

La  dépenfe  pour  l^ablîffcment  d'évêchés  ^ 
chapitres  &  féminaires  j  ne  doit  plus  être'propo- 
fée  comme  un  :oJ)lfacle  ;  lès  biens,  attachés  aux 
miffions  fuffiront  &  h^  au-delà  pour  fonder 
ces  établiffemens ,  même  en  cônfervant  aux  or- 
dres  des    miffionnaires  aâuels  les  poffeffions 
qu'on  voudroit  regarder  comme  leur  apparte* 
nir  ;  mais  en  les  réduifant ,  félon  rintention  du 
roi ,  &  lés  titres  qiû  les  ont  autorifés  à  poâTéder 
ou  à  acquérir ,  aux  proportions  établies  dans 
les  défenfes  dé  1703 ,  raçpellées  dans  le  préani- 
bule  de  la  déclaration  de  1743*^  Il  rfeft  donc 
queftion  que  de  fe  convaincre  dé  la  préférence 
due  à  ces  établiffemens  fiir  le  minîftére  afhiel  ; 
&  on^ne  croit  pas  cette  conyiâian  difficile. 
'  On  a  vu  que  les  patentes  qui  accordent  à  cer« 
tains  ordres  religieux  le$  miiEons  dans  les  ifles  ^ 
s'oppofent  au  miniftere  hiérarchique  ,  &  que  le 
faînt-fiege  fubordojwe  les  pouvoirs  les  plus 
èffentiels  des  miflionnaires ,  ott^.quoi  qu'il  en 
foit ,  des  préfets  apoftoliques ,  à  Fexiftence  pré* 
fente  ou  fiiture  ,  aâuelle  ou  poflible ,  d'un  mi- 
niflere  hiérarchique.  Ainfi  les  deux  puiffances 
ont  préjugé  la  nécei&té  &  l'utilité  de  c^  minif- 
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tere,  Ainfi  (  on  ne  fçauroit  trop  le  répéter  )  les 
xniffionnaires  n'ont  dû  ni  pu ,  félon  leurs  titres 
d'établiflement ,  &  les  patentes  de  Rome  pour 
lès  facultés  des  préfets  apoftoliques ,  fe  regarda 
que  coftime  accidentellement  &  paflagéremènt 
chargés  des  deflertes  des  paroiffes.. 

On  a  vu  toute  l-impuiffance  pour  Tinftruc- 
tîon,  l'édification  &  le  maintien  de  k  religion  de 
la  part  d'un  miniftere  paflager ,  peu  impofant 
dans  les  cérémonies  fouvent  précipitées  ,  pré- 
fidé  par  de  fimples  prêtres  ou  religieux  qui  ne 
font  que  les  premiers  entre  leurs  égaux ,  com- 
pofé  au  hafard  de  jeunes  religieux  ,  quelquefois 
de  religieux  déréglés ,  dont  leurs  communautés 
cherchent  à  fe  débarraffer  ;  ou  de  prêtres  vaga- 
bonds ,  inconnus  :  tous  également  fans  expé- 
irience  dans  le  miniftere  &  dans  la  conduite  des 
paroifles ,  fan$  la  plus  légère  notion  de  ce  qu'on 
appelle  loix  de  l'églife  &  de  l'état  9  &  malheu- 
reufement  affurés  de  l'impunité  de  leurs  fautes 
ou  défordres ,  par  le  défeut  d^une  puiffance  coër- 
citive ,  &  par  la  néceffité  de  les  conferver  dans 
le  pays ,  pour  ne  pas  laiffer  les  paroifTes  fans 
defTervans. 

On  a  vu  tout  le  danger  pour  l'état  civil  des 
habitants  ^  pour  la  sûreté  &  la  tranquillité  des  ùl^ 
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milles ,  dans  les  ufurpations  des  pouyoirs  que  Ie$ 
préfets  p^pofloliques  ou  les  miffionnaires  s'attri<« 
buent  ^n$  titre  dans  les  tranfmiffions  non  au- 
torifée$,  &  dans  les  interprétations  arbitraires 
des  pouvoirs  qui  leur  {bat  dpanés  par  ^e  faint^ 
fiege  ;  fans  attache  de  la  part  du  roi  qui  ignore 
ces  £(cult4$  ^  &  dont  on  ne  pr^d  l'aveu  que  fur 
la  nomination  de  tel  ou  tel  prêtre  ou  religieux  ^ 
pour  préfet  apoftolique, 

I^e  feul  moyen  de  ramener  l'ordre  eftrétablifî 
fement  d'un  évêché  »  tî«it  à  la  Martinique  pour 
les  ifles  du  Vent ,  qu'à  Saint  -  Dbmingue  pouç 
celles  fous  le  Vent.  Des  grands  -  vicaires  à  la 
Guadeloupe  ,  à  Sâinte-Lucie ,  à  Cayenne ,  dans 
la  partie  du  nord ,  &  dans,  celle  du  fud  de  Saînt-i 
Domingue ,  veilleront  ^yeç  plus  de  fuccès  fur 
les  mœurs  8(  la  conduite  des  ecdéfîailiques ,  que 
<ies  vice  -  préfets ,  les  égaux  des  autres  miffioiir 
l\aires ,  &  qui  ne  peuvent  lejir  en  impofer. 

'  La  préfence  d'un  évêque  &  celle  d'un  chapi- 
tre attireront  l'attention  des  peuples  fur  les  cé- 
irémàinies  de  TégUfe ,  ils  apprendront  à  les  ret- 
pef^er^le  fervice  divin  fe  fera  avec  décence^  & 
gravité  ;  i'inftruôion  publique  fera  réglée  ;  les 
mœurs  deç  eccléfidliques  expofés  à  la  critiquç 
uniront  p^  fe  concUiçr  l'eiUnie  des  habitants. 
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Un  évêqHe  &  des  grands-vicaires  9  puiflants  en 
œuvres  fi(  en  paroles.,  auront  autorité  pottr  ex<» 
horter  &c  reprendre ,  &  s'acquerront  nécefiai^ 
remenit  la  confiance  des  peuples  :  on  ne  rougira 
plus  de  fe  dire  chrétien  ^  &  d'en  rempUr  les  de<> 
voirs* . 

L'adminiflration  relative  à  l'état  civil  des  ha* 
bitants  ne  fera  plus  incertaine  dans  fes  principes^^ 
lû  dan;  fon  stutorité.  On  s'y  conformera  aux  loix 
de  l'égUfe  ^de  l'état ,  parce  que  les  adminif* 
trateurs  fçauroqt  les  mettre  en  pratique. 

Un  féminaire  bien  réglé  doit  être  la  pépinière 
de  ce  clergé.  L'églife  du  Canada  a  prouvé  que 
Von  pouvoit  compter  avec  fucc^s  fur  les  fémi- 
flaires  des  miffions  étrangères  &4u  Saint-Efprit* 
l^es  fupérieurs  préfenteroient  les  fujets.  Ils  au« 
roient  eu  le  temps  d'en  connoître  les  moç^urs^ 
$L  l'aptitude  au  miniftere ,  pour  toutçs  les  parties 
duquel  on  fçait  qu'ils  font  formés  avec  at&intioa 
iç  exai^tude* 

Ce  féminaire  aivroit  un  dépôt  dans  le  chef^ 
lieu  d£  chaque  évêché ,  où  feroient  reçus  &  trai* 
tés  les  arrivants  jufqu'à  leur  placement ,  &  où 
on  leiu:  (|onneroit  la  connoiflance  des  moeurs  & 
des  ufciges  des  pays  qu'ils  auroient  à  gouverner  , 
comme  le  chef-Ueu  devienàroit  Thofpice  des 
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jf  êtres  qui'  voudroient  sy  retirer 

Mais  ce  qui  achèvera  d'affurer  l'utilité  du  mî- 
tiiftere  formé  de  cette  forte ,  ce  fera  Tamovi* 
bilité  des  cures  :  elles  Pavoient  été  en  Canada 
pendant  les  prexnieres  années  die  Pévêché  :  elle^ 
ont  enfuite  été  rendues  permanentes  :  on  a  fous 
les  yeux  les  mémoires  pour  &  contre  la  fixation 
des  aires.  Il  feroit  long  de  les  rapporter.. Les 
f  aifons  pour  l'amovibilita  paroiffent  décifiy es , 
par  Pinfiuence  que  cette  difpofitioif  &  cette  dit- 
cipline  doivent  avoir  fur  les  mœurs  des  ecclé- 

•    •      •      •  •  »         • 

fiafliques,  qui  en  ont  une  fi  marquée  fur  les 
mœurs  des  peuples. 

Il  refteroit  à  régler  la  furifdîôîon  de  Pévê- 
que.  On  fent  qu'il  ne  peut  être  queftion  que  de 
la  jurifdiftîon  contentieufe  :  on  pourroit  la  bor- 
ner aux  feuls  ecctéfiafliques>  ^  &  ne  la  donner 
fur  les  laïcs  qu'ien  matière  de  flilminations  ,  de 
difpenfes  de  la  cour  de  Rome  pour  les  mariages*. 

Uéglife  tient  du  roi  la  jurifdiftion  conten- 
lieufe  qu'elle  exerce  ;  le  roi  peut  la  reftreindre  à 
ce  qu'il  jugera  être  de  l'utilité  &  de  l'avantage 
de  fes  fujets. 

On  ne  peut  que  faire  des  vœux  pour  un  éta- 
bliffement  dont  on .  ne  fçauroit  fe  cacher  le 
befoin  Se  les  avantages  :  mais  il  eft  un  moyen  de 
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le  préparer ,  de  le  faire  même  defirer  à  ceux  qui 
ont  le  malheur  d*être  indifférents  fur  les  pro- 
grès de  notre  fainte  religion. 

Ce  moyen  dépend  des  adminiftrateurs  civils: 
il  confifte ,  de  leur  part ,  à  honorer  la  vertu  & 
à  l'exciter  par  un  accueil  conftamment  favora- 
ble, &  de  préférence,  aux  honnêtes  habitants  , 
aux  pères  de  famille  réglés  dans  leurs  mœurs  , 
fidèles  à  leurs  engagemens,  attentifs  à  donner  une 
bonne  éducation  à  leurs  enfants  ;  à  leur  ména- 
ger les  faveurs  du  gouvernement ,  &  fur  -  tout 
à  déclarer  hautement  qu'ils  ne  les  traitent  ainfi 
-que  par  confidération  pour  leur  bonne  conduite. 
En  Joignant  des  mœurs  perfbnnelles  à  cette  dif- 
tinâion  des  hommes  vertueux  ,  les  adminiftra- 
teurs feront ,  par  l'autorité  &  le  crédit  de  Texem- 
pie ,  les  miffionnaires  les  plus  puiffants  pour  le 
rétablifTement  de  la  religion  &  des  mœurs  pu* 
bliques. 


fin  du  Tomt  fcconi. 
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